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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance cst ouverte à dix heures. 


ds: 0 mi 
PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
a été affiché et distribué, 
Il m'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 
16 
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DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président, J'infarme l’Assemblée qu'il y à désaccord sur 
l'urgence de la discussion des propositions de résolution : 

De M. Estradère et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer avant le 15 février 195% un 
projet de loi portant suppression de la taxe sùr les transactions 
et réforme des finances locales; 

De M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les soldats du 
contingent, accompfissant leur service dans L'armée de l'air, des 
niémes réductions du temps de service dont bénéficient les sol- 
dats accomplissant leur service dans l’armée de terre’; 

De MM. Kauffmann, Kanig et Wolf, tendant à inviter lè Gou- 
vernement à venir en aide aux victimes des inondations et de 
la tempête dans le département du Bas-Rhin, 

Les oppositions À l'urgence seront notiflées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu in 
ezltenso des séances d'aujourd'hui. 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Michel Flandin, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à la suppression des zones de salaires. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10021, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentrment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


die 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Soustelle, avec demande de 


discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit de 
secours de 200 millions et des exonérations fiscales aux sinis- 


trés du département du Rhône, victimes des inondations du 
mois de janvier 1955. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10020, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

Il va être jus À l'affichage et à la notification de la 
demande de diseussion d'urgence. 


— 5 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
AFFAIRES ETRANGERES 


(1. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES) 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère des affaires 
étrangères pour l'exercice 1955 (L — Services des aflaires étran- 
gères) (n°* 9764-9811). 

La parole est à M. Gaillard, rapporteur spécial de la cofnmis- 
sion des finances. 


M. Félix Gaillard, rapporteur spécial, Mesdames, messieurs, 
les modifications apportées par le Conseil de la République au 
budget du ministère des affaires étrangères sont peu nom- 
breuses. Elles ont été approuvées par votre commission à l’'ex- 
ception de deux. . 

Au chapitre 34-11, le Conseil de la République a proposé le 
rétablissement d'un crédit de deux millions de franes au titre 
des frais de déplacement des membres du conseil supérieur des 
Français à l'étranger. Votre commission des finances propose 
que cette somme ne soit pas rétablie. 
















diminué de.3 millions de franes les somr 

commission des vous dent du 

crédit primi eme sent | . 
M. le; Contormén ( 

mer la d sion ‘général "u-v4 





appeler l'Assemblée à se joncer sur lès conelusions de la 
commission portant sur l'article 1* modifié par le Conseil de 
la République. | ” 

[Article 1®.] 


M. le président. L'arlicle 1* est réservé jusqu'au vote des 
chapitres moditkés de l'état A. « 1? 


Je donne lecture de ces chapitres: ; 


« Chap. 31-13. — Services à létranger. — Rétribution de 
concours auxiliaires. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 753.140.000 francs ; 
ep volé par le Conseil de la République, 753.139.000 

nes. : 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-13, au chiffre de 753.139.000 

(Le chapitre 31-13, mis auæ voix avec ce chiffre, est adopté.) 
 M.-te président. « Chap: 33-90. — Prestations et versements 
obligatoires. »°  e” ai : we " 
Chiffre voté par l'Assémblée nationale, 65.576.000 francs ; 
’ Chiffre voté par le Conseil de la République, 65.575.000 
rames : 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?... | 
, Je mets aux voix le chapitre 33-91, au chiffre de 65.575.000 
rancs. 

(Le chapitre 33-91, mis aux voix avec ce chiffre, set adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-11. — Services à l'étranger. — 
Remboursement de frais. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 318.230.000 francs ; 
Ps voté par le Conseil de la République, 320.329.000 

ancs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 318.329.000 
francs. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


M. Roland de Moustier, secrétaire d'Elat aux affaires étran- 
gères. Mes chers collègues, le Conseil de la République n'a 
pas suivi sur ce chapitre l'Assemblée nationale et a décidé le 
rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement. 

LL s'agit d'un crédit destiné à permettre le voyage en France 
des membres du conseil supérieur des Français à l'étranger et 
à rembourser leurs frais de voyage à ceux d'entre eux qui 
n'ont pas personnellement le moyen de les assumer. 

J'insiste done pour que le chiffre proposé par le Gouverne- 
ment soit rétabli. 


M. le président. Le Gouvernement demande le réablissement 
du crédit adopté par le Conseil de la République, 

Je consulte l'Assemblée sur le rétablissement, demandé par 
le Gouvernement, du crédit de 320.329.000 francs, adopté par le 
Conseil de la République. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour le rétablissement 
du crédit.) 


M. le président. Personne ne demande plus 1 parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-11, au chiffre de 320 mil- 
lions 329.006 francs. 

(Le chapitre 34-11, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 


FRE « Chap. 42-22. — Relations culturelles avec 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.587.514.000 francs ; 
eo voté par le Conseil de la République, 3.587.513.000 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répubii- 
‘ui parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, les erédits ins- 
crits à ce chapitre, malgré les observations présentées sur leur 
insuffisance lors de leur examen en mière lecture, sont 
restés tels que le Gouvernement les avait prévus, 
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Ils ne «dent en rien ni aux possibilités actuelles ‘le 
it et"de Hlvelippement à étanger de rotor 
culture e vi n { u ravon- 
nement LA. cette culture, les sr les plus : et 
étant refusés, no , Pour le personnel enseignan n- 
çais à l'étranger. Nous avons attiré, sur ce t, l'attention 
du Gouvernement, lors du débat en première lecture. 

Par ailleurs, en matière de relations culturelles avec l’étran- 
ger, les accords culturels que M. Mendès-France a signés le 
%3 octobre 1954 avec M. A uer, dans le cadre des accords 
sur le réarmement allemand, entrent déjà, semble-t-il, en 
application re des personnalités officielles de la Républi- 
que fédérale de n sont venues en visite dans des écoles du 
19° arrondissement de Paris. 

Nous tenons à élever, ici, la tion des enseignants 
français contre ces accords, en vertu de l'article 16 desquels 
l'organisation, le financement et le contrôle de l'application de 
la convention culturelle seront confiés à une commission mixte 
permanente. Le Quai d'Orsay — et non les enseignants fran- 
çais — et, pour l'Allemagne de Bonn, les ministres des cultes 
des Laenders auraient la majorité. 

Les enseignants français ne seront pas consultés pour les 
décisions qu'ils seront seulement appelés à appliquer; en 
revanche, la présence des ministres des cultes ne pourra pas 
ne pas douner une orientation réactionnaire à cette commis- 
sion et à ses décisions, qui tendront inévitablement à porter 
atteinte à la laïcité de l'enseignement public français. 

Nous tenons à protester contre l'article 8 relatif à l’équiva- 
lence des diplômes français et des diplômes délivrés par les 
établissements d'enseignement de l’Allemagne de Bonn, des- 
tinée de toute évidence à favoriser très injustement les diplô- 
més allemands au détriment des nôtres. 


Au moment où les jeunes intellectuels et techniciens de 
chez nous se plaignent de manquer de débouchés, cette mesure 
donne toute sa valeur à certaines déclarations du président du 
conseil en faveur de la jeunesse française ; elle peut avoir de 
graves éonséquences quant au niveau de la culture nationale. 

Nous tenons aussi à protester contre l'article 13 des accords 
culturels, relatifs à Ja revision des manuels scolaires les 
corumissions mixtes instituées par l'article 16. Ces disposi- 
tions auront pour éffet de faire procéder à la revision des 
manuels sur la base d’une sorte de marchandage qui servira 
sans doute, sur le plan idéologique, les intérêts des marchands 
de canons, mais non pas la vérité historique. 

De ce côté du Rhin comme de l’autre, cette tentative de déna- 
tionaliser l’enseignement et de dénaturer la vérité ne peut ser- 
vir ni la science, ni l'intérêt de chacune des nations en cause, 
ni leur développement culturel, ni Ja cause de la paix. 

Nous n'entendons pas que, sous. le prétexte de rapprocher 
les peuples français et allemand, unis en ce moment par leur 
lutte commune contre le réarmement allemand, on mette à 
la charge des peuples taxés « d’incompréhension » des crimes 
qui ne sont les leurs mais ceux des marchands de canons 
d'aujourd'hui. 

Nous répétons que les accords culturels signés le 23 octobre 
ne peuvent pas servir la cause du rapprochement des peuples. 

Nous sommes po@r des échanges culturels véritables, multi- 
pliés avec tous les pays, pour une politique de respect de l'in- 
dépendance nationale et de paix propre à développer la compré- 
hension mutuelle de tous les peuples. Mais ce résultat ne peut 
être oblenu sans le développement des cultures nationales ; 
or le Gouvernement n'en prend pas Je chemin avec les accords 
culturels du 23 octobre conçus dans le cadre des accords sur le 
réarmement allemand, qui tendent à donner la prédominance en 
Europe à l'Allemagne occidentale, Le Gouvernement n’en prend 
pas le chemin en affectant au développement de la culture 
ur en France comme à l'étranger des crédits insuff- 
sants. 

Le fait ce seconde lecture, nous retrouvons le crédit pro- 
or par le Gouvernement pour les relations culturelles avec 

ttranger en est le témoignage. 

Nous demandons donc de nouveau des crédits accrus pour 
assurer les relations culturelles avec l'étranger, notamment 
pour satisfaire aux justes revendications des enseignants 
Îrançais à l'étranger. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri. Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères s’il lui est possible — ce doit être facile — 
de prélever sur le crédit qui lui est attribué au titre des rela- 
lions culturelles avec l'étranger la somme nécessaire pour 
concourir à l'initiative, que vient de prendre la faculté de méce- 
cine de Paris. d'un congrès international d'anatomie qui se 
liendrait à Paris au mois de juillet prochain. 








Déjà 700 savants étrangers sont inscrits. C'est une manifes- 
tation internationale qui présente le plus grand intérêt. J’es- 
père que gaura à cet égard, la promesse d’un concours eff 
cace du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je répondrai 
tout d’abord à Mlle Marzin que le Gouvernement a augmenté 
de 330 millions de francs Je crédit destiné à favoriser les rela- 
tions culturelles. 11 remercie l’Assemblée d'avoir bien voulu le 
suivre et d'avoir voté ces crédits. 

En ce qui concerne le projet de convention culturelle entre 
l'Allemagne et Ja France. je réponds à notre collègue que cette 
affaires viendra en discussion devant le Parlement lorsque le 
Gouvernement demandera la ratification de cette convention. 

Je précise à M. de Moro-Giaflerri que le Gouvernement étu- 
diera avec soin la demande qu'il vient de lui soumettre pour 
le congrès international d'anatomie, qui se tiendra à Paris cette 
année, j'espère que le Gouvernement pourra faire un effort 
financier pour l'organisation de cette manifestation. 


M. Eugène Chassaing. 11 faut que cet effort soit chiffré; plu- 
sieurs millions sont nécessaires. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 42-22 au chiffre de 3.587 millions 
513.000 francs voté par le Conseil de la République. 


(Le chapitre 42-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 42-32. — Subventions à divers orga- 
nismes. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 22.499.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 18 millions 
9.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre initial du Gou- 
vernement, soit 23.009.000 francs. 

M. Rosenblatt a déposé un amendement n° 1 tendant à 
reprendre pour ce chapitre Je chiffre voté par le Conseil de la 
République, soit 18.009.000 francs. 


La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, messieurs, en première lec- 
ture j'avais déposé, au nom de mon groupe, un amendement 
tendant à réduire de deux millions de francs la subvention 
au mouvement européen. Cet amendement fut repoussé. 

Le Conseil de la République a adopté un amendement n° 11 
de M. Debré, tendant à diminuer cette suÿvention de cinq mil- 
lions. 

Je demanie à l’Assemblée nationale de suivre le Conseil de la 
République. 

Le mouvement européen est un organisme qui, suivant ses 
défenseurs en première lecture, est subventionné à 50 p. 100 par 
les contribuables français. 

La majorité du peuple français étant hostile à la C. E. D. ainsi 

u'au réarmement allemand, c’est cet organisme qui propagea 

ans notre pays l’idée du réarmement allemand. I à édité aussi 
des affiches et des tracts contre la majorité des députés ayant 
voté contre la C. E. D. 

Le groupe communiste ne peut pas voter des subventions en 
faveur du mouvement antinational qui prêche le réarmement 
des bourreaux de notre peuple. 

Je vous demande d'adopter le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. Rosenblatt. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Rosenblatt. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recucillis.) 


M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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réparti comme suit le 


réservé à ce débat, Soit quatre 
heures, compte non tenu suspensions éventuelles 
Gouvernement, 20 minutes; 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Un: 
Nombre des volants........ sécrooctoctiee 00 
Majorité absolue ..... er. 257 


Pour l’adoption........... 104 
CHRIS, ss éveuse cos... 108 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 42-32 au chiffre de 23.009.000 
fiancs. 

(Le chapntre 42-32, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-92. 

« Chap. 46-02. — Frais d'assistance et d'action sociale. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 36.499.000 francs ; 
rire volé par le Conseil de la République, 36.398.000 

rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 46-92, au chiffre de 36.398.000 
francs. 

(Le chapitre 46-02, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1, avee les 
chitfres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A: 


« Art. 1%. — 1. est ouvert au ministre des aflaires étran- 
gères, au titre des A ordinaires ur exercice 1955, 
des crédits s'élevant à la somme de 14.610.127.000 franes. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 6.712.184.000 francs, au titre HI: « Moyens 
de: services », 

« Et, à concurrence de 7.927.943.000 francs, au titre IV: 
« Interventions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état À annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1® ainsi rédigé. 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Marcel! Rosenblatt. Je demande le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....so....ss séché - O8 
Majorité absolue ........ IRALLLILILLLLRREILLL 301 


Pour l'adoption. ...s..ss.ss 601 
Contre .......... re 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte que, en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les 
deux chambres est de un mois à compter du dépôt sur le 
bureau du Conseil de la République du texte adopté en 
deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


ms À «es 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi tif 
aux comples spéciaux du Trésor pour l'exercice 1955 (n°° 9655, 
9773, 9993, 10004, 10017). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
& novembre, conformément à l'article 39 du règlement, à 





Commission des finances, commissions saisies pour avis, 
ensemble, 20 minutes ; 
Groupe socialiste, 32 minutes ; 
Groupe communiste, 29 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 26 minutes; 
Groupe républicain radicai et radical-socialiste, 23 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 21 minutes ; 
Groupe des républicains indépendants, 17 miputes: 
F Svupe indépendant d’action républicaine et sociale, #1 mi- 
utes ;, 
Groupe indépendant paysan, 10 minutes ; ; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 9 minutes ; 
Groupe paysan et du centre démocratique, 7 minutes ; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes 
Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 
Isolés, 5 minutes; 
Durée des scrutins, 15 minutes. 


Ce te comprend toutes les interventions dans le déba 
les interruptions et là durée des polniages due à l'inNlauvs 


d'un groupe. | 
La est à M. Ferri, rapporteur spécial] la commis- 
sion finances. ” 


M. Pierre Ferri, rap spécial. Mesdames, messieurs, mon 

prédécesseur, notre M. Marc-Jaeq rt à, au 
nom de la commission des finances, établi et fait distribuer un 
rapport très complet sur le projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor. Je n'attirerai un instant votre atteution que 
sur quelques observations générales, 

Le projet de loi qui nous est soumis diffère fort peu du Pie 
dent. Une amélioration doit être cependant notée: prenant acte 
de la protestation émise l'an dernier par la commission des 
finances, le Gouvernement a é les dispositions diverses 
et le projet de Joi ne comporte plus que 3%6 articles contre 53 
pour le budget de 1954. 

Le rapport imprimé attire notamment votre attention sur 
l'amélioration du contrôle des comptes Pen le renouvelle- 
ment des avances du Trésor et l'organisa des fonds agricoles. 

L'amélioration du contrôe des comptes spéciaux, quoique 
nette, est encore très insuffisante, La loi du 6 janvier 1948 
impose au Gouvernement, dans son article 41, de présenter, 
avant le 30 juin de chaque année, les résultats des comptes de 
commerce de l’année précédente; dans son article 44, de pro- 
duire pour chaque année, au plus tard le 31 mars de l’année sui- 
vante, un rapport faisant apparaître les résultats des comptes 
de règlement avec des gouvernements étrangers ou des organis- 
mes internationaux, ainsi que les comptes monétaires. 

En ce qui concerne l'article 41, les résultats des comptes de 
commerce arrêtés au 31 décembre 1949, 4950 et 1951 ont été 
wésentés aux commissions des finances des deux Assemblées 
e 3 mais 1951, le 9 avril 1952 et le 19 juin 1954. 

D'après les indicauons fournies par l'administration des 
finances, les bilans de l'exercice 1952 et ceux de l'exercice 1953 
doivent êt'e, en principe, adressés incessamment aux commis- 
sions des finances, de sorte re 30 juin 1955 les bilans des 
comptes de commerce au 31 décembre 1954 pourraient être 
arrêtés conformément à la loi, pour la pr 
que la loi de 1948 a été votée. 

En ce qui concerne l'application de l'article 44, la commission 
n'a encore reçu aucun renseignements que le Gouverne- 
ment doit lui fournir depuis sept aus. Elle insiste donc vive- 
ment auprès du Gouvernement pour que ces comptes lui soient 
présentés selon la volonté du législateur. 

Sur un autre plan, la commission à constaté que l'article tra- 
ditionnel prévoyant le renouvellement des avances du Trésor 
pour un délai maximum de deux ans ne nous est pas présenté 
cette année, le Gouvernement ayant décidé d'abandonner la 

ue consistant à subordonner à une autorisation du Par- 
ement le renouvellement des avances du Trésor, pour une 
durée maximum de deux ans. : 

Cette procédure constamment appliquée depuis la loi du 
6 janvier 1948 n’a été das Dee par aucun texte 
et la décision ministérielle a imposé des formes plus solen- 
nelles pour un simple report d'échéance que pour l'octroi de 
l'avance elle-même. 

C'est pourquoi votre commission des finances accepte la sup- 
pression de cet article et son remplacement par un simple état 
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annexé au projet de a 8 pris À montant des 


avances La + par au cours de 

’annce . 

, La question des fonds agricoles a déjà été évoquée longue- 
ment dans cette enceinte. 

La commission des finances rappelle simplement qu'il lui 
parait nécessaire que le fonds de garantle mutuelle agricole 
prenne une existence réelle et ne reste pas simplement un 
s:mbole. 

Enfin la commission des finances avait exprimé au Gouverne- 
ment la volonté, pue par l'Assemblée, de voir réintégrer 
Je fonds forestier et le fonds routier dans les comptes s ux 
du Trésor. 

Pour répondre à ce désir, le Gouvernement a dé pour le 
fonds torestier pational une lettre rectificative Lu je À com- 
mission à déjà ee ee IL a déposé ce matin pour le fonds rou- 
tier une lettre tive qui sera examinée dans le courant 
de la pee et que j'espère être en mesure de vous rapporter 
dans la soirée. 

sous réserve de ces observations préliminaires, des diffé- 
rentes modifications de détail ou d'articles additionnels dont 
il sera question lors de l'examen des articles, la commission 
des finances vous propose d'adopter le jet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor dont la charge est évaluée pour 
1955 à 55 milliards de francs. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à.M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agricuiture, 


M. René tier, rapporleur pour avis. Je présenterai 
mes observations à l'occasion de la discussion des articles. 


M. le président. La parole est à M. Raingeard, rapporteur 
pour avis de la commission de l'éducation nationale. 


M. Michel Raïngeard, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
legues, à la demande de plusieurs de ses membres, la commis- 
sion de l'éducation nationale s'est saisie pour avis du projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 

L'étude à laquelle elle a procédé — vous n’en serez pas 
étonnés — s'est limité à la rubrique de l'état B annexé à 
l'article 2 qui présente le bilan du compte eréé par la loi 
d'allocations scolaires du 28 septembre 1951 et à l’article 
24 quater nouveau qui résulte de l'adoption par la commission 
des finances d’un amendement et d'un sous-amendement pré- 
seutes par plusieurs de nos collègues et dont, d’ailleurs, le 
Eat ecrit de M. Marc-Jacquet soutenu par M. Ferri explique 

éconoiiie. 

Mes observations seront donc limitées aux dispositions du 
pus relatif à l'application de Ja loi Barangé-Barrachin sur 
aquelle j'avais déjà eu l'honneur en 1951 de présenter l'avis 
de la commission de l'éducation nationale. 

Vous connaissez tous, mes chers collègues, la portée des 
textes qui nous sont présentés. Il s’agit de régler de façon défi- 
hiuve les litiges d'interprétation qui subsistent quant au champ 
d'pp de la loi, litiges qui n’ont jamais reçu de solution, 
malgré de nombreux recours devant les juridictions adminis- 
lrauves compétentes. 

La nécessité d’une solution rapide vient encore d’être souli- 
gnée par les difficultés auxquelles se heurte çà et là le récent 
decret du Gouverflement relatif à la distribution du lait sucré 
à cerlaines catégories d'enfants des écoles. 

On me permettra de rappeler brièvement la genèse du condlit 
dont on nous propose aujourd’hui une solution. 

L'article 1 de la loi du 28 septembre 1951 dispose: 

« Il est institué un pe spécial du Trésor chargé de mettre 
à la disposition de tout chef de famille ayant des enfants rece- 
vVant l'enseignement du premier degré une allocation dont le 
nm est de 1.000 francs par enfant et par trimestre de 
scolarité, » 

Le 5 décembre 1954 intervint ua décret portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 28 sep- 
tembre, décret dont l'article 1* reprend les teumes mêmes de 
celle Joi puisqu'il dispose : 

« Ouvrent droit à l'allocat:on trimestrielle les enfants rece- 
Vant l'enseignement du premier degré et qui ont Tréquenté 
réguliérement, au cours du trimestre, un étabiissemeut distri- 
buant cet enseignement, » 

Ce décret semble donc bien admettre au bénéfice de l'alloca- 
lion tout enfant fréquentant un établissement d'enseignement 
du premier degré, d'autant plus que la rédaction à laquelle s’est 
arréié l'exécutif résulte à ce moment du rejet par le conseil 
d'Etat de la rédaction du projet de décret qui lui avait été 
Sous et qui tendait à substiluer à la formule « enfant rece- 
vant l'enseignement du premier degré », celle d' « enfant sau- 
Inis à l'obligation scolaire ». 

Pourtant — et c'est de ces textes que naît le conflit — les 
Circula.res successives du ministre de l'éducation nationale en 








date 5 décembre 1%1, du 13 janvier 1932 et la circulaire du 
m: de l'intérieur, du 5 janvier 1952, toutes trois d’ailleurs 
annulées, codifiées, modifiées et complétées par une circulaire 
commune des deux ministres en date du 15 septembre 1952, 
adoptent le critère de l'obligation scolaire et limitent aux 
enfants de six à quatorze ans le droit à l'allocation. 

Aux conditions postes clairement par le législateur et par le 
décret d'application vient maintenant s'ajouter une 
condition, la conditon d'âge qui exclut du bénéfice 

de la loi ceux des enfants qui, répondant aux deux autres cri- 
tères, ont moins de six ans et plus de quatorze ans. 

C'est à cette restriction que le texle de la commission des 
finances tend à mettre fin, puisque aussi bien le conse:l d'Etat 
n'a cru pouvoir se prononcer, pour des questions de forme, 
sur la légalité des circulaires contre lesquelles de nombreux 
intéressés s'étaient pourvus devant Ii. 

La haute juridiction n'a jamais statué au fond sur ce pro- 
blème. Il nous appartient done, mes chers collègues, de prendre 
une tion définitive, pour régler cette question pendante et 
ce lilige porté devant les tribunaux administratifs, aussi bien 
devant les conseils de préfecture que devant le conseil d'Etat. 

Dès lors, deux questions se posent auxquelles je voudrais 
m'eflorcer gl - ar les réponses que la majorité de la com- 
mission de l'éducation nationale a bien vouiu approuver. 

Quelle est la portée traditionne!le de l'appellation « ensvi- 
gnement du premier degré » qui re dans notre texte du 
28 mbre 1951 et quelle a été la volonté du législateur 
qui l’a rappelée en 1951 ? Car ce sont elles a indiquent dans 
quel cadre se situent les dispositions nouvelles qui nous sont 


aujourd'hui ge ve 
Ët d'abord qu'entend-on par « enseignement du premier 
de » ? 


æe décret du {* janvier 1997 qui institue cette dénomination 
est très net: « La direction de l’enseignement primaire prend 
la dénomination direction du premier degré et de l'ensei- 
gnement postscolaire ». La loi du 18 mai 1946 qui, en ses 
articles 21 à 23, traite du conseil de l'enseignement du premier 
degré, le confirme. L'enseignement du premier degré inclut 
tout ce qui était contenu dans l’enseignement primaire; il ne 
peut donc y avoir d'équivoque à ce sujet. 

Nous en arrivons done à cette simple interrogalion: qu'en- 
tend-on traditionnellement par « enseignement primaire » ? 

Selon l’artiche 1* de la loi du 30 octobre 1886, cette loi orga- 
nique, « l’enseignement primaire est donné dans les écoles 
maternelles et les classes enfantines, les écoles primaires 
élémentaires, les écoles primaires supérieures et dans Îles 
classes de l'enseignement primaire supérieur annexées aux 
écobes élémentaires et dites « cours complémentaires ». 

L'enseignement du premier degré comprend donc, aux termes 
de la loi de 1886, les écoles maternelles, les classes enfantines 
et les cours complémentaires ; au demeurant, récemment encore, 
nous en trouvons la confirmation dans les textes législatifs, 
mc la loi du 18 mai 1946 sur la composition du conseil 

l'enseignement du premier degré précise que ledit conseil 
comprend nommément et ès qualités, parmi ses membres, un 
inspecteur général des écoles maternelles, une inspectrice dépar- 
tementale des écoles maternelles, une directrice ou institutrice 
d'école maternelle, des directeurs ou professeurs de cours com- 
PRE. HN semble donc acquis, à la lumière des textes 
égislatifs et après ce rappel de l’organisation administrative 
dans l’enseignement du premier degré, que cvt enseignement 
comprend, en droit et en fait, les enfants de moins de six 
ans et ceux de plus de quatorze ans. 

Dès lors, le recours à la notion d'obligation, telle qu'elle a été 
définie par la loi du 28 mars 1882, modifiée par celle dun 9 avril 
1M6, prévu par les rédacteurs des circulaires ministérielles, 
paraît échapper à la jurisprudence constante et solliciter une 
adéquation qui n'existe nullement entre la notion d'âge scolaire 
et la notion de l'organisation administrative dans l’enseigne- 
ment du premier degré. ù 


M. Henri Thamier. Vous vous portez la contradiction À vons- 
même, monsieur Raïngeard, car vous disiez le contraire dans 
la discussion de la loi du 28 septembre 1951. 


M, Michel Raingeard. Je vous répondrai plus tard, monsieur 
Thamier. Veuillez me lisser poursuivre un exposé objectif et 
sans passion. 

L'enseignement du premier degré, auquel se réfère la loi du 
28 septembre 1951, englobe donc bien tous les enfants qu'ils 
fréquentent les classes enfantines, les cours complémentaires 
ou les classes primaires élémentaires qui relèvent de la direc- 
tion de l’enseignement du premier degré du ministère de l'édu- 
cation nationale. 

Mais, mes chers collègues, quelle à donc été la volonté du 
législateur de 1951 ? Est-ce une interprétation conforme à celle 
qu'il a alors manifestée que nous propose aujourd'hui l'arti- 
cle 24 qualer du projet ou s'agit-il d'une extension de la loi? 
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Le texte me parait parfaitement clair comme d’ailleurs il 

l'a paru au conseil d Etat, lequel a refusé, en décembre 1951 — 

ainsi que je l'ai rappelé — d'y introduire la notion d'obligation 

scolaire retenue dans le projet de décret et qui Jui paraissait 

e nn de concordance avec la formule initiale votée par le 
arierment. 

Peut-être, pourrions-nous, airs, nous dispenser de toute réfé- 
rence à la discussion parlementaire conformément À la jurispru- 
dence constante des tribunaux administratifs, mais, puisque 
certaines organisations et certains de nos collègues — ce qui 
me parait plus important en la matière — y ont eu recours, 
je voudrais rappeler un certain nombre de faits. 

Il convient, tout d'abord, de souligner que la loi du 28 sep- 
tembre 1951 — et personne ne me contredira sur ce point — 
est d'initiative parlementaire et non gouvernementale. 

Il n'est done pas possible d'invoquer à son endroit telle inter- 
prélation préliminaire donnée par tel ministre circonscrivant 
au préalable son sens, sa portée et son champ d'application. Les 
auteurs du texte sont connus et l'o2 voudra bien admettre, 
e pense, que j'ai quelque qualité pour me porter garant de 
eur volonté de refuser toute restriction à la portée de la loi 
qu'ils proposaient. 

Mais il y a plus; les prévisions budgétaires, aux fins d'assurer 
le versement des allocations, furent établies en 1951 sur l'ef- 
fectif de l’ensemble de la population scolaire du presmier degré, 
c'est-à-dire, compte tenu des élèves de moins de 6 ans et de 
ceux de plus de 14 ans, ce qui est très clairement démontré, 
d'ailleurs, par le caractère constamment excédentaire du 


compte, même après l'augmentation de l'allocation votée voici. 


deux ans. 

Au fait, si ces arguments paraissaient devoir mériter quelque 
complément, ils trouveraient une confirmation dans les textes 
mêmes du déhat ou, du moins, dans leur allure générale. 

Je ne m'arrêlerai pas à relever les interventions de nos col- 
lègues qui, en 1951, ont employé l'appellation retenue dans le 
texte final et à les opposer à ceux qui ont usé de celle que 
les circulaires ministérielles ont officialisée, 

Il s'est trouvé des adversaires et des partisans de la loi pour 
employer l'expression « enfants d’âge scolaire », alors que des 
partisans et des adversaires s'arrêtent à l'expression « enfants 
recevant l'enseignement du premier degré ». 

Je crois sincèrement que cet inventaire détaillé serait vain, 

eu probant, certains des orateurs accordant priorité alors dans 
Luss souvenirs au texte finalement adopté par la commission 
des finances et d'autres empruntant, sans d'ailleurs manifester 
une seule fois une intention restrictive, la formule utilisée lors 
d'un débat d’investiture. . ; à ; à 

Ce qui importe, mes chers collègues, je crois, c'est qu'en 
aucune circonstance, lors des débats de 1951, des exclusions du 
bénéfice de la loi basée sur le critère d'âge des élèves n'aient 
été réclamées dans cette enceinte. 

C'est pourquoi il me parait impossible de jouer sur les 
mots. La volonté du législateur nous paraît s'être ex imée 
sans équivoque en 1951 dans l'expression consacrée par l'usage 
et les hits qui figure à l’article {*, qui résulte, au emeurant, 
non point d'improvisations mais des discussions que vous con- 
naissez, des renvois en commission et des contestations par- 
faitement libres qui se sont déroulées ici même. Je crois que 
nous devons reconnaître que, dans le texte de 1951, la volonté 
du législateur était d'admettre au bénéfice de la loi tous les 
enfants reevant l'enseignement du premier 7 

Votre commission de l'éducation nationale a bien voulu me 
suivre dans mes conclusions. C'est pourquoi il lui a paru que 
les dispositions en cause n'étaient pas autre chose que l'inter- 
prétation de l1 loi dont le champ d'application s’est trouvé 
restreint par des dispositions réglementaires. x 

Elle a bien voulu suivre son rapporteur et, après avoir 
repoussé la question préalable par 25 voix contre 19, elle à 
adop'é, à la mème majorité, les conclusions que je viens 
d'avoir l'honneur de vous présenter et donné un avis favo- 
rahle au rapport de la commission des finances. R 

Je ne voudrais pas terminer sans me faire l'écho d'une pré- 
occupation de détail, qui a été exprimée sur le bilan même du 
compte spécial par certains de nos collègues, concernant une 
question très particulière qui ne rentre point dans le cadre 
de ohservations que je viens de présenter; il s'agit des dis- 
tributions de lait. 

Un certain nombre de nos collègues ont manifesté leur 
inquiétude devant les charges qui risquent d'en résulter pour 
les collectivités publiques, notamment pour les municipalités. 

Nous voudrions que M. le ministre des finances nous donne 
les assurances les plus formelles quant à la prise en charge 
par l'Etat des frais de distribution qui en résultent. 

Mesdames, messieurs, en terminant ce bref exposé, je crois 
nécessaire, sans vouloir nullement passionner le débat, alors 
que je me suis efforcé jusqu'à présent de rester dans des 
limites extrémement techniques, d'attirer l'attention de nos 











collègues, comme ortée 


l'ai fait en commission, sur 
exacte de la loi d’ feint D 


tion scolaire dont on souvent 


de croire qu'elle a apporté une aide considérable à l'enseigne- 
me - privé sans être d'aucun secours pour l'enseignement 
public. 


da uestion écrite de l’un de nos collègues, 
M. le ministre de l'éducation nationale a cisé, le 10 février 
1954, au Journal officiel, le bilan de la r tition des crédits 
pour 1953. Ce bilan est parfaitement normal, puisqu'il est le 
résultat d'une répartition strictement proportionnelle au nombre 
des enfants. ; 

Encore est-il qu'il ne me semble pas négligeable de souli- 
gner devant l'Assemblée que, pour l'exercice 1953, le montant 
total des crédits délégués au titre de la loi Bara chin 
a été de 16.376.681.000 francs, ainsi répartis: 3.113. francs 
pour les enfants fréquentant les écoles privées, 13.363 millions 
053.500 francs pour les élèves de l’école publique. 

Je tenais à apporter ces précisions qui devraient raisonnable- 
ment mettre fin à certaines campagnes. 

Mes chers collègues, je le répèle, les dispositions complé- 
mentaires qui vous sont soumises aujourd'hui sont des dis- 
positions d'interprétation. J'en appelle à la bonne foi de tous. 

Sous le bénéfice de ces observations, au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, j'ai l'honneur de donner avis 
favorable au texle qui nous est soumis, dont les diverses 
dispositions, réglant les litiges d'interprétation, tendent à assu- 
rer purement et simplement le respect de la volonté du légis- 
lateur de 1951, (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. Henri Thamier. C'est loin d'être exact. 
M. le président. La parole est à M. Deixonne,. 


M. Maurice Deixonne. Quand aurez-vous fini, messieurs, de 
manipuler votre loi Barangé ? 

Elle date du 28 septembre 1951. Or, dès décembre 1952, 
M. Diethelm faisait porter l'allocation scolaire de 3.000 à 
3.900 francs par an et enfant. Puis, le 6 février 1953, 
M. Simonnet imagina de détourner vers les constructions s:0- 
lares une partie des fonds revenant à l’enseignement = 
Après quoi, le 1* octobre 1954, M. Houdet ajouta un complément 
à et En sous couleur d'améliorer l'hygiène scolaire des 
enfants. 

Et voici, pe brocher sur le tout, M. Gabelle qui nous 
demande, entre autres choses. 


M. Pierre Gabelle. Simplement l'application de la loi. 


M. Maurice Deixonne. … d'étendre le bénéfice de la loi 
nd aux écoles maternelles et aux couts complémentaires. 

Tout cela, j'imagine, n'était que pour nous mettre en goût 
et, si nous savons encourager comme il convient nos réfor- 
maleurs, sans doute verrons-nous sortir de cette cathédrale 
RER, avec l'aide de Dieu, un de ces monuments 
égislatifs qui sont l'honneur d’une majorité. ({nterruptions 
à droite.) . 

Ces encouragements, je voudrais les leur Spore aujour- 
d'hui en leur démontrant qu'ils sont victimes de leur modes- 
tie quand ils nous présentent comme une PQ 7 loi inter- 
prélative le texte actuellement en discussion. Cela est évi- 
dent, n'est-ce pas, pour le dernier paragraphe qui, en décia- 
rant insaisissables et incessibles pour quelque cause que ce 
soit les allocations Barangé, s'efforce d'introduire un auda- 
cieux précédent ou de créer un privilège étrange dans notre 
droit commun. Mais c’est le texte tout entier qui constitue 
une extension et non point une interprétation de la loi du 
28 septembre 1951, 


M. Félix Kir. Citez des chiffres. Dites le montant des alloca- 
tiuns qui ont été versées à l’enseignement public. 

Demandez aux maires des grandes villes. Cette année, à 
Dijon, nous avons fait édifier trente-deux classes nouvelles 
pour l'enseignement publie. 

Tout pour vous, rien pour les autres. C'est du sectarisme ! 
(Applaudissements à droite.) 


M. le mt. Je vous en prie, monsieur Kir, ne passion- 
nez pas le débat. 


M. Félix Kir. Je sais ce que je dis et je peux le prouver. 


M. le président. Veuillez poursuivre votre exposé, monsieur 


Deixonne. . 
Monsieur le chanoine, vous aurez plus tard la parole. 


M. Maurice Deixonne. Je pourrais répondre, sur cette ques- 
tion de crédits, posée si âäprement par un ecclésiastique. 


M. Michel Raïingeard. M. Kir est intervenu comme maire 
d'une grande yille et non comme ecclésiastique. 


Répondant à une 
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. Maurice Deix . .æ par Je mot célèbre de Proudhon: 
«Quand on me parle de’ , on en veut à ma bourse ou 
à ma vie». (Interruptions à droite et au Centre.) 


M. Michel Raingeard. Quelle hauteur de vues ! 

M. Félix Kir. C'est un ancien professeur d'école libre qui 
parie ! 

M, Pierre Guérard. Allons! nous ne sommes plus en 1550, 
mousieur Deixonne. 


M. le président. Je vous prie, messieurs de ne interrom- 
pre l'orateur qui peut mener son exposé à la tribune comme 
i l'entend. 


M. Félix Kir. Même quand il insulte ? 


M. le président. Je donnerai la parole à ceux qui me la 
demanderont mais je prie nos collègues de ne pas hacher de 
cette manière l'exposé de l'oräteur. 


M. Maurice Deixonne, D'autant plus que nous avons écouté 
dans un calme parfait, sans poser une seule question ni faire 
la moindre interruption, l'exposé de M. Raingeard. 


M. Félix Kir, Il avait été poli, vous ne l’êtes pas. (Prolestations 
à gauche.) 


M. le président. Je ne peux laisser dire que l’orateur a été 
impoli où qu’il a proiéré une .insulle, ce que je n'aurais pas 
laissé passer d'ailleurs. J'atteste que M. Deixonne n’a pas été 
incorrect, 

M. Maurice Deixonne, Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent. 

La question qui se pose est de savoir s’il faut compren- 
dre les cours complémentaires et les écoles materneiles dans 
l'instruction du premier degré au titre de l'articie 1° de la loi 
Baranyé. 

Voilà le problème. 

Pour trancher la difficulté, nos rapporteurs se réfèrent à une 
autre loi, celle du 30 octobre 1886 et aux textes qui en ont 
écoulé. 

Qu'ils nous nee gi + de remarquer que ce n'est peut-être 
pas d'une excellente méthode car ils pourront difficilement sou- 
tenir que la loi de 1886 est l'ancêtre authentique de la loi 
Baranzé. La preuve, messieurs, que votre référence me vaut 
rien, c'est que, au éens de la loi de 1856, il y a bien d'autres 
écoles, par exemple les écoles normales, qui font partie. de 
l'ense:gnement du premier degré. Or, vous vous gardez bien de 
proposer que la loi Barangé leur soit applicable. 

Restons donc, s’il vous plaît, dans le cadre et dans la pers- 
pective de votre loi de 1951 et voyons ce qne, à cette époque, 
qui n’est pas si lointaine, vous-mêmes vous avez voulu faire. 

Les dispositions de la loi Barangé offrent cette particularité 
d'avoir été élaborées à la suite de la déclaration ministérielle 
du président Pleven en date du 8 août 1951 qui leur a fixé, 
selon l'expression du président, un cadre et une limite. 

Dans cette déclaration, le ge du conseil avait rappelé 
que lors des précédents débats d’investiture le Parlement avait 
été saisi: en prernier lieu, d’une proposition de M. René Mayer 
prévoyant la création d'une allocation familiale complémentaire 
| mg les enfants d'âge scolaire du premier degré; en deuxième 

ieu, d'une proposition de M. Maurice-Petsche prévoyant l'insti- 
tution d'une caisse de garantie du salaire minimum. 

Et M. Pleven avait déclaré qu'il ne s’opposerait pas à des 
propositions parlementaires qui s'inscriraient — je cite textuel- 
emert — « dans le cadre de l'une ou de l'autre proposition 
et resieraient dans leurs limites en ce qui concerne les charges 
et le financement. » 

Li proposition Barangé s'inepira de la première de ces deux 
Propositions. Elle devait done s'appliquer aux seuls enfants 
d'âge scolaire du premier degré afin de ne point alourdir les 
charges et le financement de l'institution nouvelle. 

Ur, nan seulement l'Assemblée nalionale a accepté les limi- 
tes fixées par la déciaration de M. Pieven en investissant son 
auieur, mais la suite de la procédure législative montre bien 
que, très consciemment, le Parlement s'est efforcé de main- 
tenir la loi dans le eadre qu'il s'était lui-même assigné. 

Pour rester dans ce cadre, la proposition déposée initiale- 
ment par M. Barangé et transmise à la commission des finances 
rent le critère « enfants d'âge scolaire » et la commission 
aboutit, le 23 août 1954, après une première étude, à la rédac- 
uon suivante du premier alinéa de l'article 4° : 

« Il est institué un compte spécial Au Trésor chargé de mettre 
à la disposition de tout chef de famille ayant des enfants d'âge 
Scolaire une allocation dont le montant est de 1.000 francs par 
enfant et par trimestre dé scolarité. » 








A ce moment, la commission des finances, avant même de 
prendre parti sur le mode de financement, désira entendre le 
résident Pleven afin de savoir notamment si le texte, dans son 
tat du moment, restait bien dans le cadre de la déclaration 
ministérielle. 

Le président du conseil fut entendu au cours de la séanre 
du 24 août 1954. UN précisA sur ce point que le critère « enfants 
d'âge scolaire » était encore trop large puisqu'il englote en 
effet tous les enfants qui recoivent l'instruction secondaire. 

IL souligna avec force qu'il y avait lieu de s'en tenir aux 
termes de la déclaration ministérielle, c'est-à-dire aux seuls 
enfants d'âge scolaire recevant l'instruction du premier degré. 

Après son départ, M. Simonnet, rapporteur de la loi Barangé, 

roposa à la commission, pour tenir compte des observations 

u président Pleven, d'ajouter aux mots : « enfants d'âge sco- 
laire » l'expression : u premier degré. » 

Ici se place un incident qui ne manque pas d'intérêt, puis 
qu'il fait intervenir l'actuel président du conseil, M. Pierre 
Mendès-France. 

Selon le procès-verbal n° 7 de la commission des finances 
aujourd’hui presque introuvable, M. Pierre Mendès-France aurait 
déclaré qu'une telle précision était inutile et qu’il suffisait de 
dire « enfants recevant l'instruction du premier degré », sug- 

estion qui fut retenue par la commission parce que, en effet, 
es deux expressions pouvaient paraître interchangeables. 

Quelqu'un soutiendra-t-il ici que M. Mendès-France, en pro- 
posant eelte formule qu'il déclarait équivalente à celle plus 
précise de M. Simonnet, préparait actucieusemènt une future 
extension de Ta loi Barange ? 

Permettez-moi de repousser celte imputation. 


M. Michel Raingeard. Vous avez beaucoup d'imagination ! 
Rien ne nous étonne! 


M. Max Brusset. On en a vu d'autres! 
M. Maurice Deixonne. Vous allez être fixés. 
M. Max Brusset. Nous le sommes depuis longtemps! 


M. Henri Thamier (s'adressant à l'extrême droite). Avez-vous 
des assurances de M. le président dn conseil ? Puisque le pape 
en à eu, vous pouvez bien en avoir! 


M. Maurice Deixonne. Je vais avoir le plaisir de vous citer le 
témoignage de M. Mendès-France, qui n'est pas de ceircons- 
tance — il date de l’époque — puisqu'il figure sous forme de 
lettre au président de la commission, M. Paul Reynaud, en 
annexe au procès-verbal n° 50 de la deuxième séance de la 
commission des finances du 4 décembre 1951. Voiei cette lettre: 

« Monsieur le président, 

« Je prends connaissance aujourd'hui seulement du pracès- 
verbal de la séance de la commission en date du 24 août 1951 
et je désire sans retard procéder à une mise au point concer- 
nant ce procès-verbal. 

« Après avoir procédé à l'audition de M. le président du 
conseil, la commission, au cours de cetle séance, a discuté 
l'article 1° du projet de loi Barangé. 

« D'après le procès-verbal, il semblerait que deux opinions 
ont été exprimées en ce qui concerne la détermination des 
bénéficiaires du projet de loi. 

« M. Simonnet aurait proposé d'attribuer l'indemnité eréée 
aux enfants d'âge scolaire du premier degré, tandis que j'aurais 
suggéré d'étendre cet avantage à tous les enfants recevant 
l'enseignement du premier degré. 

« Sous celte forme, le compile rendu ne rend pas fidèlement 
compte de la discussion. La commission a procédé à un échange 
de vues détaillé au cours duquel un grand nombre de mes 
collègues ont pris la parole et ont émis des opinions très 
diverses. Les uns attachaient le bénéfice de l'indemnité à l’âge 
des enfants, les autres à la nature de l’enseignement recu par 
eux, d’autres encore invoquaient des cas particuliers, celui, par 
exemple, des enfants qui sont instruits par un précepteur à 
domicile, ete. 

« J'ai participé à ces conversations, mais je n’ai pas proposé 
d'amendement. Je ne pouvais d'ailleurs le faire parce que 
‘avais éievé de fortes réserves sur le principe du projet de loi 
ui-même. Il se peut que j'aie employé au cours de la ciscus- 
sion la formule qui se retrouve au procès-verbal, mais je tiens 
à préciser que je n'ai fait aueune proposition à la commission. 
Le texte qui a finalement été sdoplé ne résulte pas d'une 
initiative de ma part. 

« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir annexer la pré- 
sente mise au point au procès-verbal de la susdite séance et da 
croire, monsieur lé président, etc. 

« Signé: Mendèis-France. » 
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Mesdames, messieurs, il résulte à l'évidence de ce texte, 
qu'adversaire de la loi Barangé, M. Mendès-France ne pouvait 
a Jortiori être partisan de son extension. 

Or, à la suite de cette correspondance, nul ne s'est présenté, 
à ma connaissance, devant la commission des finances pour 
revendiquer la gore déclinée par M. Mendès-France et je 
suis au regret de ne pouvoir désigner à listorien de l'avenir 
l'auteur d'une formule qui contenait en germe le débat actuel. 
Elle le contenait par son ambiguïté, mais le souci de M. Pleven 
et de la commission a été, nous l'avons vu, de respecter très 
strictement les limites de la déclaration ministérielle. La pro- 
position faite par le rapporteur en est le plus éclatant témoi- 

nage, même si son texte à été abandonné pour un antre, jngé 
quivalent. Et M. Simonnet a encore précisé à la tribune de 
l'Assemblée nationale ce qui est devenu la pensée du législa- 
teur puisque le texte n’a pas été modifié par la suite. 

En eflet, s'étant une fois de plus référé à la déclaration 
ministérielle de M. Pleven, M. Simonnet définit en ces termes, 
dès le début de son intervention en sa qualité de rapporteur, le 
but de la loi Barangé : , 

« L'économie de cette proposition, déclare-t-il, peut se résu- 
mer aiusi: Un compte spécial du Trésor est créé, alimenté par 
une taxe additionnelle à la taxe d'apprentissage, pour permettre 
le versement à tout chef de famile ayant des enfants d'âge 
scolaire d’une allocation de 1.000 francs par enfant et par tri- 
mestre de scolarité. » 

Peut-on imaginer déclaration moins ambiguë ? et faut-il 
accuser l'honorable rapporteur de la commission des finances 
d'avoir fait preuve, lui aussi, de duplicité en acceptant dans le 
dispositif de la loi une expression beaucoup moins ciaire que 
son exposé des motifs ? 

Mesdames, messieurs, Dieu seul peut sonder les cœurs et les 
reins, Vous me permettrez, quant à moi, de postuler l'absolue 
loyauté des défenseurs de la loi Barangé. 

M. Michel Raingeard. Vous faites un pas! 

M. Maurice Deixonne. Au resle, s'agit-il seulement de ses 
défenseurs ? Mais non, mes chers collègues, c'est toute l’Assem- 
blée qui a erré, si erreur il y a, avec son rapporteur et aulant 
que lui. 

Ayez la curiosité de relire les débats, et vous constaterez 
avec moi que l'expression « cufants d'âge scolaire » se retrouve, 
toutes tendances réunies, dans ‘es discours de nos collègues 
Boutbien, S. F. L O., Boscary-Monsservin, indépendant, Olmi, 
indépendant, Deshors, indépendant, Cermolacce, communiste, 
Bouxom, M. K. P., Boisdé, alors R. P. F., Mme Lempereur, 
S. F. I. O., Mile Marzin, communiste 

Je tiens toutes les références à votre disposition. 

M. Michel Raingeard. Voulez-vous me permeltre de vous 
interrompre ? 

M. Maurice Deixonne. Volontiers. 

M. Michel Raingeard. M. Deixonne, 
brillant, nous le savions, a bien voulu présenter des déve- 
loppements auxquels je me réserve de répondre. Mais 
puisqu'il à tenu à revenir sur un chapitre que je considérais 
comme clos et relever les interventions d'un certain nombre 
de nos collègues, il me permettra de lui répéter, ainsi que je 
l'ai dit tout à l'heure, que toutes ces interventions sont sans 
intérêt. 

Répondant à ses références sur l'emploi des mots « d'âge 
gcolaire », je lui ferai observer qu'en sollicitant les textes on 
peut toujours en tirer des arguments en faveur de telle thèse 
déterminée, 

Si l'on doit employer de tels procédés de discussion, à mon 
tour, je lui rappellerai que des amendements où étaient inclus 
ces mots ont élé successivement présentés Tr Mme Duvernois, 
par Mme Grappe, par M. Valentino et par Mlle Dumont et qu'ils 
ont été repoussés. On peut tout aussi bien en conclure que 
l'Assemblée a manifesté, à plusieurs reprises, par des majo- 
rilés massives, sa réprobation des mots « d'âge scolaire ». 

M. Marcel David. N'oubliez pas les mots: « de l'enseignement 
du premier degré »! 

M. Maurice Deixonne, Si vous le permettez, monsieur David, 
je vais répondre moi-même à l'interruption de M. Raingeard, 
dont je me réjouis, 

Je ne lui poserai pas une « colle », je ne lui demanderai pas 
de lire les textes des amendements en question, car je suppose 
qu'il ne les a pas sous les yeux. 

M. Michel Raingeard. Non, mais je les ai lus hier à la biblio- 
thèque de l’Assemblée. 

M. Maurice Deixonne. J'ai un avantage sur vous, mon cher 
collègue, c'est que j'ai ici ces amendements. 

Voici, par exemple, l'amendement de Mme Grappe: 

« Il est attribué à tout chef de famille imposé à la surtaxe 
progressive pour une somme inléreure à 50.000 francs, ayant 


ui est un exégète très 





des enfants d'âge scolaire recevant horrg one du premier 
degré ou fréquentant des doblemeinss enseignement tech- 
nique, une … », etc. 

y a bien, en eflet, la précision à vous dites, mais il y 
en a une autre, au moins aussi importante et , j imagine, à 
suffi à vous faire voter contre: c'est la limitation du nombre 
des bénéficiaires par l'éviction des chefs de famille ayant une 
certaine fortune. 


M, Michel Raïngeard. Monsieur Deixonne, permettez.. 


M. Maurice Deixonne. Mon cher collègue, vous répondrez à 
l'ensemble de mes arguments. 

Vous citez l'amendement de MM. Valentino et Coutant. Vous 
l'avez déjà fait à la commission. Le texte de cet amendement 
est le suivant: 

« Le montant de l'allocation calculé pour les trois trimes- 
tres scolaires sera versé en une seule fois à tout chef de 
famille qui justifiera, dans le courant du mois d'octobre, qu'il a 
trois enfants assujettis à l’obligation scolaire, » 

Là encore, il y a bien la condition de l'obligation scolaire, 
mais il y a aussi celle d'avoir trois enfants. 

J'imagine que cette restriction suffisait à motiver votre oppo- 
sition. 

Mile Dumont, au Conseil de la République, a présenté, elle, 
tout un contre-projet. IL était question, cetie fois, de remettre 
l'argent directement aux familles — je sais que M. kir n'en 
est pas partisan — et de puiser les fonds dans un impôt sur 
les sociétés. 

M. Félix Kir, C'est comme dans les sociétés musicales, N 
faut donner de l'argent à chaque individu. Et quand il s'agit 
de faire un déplacement, il n'y a plus d'argent en caisse. 


M. Maurice Deixonne. Voilà qui montre que vous connaissez 
la musique! (Sourires.) 


M. Félix Kir. Vous n'avez pas l’esprit d'un administrateur. 


M. Maurice Deixonne. Je retiens de ces citations qu'il y a 
bien dans les amendements que vous citez la précision qui, 
en effet, aurait du figurer dans la loi, mais aussi des dispo- 
sitions qui suffisaient à motiver votre opposition. Ne venez 
pas dire aujourd’hui à l’Assemblée, car ce serait l’induire en 
erreur, que les amendements ont été repoussés pour celle 
raison. 


M. Félix Kir. Vous êtes un mauvais défenseur de l’école 
laïque. 

M. Michel Raïingeard. Monsieur Deixonne, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Maurice Deixonne. Je vous en prie. 


M. Michel Raingeard, Monsieur Deixonne, lorsque vous dites: 
« Ne venez pas dire que... », permetltez-moi de vous faire 
remarquer que j'avais justement pris soin, dans mon rapport, 
de préciser qu’on ne pouvait tirer argument de ces texles ni 
dans un sens ni dans l’autre. 

Je connais votre probité intellectuelle. Ayez donc l'élégance 
de reconnaître que si l'on ne pe tirer argument des amen- 
dements de Mme Grappe, de M. Valentine, de Mile Dumont, 
vous ne pouvez pas davantage tirer argument des interventions 
de M. Bouxom, de M. Simonnet, de M. Boscary-Monsservin 
et de tel ou tel de nos collègues dont les positions sont 
connues. 

La vérité est que, dans ce débat, à aucun moment n’a été 
posé ce problème de restriction en fonction de l'âge. La for- 
mule employée l’a élé par hasard. Que l’on emploie l’une ou 
l'autre formule, en fait seul le texte de la loi compte. Or à 
aucun moment, aucun de nos collègues socialistes ou commu- 
nistes dont vous invoquez le témoignage n’a posé le problème 
de la restriction fondée sur les mots: « d'âge scolaire ». 


Mme Rachel Lempereur. Parce qu'il l’avait été suffisamment. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur Raingeard, là encore, j'ai le 
regret de vous apporter un démenti. 

aissez-moi remarquer d'abord qu'en admettant que votre 
thèse se justifie — et elle se justifie dans une large mesure — 
elle ne vaudrait évidemment re pour le rapporteur ou le pré- 
sident du conseil, qui ont fait ès-qualités des déclarations qui, 
je le répète, ne sont pas ambiguës et que vous ne contestez pas. 

Mais vous ajoutez que, dans les interventions des parlemen- 
taires, la question ne s'est pas trouvée posée avec toute la 
clarté désirable. Je pourrais me contenter de vous répondre 
qu'en toute bonne foi l’Assemblée, croyant les expressions 
rigoureusement équivalentes — et elle y était autorisée par les 
déclarations du rapporteur — il est normal que cet amende- 
ment n'ait pas été présenté. 

Mais si un doute pouvait encore subsister, il a été levé de 
la façon la plus claire au Conseil de la République. M. Pie a 
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posé au ra teur la question que voici: « Avez-vous pensé 

ue font e de l’enseignement du premier degré toutes les 
Loies maternelles, tous les cours complémentaires, toutes les 
écoles normales d'instituteurs et d'instilutrices ? Je suis sûr que 
les auteurs du projet n'ont pas voulu verser à tous ces élèves 
l'allocation dont il s'agit. Je vous le dis, en vérité, votre projet 
n'est pas au pont. » 

Et quelle fut la réponse du rapporteur, M. de Maupeou, au 
Conseil de la République ? La voici: « ]l est évident que vous 
avez fort bien com vous-mème l'intention des auteurs de 
la proposition de loi; mais il sera facile au règlement d'admi- 
nisuation publique prévu au dern'er alinéa de l'article 17 de 
préciser, me semble-t-il, les conditions d'attribution. » 

M. Pic — je donne la suite de cette petite passe d'armes — a 
alors observé que l'écart entre le libellé du texte de loi et l'in- 
tention du législateur serait certainement source de difficultés 
ultérieures. Nous en savons ne chose aujourd’hui ! 

Vous le voyez, monsieur Raingeard, nous étions alors tous 
d'accord, dans les deux assemblées, pour penser que la loi 
Barangé s’appliquait exclusivement aux enfants de six à qua- 
torze ans au sens de la loi du 22 mai 1946 sur l’obligation 
scolaire. 

M. Henri Thamier, Il en est ainsi depuis quatre ans. 


M. Maurice Deixonne. Si l’on allait au fond du problème, il 
serait aisé d'établir que le eritère « de six à quatorze ans » 
était inévitable, car, dès qu'on en sort, on va complètement 
à l'aventure. Quand nous en serons aux amendements — si 
nous devons aller jusque-là — nous nous ferons fort de mon- 
trer combien il est difficile d'apprécier la fréquentation scolaire 
dans une école maternelle ou de distinguer tel cours complé- 
mentaire privé de tel établissement d'enseignement poslscolaire 
agricole. 

"Pour l'instant, tenons-nous-en à l'étude des textes et consta- 
tons que le conseil d'Etat, ayant à trancher le problème qui 
nous préoccupe aujourd'hui, l’a fait et ne pouvait le faire que 
dans le respect de la volonté incontestable du législateur, en 
proclamant, dans son arrêt célèbre du 9 avril 1954 — dont vous 
vous efforcez de faire appel aujourd'hui — que la loi Barangé 
n'est pas applicable aux cours complémentaires et aux écoles 
maternelles, 


M. Michel Raïingeard et M. Pierre Guérard. Lisez l'arrêt ! 


M. Maurice Deixonne. Vous allez marquer un point, monsieur 
Raingeard, car je n'ai pas cet arrèt sous les yeux ! 


M. Michel Raïngeard. Qué l'Assemblée me permette de le lire 
et de venir au secours de M. Deixonne, en poursuivant une 
collaboration que nous avons engagée il y a longtemps déjà ! 

Voici les considérants de l’arrèt du conseil d'Etat qui déboute 
de leur recours les associations qui s'étaient pourvues contre 
les décisions des tribunaux administratifs. 

Vous verrez, monsieur Deixonne — vous le savez fort bien, 
mais nos collègues pourront le constater — qu'ils ne contien- 
nent aucune prise de position sur le fond, et je me permets 
de m'inscrire en faux contre vos aftirmations. 

Je vous en donne lecture. 

« Considérant... que par les d'sposilions contestées des cireu- 
lhires atlaquées (5 décembre 1951, 13 janvier et 15 septembre 
1952) concernant l'âge des enfants susceptibles d'ouviir droit 
à l'allocation scolaire, les ministres de l'éducation nat:onale 
et de l'intérieur se sont bornés à donner une interprétation 
des prescriptions de la loi du 28 seplembre 1951; 

« Que, par suite, lesdiles circulaires, sur les points atta- 
qués ne présentent pas le caractère de dispositions réglementai- 
res mais seulement celui de simples instructions adressées par 
les ministres aux fonctionnaires placés sous leur autorité; 

« Que ces instructions ne constituent pas des décisions sus- 
ceplibles d'être déférées au conseil d'Etat slatuant au conten- 
lieux... », 

Je m'excuse, monsieur Deixonne, du rappel, mais il n'était 
pas inutile, La cause est entendue. il s'agit donc b'en d’une 
question de forme, et non de fond, et vos affirmations sont 
sans fondement. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur Raingeard, allant volontiers 
plus loin que vous, je vais vous donner mon sentiment, 


M. Michel Raïingeard. J'ai beaucoup micux; j'ai ce:ui du 
conseil d'Etat. 


M. Maurice Deixonne. Si le conseil d'Etat avait effectivement 
voulu statuer au fond et se prononcer sur la lettre mème des 
textes, il aurait décidé par son arrêt que la loi est extensible 
aux cours complémentaires et aux écoles maternelles, Pour- 
quoi s'est-il prononcé différemment ? Je vous l'ai exposé et 
Je pense avoir été probant : c'est parce que l'intention du légis- 
lateur ne pouvait pas être douteuse. 








Vous voyez clairement, mes chers collègues, la conclusion 
qui se dégage de mon analyse. Nous ne nous adressons pas 
ici à ceux qui se déclarent adversaires de la loi Barangé, car, 
même abondamment retouchée, elle ne s’est pas améliorée au 
soint d'emporter leur adhésion. Je pense à un certain nombre 
de parlementaires qui ont pu, de bonne foi, lui apporter jadis 
leurs suffrages en pensant qu'elle se situait très exactement 
dans les limites de la déclaration ministérielle de M. Pleven. 
Il se peut qu'un certain nombre d’entre eux aient changé d'avis 
depuis lors, qu'ils gugent le moment favorable à une exten- 
sion de Ja loi de 1951. C'est leur droit. 

Mais, ce qui ne serait pas admissible, ce serait de tromper 
ceux qui prétendent s'en tenir au pacte qu'ils avaient alors 
conclu et de leur présenter comme une loi interprétative le 
texte qui nous est soumis. 

La nouveauté qu'il contient, je le sais, n’est pas de nature À 
surprendre ni sans doute à salisfaire un cerlain nombre de 
parlementaires qui jugent très insuffisantes les innovations 
scolaires de la législature. 

Par contre, d’autres s'inquiètent, après avoir fait un geste, 
et plus qu'un gesle, en 1951, de voir le même problème se 
poser de jour en jour de façon plus üritante et plus envahis- 
sante. 


M. Marcel David. Très bien ! 
M. Félix Kir. A qui la faute ? 


M. Maurice Deixonne. C'est à ceux-là que je pose la question: 
le moment n'est-il pas venu pour eux de manifester, textes en 
mains, : de y a des limites qu'is n'entendent pas franchir ? 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier., (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Nous entendons combattre avec la pins 
grande énergie l’article additionnel 24 quater dû à l'initiative 
de MM. Gabelle, Denais, Hénault et Max Brusset, qui précise 
dans son premier alinéa : 

« L'allocation prévue par la loi n° 51-1140 du 28 septembre 
1951, modifiée par l'article 35 de la loi du 6 février 193, est 
due aux chefs de famille ayant des enfants fréquentant un éta- 
blissement du premier degré, lors même que ces enfants ont 
moins de six ans ou plus de quatorze ans ». 

Aux raisons perlinentes qu'exposera tout à l'heure notre 
camarade Mlle Marzin, et qui nous feront demander à nou- 
veau la suppression pure et simple de la loi du 28 seplem- 
bre 1%51, nous voudrions en ajou'er quelques autres, 

Chacun sait, dans ce'te Assemblée, que le texte qui nous 
est soumis — et M. Raingeard l'a eonfirmé — est le couron- 
nement d'une nouvelle tentative habilement dirigée contre 
l'école laïque, l'ecole ouverte à tous, la seule école qui, en 
conséquence, devrait recevoir l’aide de tous, c'est-à-dire rece- 
voir de8 fonds publics. 

Depuis des mois, les associations de parents d'élèves de l'en- 
seignement libre livrent une bataille acharnée pour obtenir 
par une interprétation abusive des textes, le bénéfice de l'allo- 
cation scolaire pour les enfants de moins de six ans et de 
plus de quatorze ans fréquentant l’enseignement du premier 
degré. 

Eiles n'ont pas hésité à multiplier les recours devant les tri- 
bunaux administratifs, 

Comme, à leur gré, les choses ne vont pas assez vite, 
comme d'autre part, les élections prochaines risquent de com- 
promettre l'actuelle es gp confessionnelle, les adversaires de 
l’école laïque ont décidé de brusquer leurs attaques. 

Ce qui n'avait pas été tenté avec les gouvernements précé- 
dents, ce qui n'avait même pas été tenté avec le gouverne- 
ment Pinay ou le gouvernement Laniel, l’est sous le gouverne- 
ment du radical Mendès-France, du premier chef de gouverne- 
ment français qui soit allé solliciter la bénédiction du pape 
depuis la Libération. ({nterruplions au centre et à droite.) 


M. Jean Catrice. Vous avez voté pour lui! 


M. Henri Thamier. Vous savez fort bien que lorsque nous 
avons voté pour M. Mendès-France, c'était pour hâter la fin de 
la guerre d'Indochine. Nous l'avons précisé dans une déclara- 
tion très claire, Ceux qui avaient volé contre voulaient que la 
guerre continue, 


M. Pierre Gabelle. !1 reste que vous avez voté pour lui. 


M. Henri Thamier. Nous ne saurions toutefois accepter l'astuce 
qui tend à laisser croire que l'artic'e 24 quater nouveau est 
purement et simplement un texte interprétatif, Il s'agit de tout 
autre chose : en fait ce texte prévoit une extension considérable 
de la loi Barangé. 

Si certains prétendaient contester cela, il nous serait égole- 
ment facile de les renvoyer aux débats de 1951, à la déclara, 
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tion de M. Pleven le 8 août 1951, qui fixait un cadre et une 
limite: à la déclaration du rapporteur M. Simonnet, qui préei- 
sait: « Un compte spécial du Trésor est créé par une taxe 
additionnelle à la taxe d'apprentissage pour permeitre le verse- 
ment à tout chef de famille avant des enfants d'âge scolaire 
d'une allocation de 1.000 francs par enfant et par trimestre 
de scolarité ». 

M. Deixonne vient également de préciser que d'autres de nos 
collègues, qui ne partagent pas nos conceptions sur la loi 
Larangé avaient manifesté leur accord sur l'interprétation que 
nous donnons aujourd'hui: MM. Boscary-Monsservin, Olmi, Des- 
hors, Bouxom, Boisdé et, au Conseil de la République, le rap- 
porteur Jui-même. Là encore nous pourrions citer les textes. 

La loi du 22 mai 1946 sur l'obligation scolaire rappelle for- 
mellement que par enfants d'âge scolaire il faut entendre les 
enfants âgés de six à quatorze ans, 


M. Pierre Gabelle. Pour l'enseignement « obligatoire ». C’est 
EE ce terme qui n’a pas été mis en avant dans toutes 
es déclarations que vous citez. 


M. Menri Thamier. Comment cela ? 


M. Pierre Gaelle. |] y à un enseignement du pemier degré 
qui ne se limile pas aux enfants d'âge scolaire obligatoire. 


M. Menri Thamier. La loi du 22 mai 1946 rappelle formelle- 
ment qu'il faut entendre par enfants d'âge scolaire les enfants 
de <ix à quatorze ans et elle le fait en termes non équivoques. 


MN. Pierre Gakelte. C'est l'âge scolaire obligatoire. Il convient 
d'ajouter cet adjeetif. 


M, Germain Rincenit. Alors pourquoi ne pas accorder l’alloca- 
tiuu aux enfants d’un an ou même de six mois ? : 


M. Henri Thamier. C'est ce qu'on va faire avec les jardins 
d'enfants et pour tant d'autres catégories, comme les norma- 
liens et même les séminaristes, avec les textes qu'on nous 
propose! (Interruplions au centre et à droile.) 


M. Michel Raïingeard. C'est une idée! Voilà une heureuse 
suggestion. 


M. Henri Thamier. L'article additionnel innove dangereuse- 
ment en divers points. ({nterruptions à droite.) 

Je dis à ceux qui ne cessent de m'interrompre que je les 
ai écoulés avec suftisamment de patience pour qu'ils veuillent 
hien me le rendre. 

Le paragraphe suivant : « Les allocations visées au para- 
graphe 1" ci-dessus sont insaisissables et ncessibles pour 
quelque cause que ce soit », accorde des avantages qui n'ont 
jamais été concédées aux salariés, pour lesqnels des retenues 
peuvent ètre opérées sur leur modeste rémunération: retenue 
de 10 p. 100, retenue de surcroit cumulable. 

De pius votre texte risque de s'étendre à certaines garderies 
d'enfants qui dépendent d'œuvres confessionnelles et qui n'ont 
aueun caractère pédagogique. 

L'article 24 quaier nouveau étendant le bénéfice de l’alloca- 
tion scolaire aux élèves de plus de quatorze ans, s'applique 
indiscutablerment à tous les élèves du premier degré, en con- 
séqnence, aux normmeliens de l'enseignement primaire — per- 
sonne ne saurait le contester — et sans doute aussi aux écoles 
formant les cadres essentiels de l’enseignement libre. 

Ces anomalies soulignent avec quelle hâte le texte a été 
rédigé, Disuns même que ces élèves ou professeurs devraient 
bénéticier de la distribution de lait, si nous l'appliquions Inté- 
gralement. . 

Mais ce n'est pas tout et, ici, je voud:ais me tourner plus 
particulièrement vers le Gouvernement. Î 

Les auteurs de l'article justifient leur demande d'extension 
de ln facon suivante — et c'est le texte même de l'exposé des 
motifs: « Les jeunes écoliers, ceux pour lesquels les distribu- 
tions de lait sucré semblent le plus indiqué, en sont actuelle- 
ment exclus. » C’est pour leur ouvrir droit à ces distributions 
qu'ils ont déposé leur article additionnel. 

C'est ce que nous apprend le rapport de M. Mare Jacquet, 
à la page 140. 

M. Pierre CGabelle. C'est ane conséquence de ja mauvaise 
application de la loi. Depuis 191, le Conseil d'Etat, à plusieurs 
reprises, a donné une interprétalion qui est celle que nous 
soutenons aujourd'hui. 

M. Henri Thamier, Ne vous fâchez mas, monsieur Gabeile. 
Je suis persuadé que vous allez me suivre jusqu'au bout de 
mon raisonnement et que vous ne manquerez pas, Vous qui 
êles membre de la commission des finances et qui veillez sur 
les finances publiques, d'approuver mes conclusions. 

Si nons acceptons vatre thèse, les recettes prévues pour le 
financement du compte spécial libellé « allocation aux familles 
d'en‘an:s….. ». 





M. Pierre Gabelle. Le compte spécial est resté er iteur du 
fait de la mauvaise : ain de la loi. ie vos à gau- 
che et à l'extrême ) x 


M. Henri Thamier, J'ai beaucoup de patience, mais tout de 
même, vous abusez! L 


M. le président. Monsieur Gabelle, je vous prie de ne pas 
interrompre constamment, Permetlez au à l'orateur 
d'aller jusqu'au bout de son argumentation. 


M. Henri Thamier, Les recettes prévues pour le financement 
du ve = hr” spécial libellé: « Allocation aux familles d'enfants 
recevant l’enseignement du premier degré » sont — il suffit 
de se reporter au projet du Gouvernement et au rapport — 
de 25.60 millions de francs. Au moins sur ce point, n'est-ce 
pas, nous sommes bien d'accord ? 

Les dépenses aflérentes à ce compte sont ventilées comme 
suit : 

Chapitre 1#, versement de l'allocation de scolarité pour l’an- 
née en cours, 21 milliards de francs; 

Chapitre 2, distribution de lait sucré, 4 milliards de francs: 

Chapitre 3, remboursement de frais de gestion, 270 millions 
de francs; 

Chapitre 4, mémoire; 

Chapitre 5, solde créditeur au 31 décembre 1955, 330 millions 
de francs. 

Si l'anticle additionnel que vous proposez, mesdames, mes- 
sieurs, était adopté, que se passerait-il ? 

Nous aurions, pour l’enseignement public, 676.000 bénéf- 
ciaires de plus dans les écoles maternelles, et 250.000 hénéfi- 
ciaires de plus dans les cours complémentaires, soit 926.000 
élèves. C'est le chiffre qui figure au tableau des effectifs sco- 
laires publié dans :e projet gouvernemental lui-même, page 271. 
Un calcul simple montrerait que les élèves des mêmes caté- 
guries, qui dépendent de l’enseignement confessionnel, attei- 
gnent 20 p. 100 de ce chiffre, soit 190.000. 

Cela fuit au total 1.100.000 nouveaux bénéficiaires environ. Je 
crois que nous pouvons être tous d'accord sur ce chiffre. 

A raison de 3.900 francs par an ce:a représente un crédit de 
4.290 millions. 

La ventilation des dépenses prévues se présente alors de la 
facon suivante : 

Versement de l'allocation, ancienne manière, 21 milliards ; 

Versement de l'allocation aux nouveaux bénéficiaires, 4.299 
millions ; Ÿ 

Remboursement des frais de gestion, 270 millions, 

Total 25.20 millions, Cela signifie qu'il ne resterait plus 
rien pour les distributions de lait, contrairement à tout ce que 
vous avez dit! 

Done, le propre argument des auteurs de l'article additionnel 
se relourne contre eux. Non seulement le texte pen ne per- 
met pas l'attribution de lait aux enfants des écoles maternelles, 
mais il la supprime aux enfants qui la reçoivent actuellement. 
Voilà la vérité. 

M. Pierre Gabelle. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
romple, monsieur Thamier ? 


M. Henri Thamier, Vous m'avez suffisamment interrompu déjà 
pour me laisser aller jusqu'au bout de mon exposé. Vous aurez 
l'occasion de me répondre. 


M. Pierre Gabelle, Vous m'avez pris à témoin de votre exer- 
cice comptable: vous pourriez me permettre de dire quelques 
mots. 


M. Henri Thamier, Vous pourrez demander la parole lorsque 
j'aurai terminé. 


M, Maurice Deixonne. Gabel'e, c’est un nom prédestiné en 
matière d'impôts. Notre collègue est qualifié pour parler. (Sou- 
rires.) 


M. Henri Thamier. Ainsi, non seulement le but prétendument 
recherché par MM. Gabelle, Hénault, Denais et Brusset, c’est-à- 
dire les distributions de lait aux enfants de moins de six ans 
de l'enseignement du premier degré, ne pourrait plus être 
atteint, mais il faudrait arrêter immédiatement towe distri- 
bution de lait. 

Il faut qu'on sache cela dans le pays: ceux qui voteront votre 
texte arrêteront automatiquement toute distribution de lait. 
(Protestations au centre et à droite.) 

C'est la vérité! Par cette mesure, le compte spécial ne pour- 
rait plus honorer la dépense. 

Je ne veux pas faire un cours de législation financière, mais 
le propre du comp'e spécial, c'est d’avoir des recettes et des 
dépenses affectées, Si vous augmentez les dépenses, indiscula- 
blement vous arrivez au résultat en j'indique. 

Voter l'article nouveau serait done extrêmement grave. Ce 
serait pare de lait ceux qui en bénéficient, sans en: donner à 
un seul bénéficiaire supplémentaire 
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Nous n’entendons pas, quant à nous, prendre une telle res- 

nsabilité, bien que nous puissions penser certaines choses, 
que nous dirons tout à l'heure, des distributions de lait telles 
qu’elles sont proposées par le Gouvernement. 
‘ D'après les informations de me le Gouvernement ne pren- 
drait pas part au vote sur celle question. Une pareille attitude 
est absolument inadmissible, surtout après les précisions que 
nous venons d’apporter. 

Le Gouvernement, qui oppose si allègrement l’article 1* de 
Ja loi de finances ou l’article 48 du règlement aux revendica- 
tions les plus légitimes de la classe ouvrière, des anciens 
combattants, des sinistrés, des enseignants, ce Gouvernement 

ui n'a pas d'argent quand il s’agit de construction de classes, 
de création de postes, de bourses, acceptera-t-il une dépense 
nouvelle, done des impôts nouveaux, pour étendre la loi 
Barangé ? C’est la ques:ion que nous posons. 

Le Gouvernement et les ministres qui en font partie, comme 
par exemple le président Billères, ont-ils changé leur position 
si éloquemment précisée au Journal ofjiciel le 6 septembre 
4951 ? 

« Notre position est nette. Que personne ne s’y trompe; elle 
es! celle de notre groupe unanime. » — il s'agissait du 
groupe radical auquel appartient le président du conseil — 
«“ . Nous ne pouvons pas, dans l'intérêt mème de l'éducation 
nationale, accepter ce débat archaïque, stérile et dangereux 
qui nous est proposé, ni la proposition de loi qui en consacre- 
rait l'existence. Nous ne le pouvons pas. Que l’on ne se trompe 
pas sur notre résolution. Nous ne voterons pas la proposition 
de loi, li est bien en‘endu que, sous quelle que forme que ce 
suit, nous ne voulons en rien être Son aval ou sa caution ». 

S'ils ne voulaient être ni son aval ni sa caution, qu'ils ne 
soent pas parmi ceux qui vont aggraver les disposilions de 
cette loi si contestée. 

Le président du conseil, grand maître des problèmes écono- 
miques et financiers, inaugurera-t-il ses functions en acceptant 
d'ouvrir une brèche de plus dans l'édifice laïque qui est l'hon- 
neur de notre pays ? M. Mendès-France, qui proclamait à Lille, 

Di 


le 6 novembre 1954, les mérites de l'école laïque, école de la 
République, va-t-il accepter de laisser prendre une décision qui 
va soulever la colère de milliers de démocrates attachés à 
l'école de la République ? 


I n'a qu'un mut à dire pour que pareille chose ne soit pas 
possible, S'il ne le fait pas, il apparaitra comme désireux de 
chausser, en cet'e matière comme en bien d’autres, les bottes 
de ses prédécesseurs, partisans avoués ou camouflés de l’ensei- 
gnement confessionnel, 

Par la suite, il ne sera plus possible à ceux qui se réclament 
de la laïcité et le soutiennent dans cette Assemblée, de lui 
maintenir leur confiance, sans perdre définitivement celle des 
laïques qui s'unissent partout pour faire échec à cet:e nouvelle 
tentative de diversion et de division nationale, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) . 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Les orateurs qui viennent de se succéder 
ont cherché à découvrir queile a été l'intention du législateur, 
lors du vote de la loi du 28 septembre 1951. 

Les arguments de M. Deixonne auraient pleine valeur si 
dans la discussion concernant l'âge scolaire on avait toujours 
parlé d'âge scolaire « obligatoire », ce qui n'est pas le cas. 

Quant à M. Thamier qui vient de faire une démonstration 
comptable, je puis lui répondre que celle-ci ne fait que confr- 
mer notre thèse. 

_En eflet, quand 11 montre que le :cmpte avait été crédité de 
25 milliards 600 millions de francs et que l'application qui en 
a élé faite, avait laissé un reliquat de 4 à 5 milliards, le ver- 
sement de l'allocation de scolarité ne nécessitant que 21 mil- 
liards, il apporte la preuve que l'extension que nous rétlamons, 
c'est-à-dire l'application correcte de la loi, qui entrainera une 
dépense complémentaire de 4 milliards est bien celle qui avait 
été voulue à l’origine, puisque les crédits avaient été préci- 
sément calculés pour que la loi puisse s'appliquer comme nous 
le demandons. 


M. Maurice Deixonne. C'est inexact. 


M. Henri Thamier. Vous êtes dans l'erreur la plus complète, 
du point de vue comptañble. 


M. Pierre Gabelle. Je n'ai fait que reprendre les chiffres de 
votre démonstration. 


M. le président. La parole est à M. kKir. 


M. Henri Thamier. Je m'excuse, monsieur le président, mais 
_ l'information de l’Assemblée, je vous demande, après 
observation de M. Gabelle, de me permettre de préciser un 
point de mon intervention. 


M. le président. J'ai donné la parole à M. Kir, 





M. Félix Kir. Je tiens à dire, au nom des maires des grañdes 
villes, que les dispositisns de {a Joi Barangé qui sont appliquées 
depuis quelques années, rendent un grand service aux muni- 


D 
es leur permettent de consacrer aux écoles laïques les 
trois quarts des sommes votées. 

J'ai le droit de l'affirmer puisque, cette année, j'ai fait ouvrir 
dans ma ville trente-deux nouvelles classes laïques. Je ne 
suis donc pas suspect de parti-pris. 

Ces ressources, j'y insiste, nous permettent d'améliorer la 
situation dans un grand nombre de classes laïques — j'insiste 
eur ce mot à dessein — et même, au besoin, de participer à 
des constructions scolaires, car les crédits budgétaires pour les 
constructions scolaires, vous le savez comme moi, sont loin 
d'être suffisants. 

Dans ces conditions, nous sommes très heureux de pouvoir 
recevoir un Peu ÿ de ressources sous la forme prévue 
par l’article additi 


ionnel. 
M. Maurice Deixonne. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Félix Kir. Attendez quelqües instants! 

Je demande à M. Deixonne de se souvenir d'un passé qui 
est assez récent. Quand on a eu l'obligation et le courage 
d'aller se faire nourrir dans une école libre. (Interruplions 
à gauche.) 

est de l’histoire ! 

M. le président. Monsieur Kir, vous donnez à votre inter- 
vention un caractère personnel en mettant un de vos collègues 
en cause. Nous ne sommes pas ici pour débattre d'affaires 
personnelles ! 


M. Félix Kir. C'est M. Deixonne qui m'a provoqué. (Rires.) Je 
réponds toujours à une invitation, à plus forte raison à une 
provocation! ‘{nterruptions à gauche.) 

Si l’on veut ramener la paix dans le pays. il ne faut pas 
s'attarder à des luttes de ce genre. ({nterruplions à gauche et 
à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. La paix scolaire a régné pendant cin- 
quante ans dans le pays, sans votre loi Barangé! 


M. Félix Kir. IL faut élargir l’angle de vision. C'est de cette 
facon que nous pourrons rapprocher tous les citoyens. Il y à 
tout de même assez de compréhension dans les esprits pour 
apercevoir que le véritable objectif est de donner l’inetruction 
à tous les enfants de France et. en même temps, de préparer 
l'avenir pour tous ceux qui montent vers la vie. (Applaudisse- 
ments: à droite.) 


M. Maurice Deixonne. Je demande la parole. 


M. le président, Cenformément au règlement, j'ai donné 
la parole à trois orateurs pour répondre à chacune des trois 
commissions, En principe, je ne puis plus la donner à per- 
sonne. 

Toutefois, l’'Assemb:'ée voudra bien considérer que M. Deixonne 
avant été mis en cause par M. Kir, je puis lui donner la 
parole pour répondre à ce dernier. 


La parole est à M. Deixonne. 
M. Maurice Deixonne. Je vous remercie, mons'eur le prési- 


dent. Je n'ai d'ailleurs pas l'intention, je vous prie de le croire, 
de répondre à une attaque personnelle, étant donné que deux 


fois au moins je l'ai fait devant cette Assemblée. 


Si j'ai demandé à M. Kir de l’interrompre, c’est sur le point 
suivant. 11 a déclaré en substance : « Les fonds Barangé, vous 
ne devriez pas les attaquer, car ils nous sont très uliles. Is 
nous ont permis de faire des réparations dans les établisse- 
ments publics scolaires. » 

Mais il n’y a pas que les fonds destinés à l’enseignement 
public. IL faudrait aussi, monsieur, nous parler de ceux qui 
vont à l’enseignement privé, comme vous l'avez fait lorsque 
nous avons discuté du ‘texte actuel à la commission de l’édu- 
cation nationale. 

Qu'avez-vous dit à ce moment ? Vous avez déclare que ces 
fonds n'avaient pas servi seulement au tra‘tement des maîtres, 
reais à l'achat du mobilier nécessaire et vous aviez sjouté: 
« D'ailleurs je ne suis pas le seul », 


M. Félix Kir. C'est légal. 


M. Maurice Deixonne. C'est si peu légal que l’article 1° de 
la loi Barangé oblige de consacrer ces fonds par priorité aux 
maîtres. 


M. Lionel de Tinguy. Trois mille francs pour payer un maître! 
lis meurent de faim, les maîtres de l’enseignement privé! 
Us sont mal payés. 
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M. Maurice Deixonne. Paison de plus pour ne pas détourner 
vers d'autres usages les sommes qui leur sont destinées. HN 
s'agit là de pratiques délictueuses avouées par les auteurs eux- 
mêmes, et je demande à l'Assemblée de ne pas les avaliser en 
octroyant à ces derniers de nouveaux crédits qui seront 
employés comme les précédents. 

M. Félix Kir. Je proteste contre ces paroles. Il n'y a pas 
eu de pratiques délictueuses et je demande à M. DLeixoune 
de retirer ce qu'il vient de dire. Nous sommes honnêtes! 

M. le président. Monsieur Kir, si vous continuez à interrompre 
je serai oblige de vous rappeler à l'ordre. 

L'incident est clos. 

Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
générale du budget de 19%55 à la discussion générale de la loi 
de finances, je consulte immédiatement l'Assemblée sur Île 
passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. À la demande de la commission des finances, 
Je titre Ier est réservé jusqu'au vote du titre M. 

M. Henri Thamier. Je demande la parole. 

M. le président. Le règlement m'interdit de vous la donner. 
Vous aurez la parole pour défendre vos amendements. 

M. Henri Thamier. 11 s'agit d'une précision. 

M. le président. Je ne puis vous donner la parole, monsieur 
Thamier. 7 

Je vous demande de ne pas insister, vous m'obligeriez à 
vous rappeler à l'ordre, ce qui me serait infiniment désa- 
gréable. 

M. Henri Thamier. Vous m'avez promis tout à l'heure de 
me permettre de dire un mot. J'en ai pour une minute. 

La question posée par M. Gabelle est très importante. C'est 
sur ce plan purement technique et comptable que je vou- 
drais lui répondre. J'ai ici le rapport de M. Mare Jacquet, 
et je lis à la page 175: 

« Recettes. — 1° Ventilation du produit de la taxe sur la 
valeur ajoutée, 22 milliards ; 

« 2° Ventilation du produit de la taxe de circulation sur les 
viandes, { milliard 600 millions ; 

« 3° lecettes diverses ou accidentelles, mémoire ; 

« 4° Report du solde créditeur au 31 décembre 1954, 2 mil- 
liards ; 

« Total — nous sommes bien d'accord — 25 milliards 600 mil- 
lions. 

« Dépenses. — Chapilre 1%, — Versement de l'allocation de 
scolarilé, 21 milliards -— c'est le même chiffre que celui du 
projet gouvernemental étendant le bénéfice de la loi Barangé 
aux enfants de mo ns de six ans et de plus de quatorze ans; 

« Chapitre 2. — Distribution de lait sucré, 4 milliards. 

M. Lionel de Tinguy. Vous recommencez toute la discussion. 

M. le président, Vous aviez demandé une minute, monsieur 
Thamier. 

M. Menri Thamier, J'achève, monsieur le président. 

« Chapitre 3. — Remboursement des frais de gestion, 270 mil- 
lions. 

« Chapitre 4. — 
memoire. LS 

« Chapitre 5. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1955, 
93%) millions. » 

Mais si l’on accepte l'amendement de MM. Gabelle et Max 
Brusset, il faudra 4.290 millions pour étendre l'allocation de 
scolarité aux enfants de moins de six ans et de plus de qua- 
torze ans. 11 ne restera alors plus rien pour le chapitre 2, plus 
rien pour la distribution de lait. C'est incontestable et personne 
ne peut prétendre le contraire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Lionel de Tinguy. L'Elat avait déjà cette obligation et le 
vote de la loi n’y changera rien. 

M. le président. J'ai voulu faire preuve de tolérance et j'ai 
eu tort. Ce débat doit venir à l'article 24 quater. 

de fais appel à la bonne volonté de nos colègues pour 
qu'ils reportent leur intervention à cet article. 

j'appelle les articles du titre HI. 


TITRE TI 


Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 
[Articles 7 et 8.] 


« Art, 7. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte destiné à retracer l'avance de trésorerie que le minis- 
tre des finances est autorisé à accorder pour le payement 
dans la métropole des dépenses imputables aux budgets locaux 
des territoires d'outre-mer et aux sections loca'es du fonds 
d'investissement et de développement économique et social 


testitution de droits indûment perçus, 





des territoires d'outre-mer dont le règlement ne sup- 
porter les délais de mandatement préalable sur les ts déle- 
gués par les administrations locales. 

« Les modalités d'octroi de celte avance dont le montant 
pour 1%% n'excédera pas 35 millions de francs seront fixés par 
arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre de la 
Frence d'outre-mer. » . 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'article :. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 8. — ll est suvert dans les écritures du Trésor, à comp. 
ter du 1* janvier 1955, un te spécial de commerce, inf:- 
tulé « financement de stocks d'uranium et de thorianite », 
géré par le président du conseil (commissariat à l’énergie ato- 
mique) sur avis du comrité de l'énergie atomique, et destiné 
à retracer les opérations de dépenses et de recettes afférentes 
à la constitution et à la gestion de stocks d'uranium et de 
thorianilte par le commissariat à l’énergie atomique. 

« Ce compte est débité des dépenses de production ou d’achat 
direct des minerais; il est crédité du montant des recettes pro- 
curées paf la vente des minerais ou des métaux extraits. 

« Le découvert susceptible d’apparaître en 1955 ne pourra 
dépasser 400 millions de francs. » — (Adapté.) 


{Articles 9 à 11.] 


“un à président. L'article 9 est réservé jusqu’au vote de 
Je donne lecture de l’état G. 


ETAT G 
Comptes clos le 31 décembre 1954. 


MINISTÈRE 


N 
ti ire DÉSIGNATION DES COMPTES 





Avances aux budgets annexes. 


Finances, affaires éco- | Service des essences. 
nomiques el plan. 


Avances à des services concédés ou nationa- 
disés ou à des sociétés d'économie mixte. 








Idem ..........] Société professionnelle des papiers de presse. 
Avances à divers organismes, services 

ou particuliers. 

Idem ..... «| Caisse de compensation des bonifications de 
salaires aux ouvriers frontaliers belges et 
luxembourgecis. 

Personne ne demande la e ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble de l'état G. 

(L'ensemble de l'état G, mas aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 9, qui avait élé 
réservé jusqu'au vote de l'état G: : 

« Art, 9. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures 
du Trésor et dont l'énumération est dounée à l'état G seront 
définitivement clos le 31 aécembre 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. : 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) , 

« Art. 9 bis. — Le compte spécial « Application de l’accord de 
payement franco-polonais (loi du 10 septembre 1947) » sera 
définitivement clos le 31 janvier 1955. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Les comptes spéciaux « contribution aux 
ses militaires des « Etats associés » et « assistance militaire aux 
Etats associés d’Indochine » seront clos définitivement le 
31 octobre 1955. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — La date de clèture des comptes spéciaux énv- 
mérés ci-dessous, fixée au 31 décembre 1954, est reportée au 
31 décembre 1955 : = 

« Liquidation des organismes professionnels (art. 169 ée la 
loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi n° 53-© 
du 6 février 1953) ; 

« Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre ; 

« Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réali- 
sation des surplus américains et des biens prélevés en Alle- 


magne. » — (Adopté.) 
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1. le président. Nous reprenons le titre K', réservé jusqu'au vote du titre IL 


TITRE 1er 


RECETTES ET DÉPENSES SUR COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


[Article 1°.] 


L'article 1# est réservé jusqu'au vote de l'état A. 


Je donne lecture de l'état À : 

















CRÉDITS PRÉVISIONS 
MINISTÈRES GESTIONNAIRES DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
ë de dépenses. de recettes. 
* Francs. Francs. Francs. 
AllaireS ÉCONOMIQUES serons se « ..... | Fonds de soutien et de régularisation du mar- 
ché des oléagineux fluides alimentaires..... 1.000.000 .000 1.000.000 .000 Néant 
AGTICUILUTE  soscr es smunenessesmmenesseneesss... | Règlement de fournitures et travaux mis à la 
charge des adjudicataires et cessionnaires 
des coupes de bois domaniales et des adju- 
dicataires de droits divers dans les forêts et 
domaines de l'Elat............. diboinesétie dv 310.000.000 310.000.000 Néant. 
AGTICUILUPe ssssssssssssouse css ose ee .... | Fonds de garantie mutuelle des organismes 
grofessionnels agricoles ........,............ Mémoire. Mémoire. Néant. 
Education mnationale....... csv... | Groupement des achats de matériels de l'édu- 
Rec os bév dé rrorssvs etes 1.700.000 .000 1.700 .000.000 700.000 .000 
Défense nationale (guerre) sssssssss.s..s... | SUbsistances militaires ,......,........,.. | 32.000.000.000! 32.000.000.000!  &.4100.000.000 
Défense nationale (guerre) ............... .. | Fabrications d'armement .....s.s.sss..esssees 105.000 .000.000 | 100.000 .000 .000 | 5.000.000.000 
Défense nationale (marine)...... oe-dn à .…| Fonds d'approvisionnement du service des 
constructions et armes navales.............. 8.500.000 .000 8.500.000 .000 1.630 .000 .009 
Dé'ense nationale (airh........sssssssosss .……. | Fonds d'appruvisionnement de la direction 
technique et industrielle de L'air............ 700.000 .000 640 .0000 .000 750.000 .000 
Défense nationale {air}. ...sssss.ss..ss..s..... | Réparations de réacteurs pour le compte des 
pays membres de l'Q. T. A N............. 200.000 .000 200.000 .000 150 .000 .000 
Défense nationale {air}.....s....s.s.......... | Fabrication de certains matériels aéronauti- 
7 LEA NO OARNP RES AR RE POUR A PAIE ONG RE 1.100.009 .000 1.200.000.000 | 92.290.000 .000 
Finances sorcscccssseescssnesseseuesesescesnes e Opérations commerciales de l'enregistrement 
et des domaines ...........sssssrorcvssese 3.200.000 ,000 3.150.000.000 Néant. 
Finances ésséoosorosenéosessdossnbétesne ces 000 Réceplion et ventes des marchandises de l’aide 
PS PR CR As Mémoire. Mémoire. 2.000.000.000 
FIRANCÉS ssnéosdoovenopespesangitsansscecsses Assurances et réassurances maritimes et (rans- 
I noce vos not 57 Se pps ce ténitrded 400.000.000 700.000 ,000 Néant. 
Finanees sooocccsov-cococdébhatesssesess ...... | Gestion de titres de sociétés d'économie mixte 
My °c 2.000.000 .000 1.000.090 .000 Nsant. 
FINANCES sssscoscsssssssspsssssssssssesesese. | Oférations de compensation sur denrées et 
produits divers ...... svécbie bite 6. one so... Mémoire. Mémoire. Néant. 
Industrie et commerce.....s.s.sosessssmesses À Fonds de conversion de l’industrie. ........... 5.000.060.000 2.000.000 .000 Néant. 
Justice CELEIEEEELIILLLLITIERLLIT IE TL ITS TTL TEL Régie industrielle des étab'issements péniten- 
Maltes ,:.. soso Lsnbéhsionsses.ses soso 700 .000.000 700 .000. 000 300.000 .000 
Présidence du conseil (commissariat à l’éner- 
gie atomique} .......s.soopossco te sde +. | Financement de stocks d'uranium et de tho- 
7,77 OL) TES IEPRANNNRANNNENR TRS RR TON CORNRS 600.000 .000 250.000 .000 400.000 .000 
Reconstruction el logement s..ss.ss.s..ss.... | Fonds national d'aménagement du territoi:e : 
Section A. — Opérations immoblières pour 
la localisation des industries et des habi- 
CR ns hs cochestoliens. diesésotise: 6.500 .000 .000 800 .000 .000 8.000.000 .000 
Section B — Opérations de décentralisation 
industrielle ................ ssidneédssodse . 2.000.000. 000 Mémoire. 3.000.000,000 








Sur la première ligne, la parole est à M. Goudoux. 





En fait, seule cetie dernière diminution peut être s:nsule 





M. Jean Goudoux. J'ai quelques brèves observations à pré- 
senter RE pp jp qui nous est soumis. 

Tout d” , & nous constatons quelques modifications dans 
la présentation et le contenu de l’ensemble des comptes spé- 


Ciaux, par contre on y trouve la marque de l’accentuation de 
la mainmise américaine et de l'accélération de la politique de 


concentration industrielle qui est celle du Gouvernement. 

En effet, si la paix au Viet-Nam se traduit par la clôture du 
comple d'affectation spéciale d'aide militaire Ü. S. A. en Indo- 
chine, cette clôture signifie ee les dollars américains ne pas- 
seront plus par le canal de l'Etat français, puisqu'il est prévu 
que l'Amérique fournira l’aide directement à Bao Daï. 

Elle se uit également par une diminution de 25 mi:liards, 
Par rapport à 1954, des ations de fabrication d'armement 
Frévues pour 1955 du fait de la résiliation des commandes desti- 
nées au corps expéditionnaire. 





pour le Irésor. 

L'extension de l'occupation américaine a ses répercussions 
dans le projet de loi que nous discutons. Les crédits prévus à 
cet eflet sont augmentés de 14 milliards par rapport à 1955, dont 
ou de la moitié pour l'armée de l'air, l’autre moitié pour 
armée de terre. Le total des dépenses atteindra ainsi 75 mil- 
liards. 1 s’agit là d’une augmentation des dépenses d'infrastruc- 
ture de l'O. T. A. N., lignes de communications, aérodromes, 
notamment. 

Nous tenons à souligner que d'ores et déjà cette aggravation 
de l'occupation américaine en France anticipe sur les consé- 
quences qu'auraient les accords de Paris s'ils étaient adoptés, 
Avec le réarmement allemand, k plaque tournante que cons- 
titue la France dans le dispositif at:antique fonctionnerait À 
plein en raison des besoins logistiques de la nouvelle Webr- 
macht. 
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Il convient de remarquer aussi que nous trouvons dans ce 
budget l'expression de \a polilique du Gouvernement avec la 
création de nouveaux comptes spéciaux: fonds de conversion 
de l'industrie et fonds de reclassement de la main-d'œuvre. 
L'objectif est d'accéiérer la concentration. 

Dans l'exposé des motifs du projet gouvernemental, il est dit 
que le fonds de conversion de l'industrie institué à compter du 
1 octobre 1954, a pour objet de faciliter, notamment par F@c- 
troi de prèts, les opérations de conversion, de concentrafion 
et de spécialisation des entreprises. 

Qui attribuera les prête ? Les banques. Qui pourra en béné- 
ficier ? Sûrement pas les petites entreprises, car les banques 
préteront à qui bon leur semblera. 

On dira peut-être que le crédit n’est pas très important, puis- 
que pour 1955 la contribution budgétuire a été fixée à 5 mil- 
hiards; inais la faiblee des crédits ne doit pas masquer 
l'importance des opérations de concentration engagées. 

En realilé, ces crédits servent esseutiellement à payer les 
fiux-frais adiministratifs et à bonifier les intérêts bancaires. 

11 faut noter aussi que le fonds d'aménagement du territoire 
se développe sans cesse et que son déséquilibre est constant. 
Les dépenses sont passées de 1.900 millions à 3.450 millions en 
1954; on prévoit qu'elles seront de 8.500 millions en 1955, soil 
le total des crédits prévus aux sections A et B, avec, comme 
conséquence, une aggravation du déséquilibre. 

Il n'échappe à personne que les fonds dont je viens de 
parler s'inscrivent dans l'orientation de la politique économique 
telle qu'elle nous e<t présentée dans ce que l'on appelle, bien 
imæoprement, d'ailleurs, le deuxième plan de modernisation 
el d'équipement, dont on parle beaucoup en ce moment, mais 
qui él un plan de concentration économique et de désindus- 
irialisation de régions entières avec €ées conséquences facile- 
ment prévisibles. 

Déja, cetle politique fait sentir ses effets avec les fermetures, 
l'arrêt d'activité d'usines et d'entreprises. 

N n'est pas possible de contester qu'une telle politique va 
dans le sens des intérêts des grosses affaires, des monopoles, 
et œée les conditions de la disparition des petites et des 
moyennes entreprises, qui se trouvent ainsi inmfériorisées et 
vont se trouver en voie de disparition, 

Telle est, en effet, la réalité. Les buts affirmés dans les 
documents qui nous sont distribués sur l'expansion économique 
sont une chose, mais les buts réels sont bien différents. 

Dans son rapport, M. le rapporteur s'étend longuement sur 
la budgétisation ou la débudgétisation des investissements. II 
ne s'agit pas pour nous d'entrer dans une discussion juridique 
mais de considérer les buts politiques qui sont poursuivis. 

Pour 1954, il était apparu que le financement des 285 mil- 
lards d'investissements était aléatoire. C'est ce que nous avons 
démontré au cours de la discussion des budgets d’investisse- 
ments. En effet, les crédits inscrits au compte dit « ressources 
affectées au fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique » étaient très inférieurs aux dépenses 
prevues, 

Comment les choses ée sont-elles passées pour les sept pre- 
micrs mois de 154? C'est le Journal officiel du 8 octobre 
qui nous renseigne. Pour ces sept premiers mois, le fonds de 
construction, d'équipement curel et d'expansion économique 
a dépensé 156.521 millions de francs. 

Or, les ressources affectées à ce fonds ont couvert pour 
8.067 millions de francs seulement ces dépenses, alors que 
les ressources totales prévues étaient de 86 milliards de francs. 
Le complément a été fourni par le compte « versements du 
Teésor au fonds de construction, d'éqnipement rural et d'expan- 
on économique », pour 105.405 millions, mais sans que ce 
comple ait été lui-mème crédité. Ces 105 milliards de francs 
viennent de la trésorerie, ce qui confirme notre appréciation 
de l'époque sur le manque de ressources de ce fonde. 

Pour les dix premiers mois de 1954, les ressources affectées 
ont été de 84.435 millions de francs pour une dépense du 
fonds de 253 milliards de francs environ, Au 31 octobre 1954, 
Je complément du Trésor se trouve ainsi porté à 167.048 mil- 
lions de francs. 

C'est Je même prinipe que nous trouvons admis pour 1955, 
Le projet indique à la page 43 que le versement du Trésor 
a un double caractère ; 11 est d'abord destiné au financement 
des Hi. L. M.; les versement: de la caisse des dépôts et consi- 
gnalions sort évalués à 107 milliards de francs; ensuite aux 
yrêts d'équipement rural et d'expansion économique: les ver- 
sements constitueront une charge nette du Trésor qui, d'après 
l'artice 26, s'élèvera à 205 milliards de francs. 

A l'état H annexé, les prêts du fonds de construction, d'équi- 
mes rural et d'expansion économique à divers secteurs de 
‘économie, impuntables sur Jes versements du Trésor, s'élèvent 
à 75 milliards de francs. 

En fait, c'est une liste limitative d'entreprises qui bénéficiera 
de ces prèts. La part alloute à la sidérurgie est énorme: 








21 milliards de francs sur 75 milliards, soit 28 p. 100; pour 
la Sarre, 12 milliards de francs, soit 46 p. 100, contre 15,7 p. 100 
à l'agriculture, par exemple. 

Sans que j'aie besoin d'y insister, l'examen des opérations 
réalisées en 1954 et les pre pour 1%55 font la preuve 
 # la débudgétisation des investissements avait pour objet 

e diminuer le volume des charges budgétaires, de tendre ainsi 


à réduire le déficit budgétaire dans un but de propagande, et 
d'éviter à en prévoir le financement, pour pouvoir dire éven- 


tuellement qne la charge de l'Etat résultant du déséquilibre 
de la trésorerie ne provenait pas des crédits militaires, mais 
des investissements. 

On parie souvent des prérogalives parlementaires, du contrôle 
du Parlement. Or, ce contrôle n'existe pratiquement pas. De 
même qu'on parle d'un plan de quatre ans, de 1954 à 1957. 
Nous sommes en 1955. Les crédits r les années 1954 et 1955 
sont votés, mais le plan en question n'a pas encore élé exa- 
miné par l’Assemblée. 

J'ajoute enfin que la débudgétisatiun réduit le contrôle du 
Parlement sur les fonds d'investissement et permet, du fait 
de leur répartition, d'avantager plus sûrement les monopoles. 

Ce sont à, à notre avis, mue à observations importantes 
qu'il était utile d'apporter dans ce débat (Applaudissements 
à l'extrême once 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix la première ligne de l'état A. 


(La première ligne de l'état À, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole sur Ja 
deuxième ligne de l’état À ?.… 

Je la mets aux voix. 

(La deuxième ligne de l'étal À, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 
cet après-midi la suite de celte discussion. (Assentiment.) 


M. Fernand Grenier. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Je voudrais obtenir une précision concer- 
nant le déroulement du débat cet après-midi. 

Le titre HI a été voté avant le titre premier. Or, je désirais 
intervenir sur l’articie 8. Je me réserve donc de formuler des 
observations lors de l'examen des états annexes qui, je l’es- 
père, nous seront soumis ? 


M. le président. Bien entendu. Vous êtes d'ailleurs inscrit. 


— 1 — 


ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Fixation de l'ordre du jour ; 

Réponses des ministres à des questions orales; 

Suite de la discussion budgétaire en première lecture : 

Comptes spéciaux du Trésor (n° 9055-9773-9993-1000:-10017 
— M. Pierre Ferri, rapporteur) ; 

Radiodiflusion-télévision francaise (n° 9309-9627-10(19 = 
M. Maurice-Bokanowski, rapporteur) ; 

Finances, affaires économiques et plan (I. — Charges com- 
munes) (n°* 928S-10002-10018 — M. Faggianelli, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance, 

Eventuellement, à partir de vingt-quatre heures, au plus 
tard : 

Suite de la discussion budgétaire en première lecture: 

Comptes spéciaux du Trésor (n° 9655-9773-9998-10004- 10017 
_— M 


M. Pierre Ferri, Ds ac 

Radiodiffusion et télévision françaises (n° 9309-9627-10%19 — 
M. Maurice-Bokanowski, rapporteur) ; 

Finances, affaires économiques et plan (1. — Charges com- 
munes) (n° 9288-10002-10018 — M. Faggianeïli, rapporteur) ; 

Suite de Ja discussion budgétaire en deuxième lecture : 

Affaires étrangères (1. — Services des affaires étrangères) 
(n°* 9764-9811 — M. Gaillard, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à one heures cinquante-cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
> D << 
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d que. cu ds en "#3 
| ice. arel (Pierre), Maga (Hu ). 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Catroux. Gau. Maine. 
Cavelier Gavini. Mamadou Konaté, 
DE LA PA en pue). Gazier. Mamba gs — aré, 
\aban l'elmas. Genton. Manceau (Bern 
1° séance du vendredi 28 janvier 1955. Chabenat. Gernez. Maine-ct Loire, 
— Chamant. Gosset. Marcellin. 
En mé conan. + ‘rie Ant 
:harpentier. ourdon. Martel (Louis), 
SCRUTIN (N° 2780) Chassaing. Gozard {Gilles. Haute-Savoie, 
Chastellain Grimand (Menrl). Masson ‘Jean). 


sur l'amendement de M. Rosenblatt au chapitre 42-32 du budget 
des aflaires étrangères (Deuxième lecture). 


Nombre des volants....s.sssossosscscoossosssesse 825 


Majorité absolue nn nn nn nm mms . 253 


Pour l'adoption CELRRRPE ELLES 


Contre 


RENE ERERLELLELELELLE ELLE LEEE) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Astier de La Vigerle td"). 

Balanger (KRoberl;, 
seine-el-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
seine-et-0ise. 

Benoit (Aicide}), Marne. 

Besset. 

Jillat 

B'!loux. 

B:ss0] 

Bon'e (Florimond). 

Boulavant. 

Brault 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Ilaule-Vienne, 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy Marc). 


MM. 
Abetin. 
Ait All (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André. (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonjoz. 
Antlier. 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean:. 
Aubry (Paul). 
Audezuil. 
Aujoulat, 
Bibet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Muine-et-Loire. 
Parler. 
Bardon (André). 








Ont voté pour : 


Mine l'uvernois. 

Mine Eslachy. 

Estradère. 

Fajon {Elienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gioveni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier ‘Fernand\ 

Mme Guérin (Rose). 

Cuiguen 

Guyot Raymond). 

Joinville Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Larmps 

Lecœur 

Lenormand {André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord 

Marly ‘’André). 

Mille Marzan. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Bardoux ‘’Jacques). 
Barrachin. 

Barrier. 

Hsarrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Beaumont ‘des. 
Béchard (Paul). 
Bècne (Emiie). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 


Benard (François). 


Renbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohäimed). 
Bencuville (de). 
Ben Tounès, 
Bernard. 

Berthet,. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Ridauit (Georges). 
Bilières, 





3 ? 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. . 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 

Picrrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Renard ;Adrien), 
Aisne 

Mme Rora, 

fochet (Waldeck). 

osenblatt 

Rouraute (Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

lillon Charles). 

Tourné 

lTourtaud. 

Tricart. 

Mme Val!lant- 
Couturier. 

Vallon ‘Louis), 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 

Vilion {Picrre). 

Zunino. 


Rilliemaz. 

Hinot. 

Blachette, 
boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Mons<ervin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

re | pri 
Hourgès-Maunoury, 
outbien. 1 é 
Bouxom 

Brahimi (Ali). 
Brifflod. 


Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

“aillavet. 

aillet (Francis). 

Caliot ‘Oliviers. 

Capdeville. 

zartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
rôme. 





Cassagne, 





Chevalier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Chupin. 

Clo:termann. 

Coffin. 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Coudert 

Couaray. 

Courant Pierre), 

Couston (Paul) 

Coutant Robert). 

Crouzier, 

Lagain 

Da!adier Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David ‘Marcel), 
Landes 

Duhoudt ‘Lucien). 

Detlerre 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Lelachenal,. 

Delbez. 

Deibos ‘Yvon), 

belcos 

Delmotite. 

benais Joseph). 

Lepreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson, 

Letœuf. 

Deveny. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko lamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 

Druveny. 

Dubois. 

bucos 

bumas Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Etain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeln. 

Faraud 

Faure ‘Pdgar), Jura 


Faure ‘Maurice), Lot. 


Félice ‘de). 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Forcinal, 
Fouchet. 
Fouques-Duparce. 
Fourcade (Jacques). 
Fouret. 

Fredet ‘Maurice). 
Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galv-Gasparrou. 
Garavel, 





“rimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Gucrard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiile. 

Guislain. 

Guissou tIlenri). 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Ilennéguelle. 

Houphouet-Boigny. 

llugues (Emile), 
Alpes-Marilirnes. 

Hugues ‘André;, Seine. 

{Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Héraull. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert 

Juglas 

Jule:-Julien. 

July. 

Kir. 

Kiack. 

Laborbe. 

Labruusse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laruste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

[amarque-Cando. 

Lanet (Josepn-Pierre), 
Seine 

Laniel Joseph} 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplare. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Avevron, 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leennardt Francis). 

Mine Letebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand ;Maurice). 

Léotard ‘'de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau,. 

Le Troquèr (André) 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautev- (André), 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas, 

Lussy Charles, 


Massot ‘Marcel). 
Maurellet, 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mayer René), 
Constantine, 
Mazel 
Mazier, 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier !André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel) 
Loir-et-Cher. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Juies), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. v 
Monin. 
Monialat, “ 
Monteil :Andréh, 
Finistère. 
Montel ‘Eugène), \ 
Haute-Garonne, \ 
Montel (Pierre), 
rône 
Montgolfler (de). 
Montiilot. 
Montjou (de). 
Morève. \ 


Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier ‘de). 

Moynet 

Mutter André) 

Naegelen (Marcel- 

Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine 

Noe (de La), 

Notebart. 

9!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid), 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier (Eugène). 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pfiimiin 

Pierrebourg (de). 

Pinav 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls, 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Pupat. 





Quénard, 
































Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Fdouard PRonnefous. 
Fonlupt-Esperaber. 


Herriot (Edouard). 
ihuei. 
Legaret. 


Martinaud-Dép'at, 
Médecin. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 
qui présidait la séance. 


M. Godin, 


président de 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... .ssssososssosssssessssesse . 52 
Majorité absolue ......... PTE OR … 251 
Pour l'adoplion s.ssssssssoussnsee 10% 
Contre .......000e Roossssesseses . 40 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformné- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





—à ee &— 





Bengana (Moharned). 
Benouville (de). 
Ben Tounèés. 
Bergasse. 

Bernard, 

Rerthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
ro (Georges). 


Bilières. 
Billiemaz. 
Billotte. 


not. 
Blachette. 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Rourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Ronvier O'Cottereau. 


Bouxom. 
Granimi (Al), 
Bricout. 
Briltod. 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Coulon. 

Courant (Pierre). 

ren a” 
utant (Robert). 

Crouzier. 

Le rs 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Barou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise, 

David (Marcel), 


(Lucien). 
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rt ‘Henri. SuvasE. Le. = 
uilic, savale ibau 
Rabier Savary. [homas Alexandre), SCRUTIN (N° 2781) 
Raffarin. schaff. Côtes-du-Nord. 
Famarony. schmitt ;Albert), Tromas Eugène), Sur l'ensemble du projet 2 L des affaires étrangères 
FRamonet. Bas-Rhin, Nord pour 195 (Deurième lecture). 
ue ec Schmitt (René), Le 4 de). 
° Manche eux. : 
Raymond-Laurent, schinittiein loublanc. Nombre des VOLANÎIS... soso. sosccosssssssesesss 612 
Reeb Schuman (Robert) Tracoi. Majorité absolue CRRRERIRLLLLIRRELRILIE ILE LEERLRLLELE) 307 
Re pude, | Moselle. ’ Tremouilhe. 
Renaud Joseph), scumes Care, es POUE J'AdOPHION essor — 
ône-et- re. CNPPEE L ! Contre ss... RTL TILIIIIIILLLLE) 
gg Tony). qu 0 
e DE Û 
Reynaus Paul}. ya de reste L'Assemblée nationale a adopté. 
Ribère Marcel), Sibué LÀ " 
D peut Seindt Velonjara. 
"ane sitvandre. CRUE Ont voté pour : 
Rincent Simonnet. Verneuil 
Rolland Sion. Very (Emmanuel). 
sis * Via'te. 
Roussel, à en (Fily-Dabo). Vigier Rriot. Delcos. 
lah ‘Menouar). - : “ Brusset : " Deliaune. 
Saïd Mohamed Chelkh | 5olinhac. Villeneuve ie). CT (Ahmed). Bru st Delmotte. 
Saint-Cyr Souquès .Pierrei.  |Maurice Violette, André (Adrien), Burlot. Denais (Joseph). 
Saivre (de). Sourbet. Wagner. Vienne. Buron ÎDenis :André), 
Salli.rd du Rivault, |Taillade. Wasmer André (Pierre), gaulavet Dordogne 
Sanogo Sekou. leitgen (Pierre- Zodi Ikhia. Meurthe-et-Moselle. Francis). Depreux (Edouard). 
Sauvage. Henri). Anthonioz. Caliot Galles (Oiivierre Lesgranges. 
Antier. Capdeviie Des 
APT BUS men, — (EE 
Arbellier. er 
W'ont pas pris part au vote: pu à Seins-ct-Olse. |Devemy. 
gg" bille) S “sais Desarnautée. 
MM Frédéric-Dupont. Molinatti. Auban (Ac . 
— La run [idee [ee Len. 
rrès. Gal sse, . 
Barry Disawadou. Garnier. Xoët (Léon), Yonne. Audeguil. + - À Dixmier. 
Bayrou Gaubert. Palewski (Gaston), — ie ee 
Ben Aly Cherif. Gaune (Pierre de). Seine Raphaël Cayeux (Jean). Doutrellot. 
Bendjelloul. Gaumant. Palewski (Jean-Paul), fabet { Raph ). Cle Does Draveny 
Bergasse. Georges (Maurice). Seine-et-Oise. Bacon. Chabenat. et 
Bi non &iltot. Patria. Bent Cemens . 
ou dem Pelleray. - Charlot Jean) Ducos 
Bourgeois Goubert. tel. Barangé (Charles), ° ucos. 
Bouvier O’Cottereau. | Gracia (de). Pre ne. Maine-et-Loire. Lie gg eee po D 
Bricout. Crousseaud. Prélot. Barbier. Chassai Duquesne 
Briot. Gulhmuller, Priou. Bardon (André). usttele. Durbet. . 
grue (Max). cree sp Puy pardoux. (J06ç 00. Chatenay. Durroux. 
rlini énau Je arrac 
Cnarret Helier de Boislambert , Rarrès. de — d À de - pen 
Chatenar. lue Ritzenthaler Barrier. ristiaens. Estèbe. 
em EN CES Rousseau. | 2 d Chupin. Evrard. 
Coirre. Seine-et-Marne. SAME. Diawa gp Ciostermann. Fabre 
ee ntry. SES user er 4 fau ry d'Asson (de). Cochart. Faggianent. 
uinaud. œænig. : - aurens. : 
éme ET de ml me Coirre Faure (Edgar), Jurs. 
amette. uchn (René). e ' yrou A 
Desseuit (Marcel). Lebon, —— el Mokhtar. Dosument (ou. ue "hé Paure (Maurice), 
iaune iqua 2 cha aul). 
Desgranges. Magendie. soustelle. Bêche (Emile). Colin (Yves), Aisne À 14 
Dronne. Ma!bront. l'hiriet. Bechir Sow. sur À Pers RS 
Durbet. Mallez. Tirolien. Becquet. Condat-Yahaman. Pondte Uean-Mtichel) 
perez. nn nowski Lie eee ee ponititet | de À . 
erri (Pierre). iyno endrou na . 
Flandin ;Jean-Michel).! Moatti. Woli. nn (Mostefa). Sn ve à mt * A 
n -Floret Ifred).| Fouch 
Béné” Maurice). Haute-Garonne. Fouques- 


Fourcade ue acques). 
Fouvyet. 

ric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


Ga borit. 

Gaillard. 

ne 
aly-Gasparrou. 

Garavel. 


Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 


Genton. 
Georges (Maurice), 


Gourdon 
Gozard (Gilles), 











ngères 


ah). 


uard),. 


Jura. 
», Lot 


lichel). 


165). 
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Gracia (de) 
Grimaud :Henri). 
Gr. maud {Maurice}, 


[Laire-Inférieure. 
Gr wat es 
Grun:tzky. 
Gucrard 
Gueve Abbas. 
Guirhard. 


suis an 
Guissou Henri). 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton \Antome}, 

\endée 
Guthmuller. 
H _ 
Hal! out 
Il " eguen. 
Haut ne sser. 
Hénauit 
ile nneguelle. 

lettier de Buislambert. 
Houphouet-Boigny. 
Huei 
Hugues :Emile}, 


alpes Maritimes. 
fu rues (André), Seine. 


Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Isorni 
Jacquet ;Marc}, 


se Line et- Marne. 
Ja’quet {Michel}, 

Loire. 

Jarquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 

Seine 
Jarrosson. 
Jean (Léon, 
Jean-Moreau, 
lo!v. 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
July 
Kauffmann. 


Klock 


Kœn£g 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Lalorest 

Mme Laissac. 
Lalle 


Héreutt 
Yonne. 


Larmnarque-Cando. 

Lanet ;Josepn- 
Pierre), Seine. * 

Laniel «Josephy. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Le bon 

Lecanuet., 


Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre {Raymond}, 
Ardennes. 

Letranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 


Lenormand {Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

A ———— 
Troquer (André). 

A - 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 





Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve. 

Lu:as 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

ndie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcettin. 

Marie {André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mayer (René), 

nstantine. 

Maze: 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier .Micheï), 
Loir et-Cher 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), indre- 
et-Laire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


M À 
en 


Mitterrand. 
Moch Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 


Monin. 

Monsaber: (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel ,Pierre), 
Rhône. 

ee - 2y (fe). 

Mont 

Montjou (de). 

ee a 

Moric 

Moro “Giatterri (de). 

Mouc het. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 
Des elen (Marcel- 
Edmond) 
Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Xocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
seine). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

pag 

Patri 

Pebellier (Eugène). 


Yonne 


Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfiimlin 

pneus tde). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

briou. 

Provo. 

Pupat.. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raflarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

ñRamonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

D Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Rey. 
Reynaud ‘Paul). 
a — :Marcel), 


Alger. x 
Ribeyre  (Paul} 
Ardèche, : 


Rincent 

Rilzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Re 

Saivre ;de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt {Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schuman ;Robert)}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrélain. 
segele. 

Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de*, 
Seynat. 

Sibué. 

Sid-Lara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Sitvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smafñl 


Solinhac. 

sou. 

Souqguès Pierre). 
Sourbet 


Soustelle. 





Pelleray. 


Taillade. 





Thibault. 

Thiriet. 

Teitgen ‘Pierre-Henri). 

Temple. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

ne 1 Eugène), 


Tinguy de). 
Tirolien. 
Trieux. 
Toublianc. 


MM. 
Astier de La Vigerie{d”). 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Renoiat (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Besset. 
Billat. 
Bulioux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


Seine. 








Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle Jules). 
Vallon ’Louis). 
Vals ‘Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon ;Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymnnd). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey André). 
Pas-de-Calais. 

Martel (Ilenri), Nord 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 





Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil 

Véry Emmanuel}, 
Viatte. 

Vigier 

Vills:neuv= (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff 

Zodij Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet ( Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon ‘Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 


Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon Pierre". 





Zunino. 


S'est absienu volontairement : 


M. Liautey (André), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Moatti. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnet’us, 
Foniupt-Esperaber. 


Herriot (Edouard), 
Ihuel 
Legaret. 


Martinaud-Déplat, 
Médecin. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 
qui présidait la séance. 


M. Godin, 


président de 





l'Assemblée 


nativnale, €f 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité aboslue ..... esse 


DRÉRLRLELELELELLETELLLELELILELLELIEX] am 
301 


Pour l'adoption ...s.ssssssosssse SO 


Contre 


Maïs, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ÉPPESE CECI LIITI IT IEEE … 100 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
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Art. 2. — Réservé, 

Etat B. 
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Mme Estachy, MM. Briot, le ministre des finances. 

Linne 6 (éducation nationale). 

Mile Marzin, M. Thamier. 
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ministre des finances, — Déclaré irrecevable. 
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10. — Prolongation d’un délai imparti au Conseil de la République. 

— Adoption d'une proposition de résolulion (p. 410). 
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La «tance est ouverte à quinze heures. 


fi + 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verhal de la première séance le 
ce jour a été aftiché et distribué. 

ll n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Jacques Soustelle s’exeuse de ne pouvcir 
assister à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder çe congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

I n'y a pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé. 


si 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Penoy, sur les motifs qui ont amené le Gouvernement 
à supprimer le secrétariat d'Etat aux forces armées (marine) ; 

De M. Tirolien, sur les graves irrégularités qui se sont pro- 
duites au cours des récentes opérations de recensement de la 
population à la Guadeloupe. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


TO 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESiDENTS 


M. le président, La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 
1° D’aménager comme suit l’ordre du jour de cette sernaine: 
Cet après-midi et ce soir, aussitôt après les questions orales: 
Discussion du projet de loi sur les inondations ; 
. Suite des comptes spéciaux; ce débat devant être poursuivi 
Jusqu'à son terme. 
Eventuellement: deuxième lecture et lectures suivantes du 
brojet de loi sur les inondations. 





Lundi 31 janvier, après-midi et soir : 

Crédits provisoires pour les Fes civiles ; 

Aflaires budgétaires retour du Conseil de la République sur 
demande de la commission des finances ; ' 

Charges communes. 

Mardi 1° février, matin, après-midi et soir: 

Affaires budgétaires retour du Conseil de la République sur 
demande de la commission des finances, étant entendu que la 
deuxième lecture des travaux publics sera appelée en tête; 

Suite des charges communes. 


Mercredi 2 février, après-midi et soir et jeudi 3 février, après- 
midi et soir: 

Discussion des interpellations sur la situation en Afrique du 
Nord, la question de confiance pouvant être posée jeudi soir 
avant minuit de façon que le vote puisse intervenir samedi 
à zéro heure. 

Vendredi 4 février, après-midi: 

Débat restreint sur le référé administratif; 

Deuxième lecture du projet relatif aux continÿents et à la 
discipline de la Legiou d'honneur ; 

Discussion de la proposition de résolution tendant à modifier 
cerlains articles du règlement à la suite de la revision cons- 
titutionnelle. 


Vendredi 4 février, soir : 

Suite, s’il y a lieu, des interpellations sur l'Afrique du Nord. 

Eventuellement: explications de vote sur la question de 
confiance et, à partir de zéro heure, vote sur la question de 
conliance ; 

2° De fixer comme suit l’ordre du jour des séances du lundi 
7 au vendredi 11 février: 

Lundi. après-midi et soir, mardi, matin, après-midi et soir, 
mercredi, après-midi et soir, jeudi, après-midi et vendredi, 
après-midi. 

Suile de la discussion budgétaire en première lecture, dans 
l'ordre suivant : 

Charges communes (suite) ; 

Budgets réservés : P. I. T., Travail, Intérieur. 

Radio ; 

Secrétariat général permanent de la défense nationale; 

Légion d'honneur; 

Anciens combattants, 
étant entendu que les affaires budgétaires retour du Conseil 
de la République pourront être appelées au cours des séances 
précitées, sur demande de la commission des finances. 

La parole est à M. Marc Dupuy, pour expliquer son vote 
sur l’ensemble de ces propositions. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, je veux, au nom du 

roupe communiste, prolester contre le fait que, dans l’ordre du 
jour qui nous est 4 te aucune place n’a été réservée aux 
demandes d’interpellations — dont l'inscription aurait permis 
la discussion — déposées par les députés communistes Waldeck 
Rochet, Ballanger, Marie-Claude Vaillant-Couturier, Charles 
Benoist et moi-mêine, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement: 1° pour venir en aide aux victimes des 1nonda- 
tions dans jes départements du Sud-Ouest; 2° pour assurer le 
remboursement intégral des dommages mobiliers et immobi- 
liers subis par les sinistrés; 3° pour garantir à tous les tra- 
vailleurs privés de leur emploi par suite des inondations le 
payement intégral de leur salaire. 

Ce que veulent les dizaines de milliers de sinistrés victimes 
des inondations et de l’incurie des gouvernements, ce ne sont 
pas des promesses et des paroles hypocrites sur leur misère. 

Alors qu'il s’agit de milliers de petites maisons d'habitation, 
de fermes et de mobiliers détruits ou gravement endommagés, 
alors qu’il s’agit de dizaines de milliers d'hectares inondés, et 
pour la plupart parmi les meilleures terres, notamment dans 
nos départements du Sud-Ouest, du bassin de la Garonne, dont 
les cultures ont été ravagtes et détruiles, le Gouvernement vient 
d'allouer à ces ouvriers, ces paysans, ces petites gens dans le 
malheur, qui pour la plupart ont presque tout perdu, en plus 
de dizaines d'années de travail, un secours de 104 millions de 
francs, alors que des dizaines de milliards seraient nécessaires 
pour indemniser et réparer les conséquences de cette catas- 


trophe. 

FA rappelle, d’ailleurs, que celle-ci aurait pu être évitée si les 
grands travaux de protection contre les inondations, d entre- 
tien des digues, de régularisation des fleuves, avaient été réali- 
sés, comme nous l’avons-demandé, à maintes reprises, à l'’occa- 
sion des précédentes inondations. Mais rien, ou presque rien, 
n'a été fait par nos gouvernants. 

Devant l'ampleur d'un tel désastre, c'est au Gouvernement 
qu'il appartient de mettre en œuvre les grands moyens finan- 
ciers de l'Etat. C’est ce qu'avec les sinistrés nous exirenns, 
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Pour toutes ces raisons, et parce que nos demandes d'inter- 
pellation n'ont pas été retenues, le groupe communiste votera 
contre les propositions de la conférence des présidents. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Mouvements divers à gau- 
che.) 


M. Jean Minjoz. Les demandes d'interpellation n'ont même pas 
été présentées ! 


M. Marc Dupuy. C'est complètement faux! 
M. Jean Minjoz. J'étais présent à la conférence des présidents. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 
Je mels aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents. 


M. Marc Dupuy. Le groupe communiste vote contre. 


M, Edouard Depreux, Deux voix! Le 
(Les propusilions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


tm Gp 
REPCNSES DES MINISTRES A DCS QUESTIONS ORALES 


M, le président. Lordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président, M. Paquet avait posé une question à M. le 
ministre de l’agriculture. 

Mais l'auteur de la question m'ayant fait connaître qu’il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au 3° alinéa de l'article 96 du règlement, reportée, 
d’offlee, à la suite du rôle des questions orales. 

M. Charret avait posé une question à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 

Mais M. le ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme m'a fait connaître qu'en accord avec l'auteur de 
la question, il en demandait le report à la séance de vendredi 
prochain. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Audré Mercier avait posé une question à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 

Mais M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance, la question de M. André Mercier est reportée d'office, 
conformément au 4* alinéa de l'article 96 du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

M. Louvel avait posé une question à M. le ministre de la 
défense nationale. 

Mais M. le ministre de la défense nationale m’ayant fait 
connaitre qu'il ne pouvait assister à la présente séance, Ja 
question de M. Louvel est reportée d'office, conformément au 
â& alinéa de l'article 96 du règlement, à l’ordre du jour de 
la séance de vendredi prochain. 

M. de Léotard avait posé une question à M. le président du 
Conseil. 

Mais en l'absence de M. le président du conseil, cette question 
est reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l’article 9%6 
du règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain. 


M. Pierre de Léotard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Mesdames, messieurs, je me permettrai 
de rappeler que cetté question orale, qui revient pour le neu- 
vième appel, a été posée le 24 juin dernier. 

Je reconnus très volontiers qu'au cours des mois passés, 
M. le président du conseil, préoccupé par les remanierments 
ministériels, et peut-être même aujourd'hui, par celui qu'il 
nous prépare sans doule comme une surprise Où Comme une 
bombe, ne peut pas répondre à cette question, 

Peut-être aussi, celte préoccupation de répartir entre 
313 membres d'une majorité difficile des postes de gouver- 
neurs, Jde résidents ou de présidents quelconques, peut le 
retenir loin de cette Assemblée. 

Je reconnais volontiers également qu'à certaines reprises 
M. le président du conseil a dû faire des prodiges pour ne pas 
se trouver au bane du Gouvernement à quinze heures, de façon 
à ne pas se rencontrer avec une réponse éventuelle. 

Je me bornerai aujourd'hui à prendre acte de cette infidélité 
aux rendez-vous et à faire, au cas où il en serait encore par- 
tisan, un pari avec lui (Sourires): c'est que le Journal officiel 





—_—_—__—_ 


sera plus longtemps témoin de l'actualité de ma question 
des prouesses du Gouvernement. (Applaudissements sur ie 
ques bancs à droite.) 


M. Albert Gazier. Si vous le renversez un jour, ce sera avee 
les voix communistes ! 


RÉGIME FISCAL DE CERTAINES SOCIÉTÉS 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires écunomiques si, lorsqu'une 
société à responsabilité limitée est transformée en société civile 
immobilière ayaut pour objet l'exploitation d'un seul immeu- 
ble, celle opéralion entraine obligatoirement l'imposition des 

Ins-values d'actifs à l'impôt sur les sociétés ? et si la taxe sur 
e revenu des valeurs mobilières est exigible sur les bénéfices 
mis en réserve jusqu’à la transformalion, provenant notam- 
ment de majorations de loyers commerciaux perçues depuis 
le 1* janvier 1948 et distribués à ce moment, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Si la société civile immobilière issue de la trans- 
formation envisagée ne relève pas de l'impôt sur les sociétés, 
celte opération entraine, au titre dudit impôt, l'établissement 
immédiat — sous réserve, le cas échéant, de l'a plication des 
disposilions des articles 152-1 et 219 (3° alinéa) du même code 
relatives à la taxation réduite des plus-values de cession — 
d'une imposition portant sur la totalité des bénéfices non 
encore taxés et notamment sur la plus-value acquise par 
l'actif social de la société primitive, au jour de la transbr. 
mation, ainsi que sur les bénéfices dont l'imposition a été 
différée — provisions, dotations, réserve de réévaluation. 

D'autre part, les membres de la société à responsabilité 
limitée sont passibles, à l’occasion de la transformation, de la 
taxe proportionnelle frappant les revenus mobiliers — et, par 
voie de conséquence, sous rése’ve des dispositions des arti- 
cles 161 et 163 du code général des impôts, de la surtaxe pro- 

essive — sur la fraction de la valeur du fonds social excédant 
eurs apports non encore remboursés en franchise d'impôts, 
dans les conditions où ces apports seraient imposables en cas 
de dissolution de la société, 

Si la nouvelle société relevait de l'impôt sur les sociétés, soit 
en raison de la nature de ses opérations, soit parce qu'elle revè- 
tirait en droit ou en fait la forme d'une socièté par actions ou 
d'une société à responsabilité limitée, soit par suite de son 
option pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, de telle 
sorte qu'elle reste soumise sans discontinuité à ce régime, la 
transformation demeurerait, par elle-même, sans incidence sur 
l'établissement des impôts sur le revenu dus par la société 
ou par ses membres, à la condition qu'elle soit prévue par les 
statuts et qu'elle n'emporte pas juridiquement création d'un 
être moral nouveau. 

Mais, bien entendu, la distribution de réserves, et notam- 
ment des sommes correspondant aux majorations de loyers 
commerciaux perçues depuis le 1% janvier 1948, donnerait ouver- 
ture, dans les conditions de droit commun, à la taxe propor- 
tionnelle sur le revenu des valeurs et capitaux mobiliers et, 
le cas échéant, à la surtaxe progressive. 


SITUATION DU MARCHÉ DU BEURRE 


M. le président. M. Berthet signale à M. le ministre de l’agri- 
culture me le marché français du beurre est actuellement 
« engorgé » et que les stocks en réserve sont évalués à 30.000 
tonnes environ. Cette situation détermine un effondrement des 
cours aux Halles de Paris de l'ordre de 200 francs par kilo- 
pr (520 francs contre 720 francs l'an dernier à la même 

poque). Elle pèse, d'autre part, très lourdement sur la fixation 
du prix du lait aux producteurs, puisque ces derniers ne béné- 
ficient pas encore, au 15 novembre, du prix d'hiver. I Jui 
demande s'il ne serait pas possible de relever de 34 à 38 gram- 
mes la teneur en matières grasses du lait standardisé livré à 
la consommation sous la seule réserve que, ni les producteurs, 
ni les consommateurs ne fassent les frais de cette opération. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


M. Jean Raffarin, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Mes cher 
collègues, M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, retenu 
ar les devoirs de sa charge, m'a prié de le remplacer et de 
aire à M. Berthet la réponse suivante: 


Grâce à l'intervention du fonds d'assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers, créé par le déeret du 12 octo- 
bre 1954, des expéditions importantes de produits laitiers ont 
été réalisées an &ant en ennre de réalisation à destination tant 
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des territoires de la France d'outre-mer des pays étrangers. 
jl en est résulté un net raffermissement des cours aux es 
centrales de Paris. 

ces exportations portent sur les tonnages suivants: beurre, 
se 613 tonnes, dont 447 tonnes pour l'Algérie et 322 tonnes pour 
les autres pays de l'Union ncaise; fromages, 134 tonnes, 
dont 120 tonues pour l'Algérie; lait de conserve, 104 tonnes, 
dont 40 tonnes pour l'Algérie et 64 tonnes pour les autres ter- 
ritoires de l'Union francaise. 

Le lait de consommation a subi une majoration de 2 franes 
à partir du 20 novembre, notamment dans la région parisienne. 

Nous cherchons surtout à réduire la différence des prix à la 
production entre laits à la consommation et laits à la transfor- 
mation. Le dégagement du marché des beurres et fromages 
doit permettre d'alteindre ce but en soutenant le prix des laits 
de transformation. 

1 paraît par contre difficile, dans les circonstances actuelles, 
de relever la teneur en matières grasses du lait standardisé. 
En effet, une telle mesure amènerait inévitablement une majo- 
ration du prix de vente du lait, ce qui, en risquant de conduire 
à une réduction des quantités consommées, irait à l'encontre 


du but recherché. 


M. le président. La parole est à M. Berthet. 


M. Alix Berthet. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de la réponse que vous venez de me fournir. Si je ne 
craignais de manger de courloisié parlementaire, je serais 
tenté de vous dire qu’en cette question de matières grasses 
votre réponse me paraît un ee maigre (Sourires), car elle ne 
m'apporte, en réalité, que modestes satisfactions et n'est 
pas de nature à calmer le légitime mécontentement des pro- 
ducteurs de lait. 

Vous m'avez signalé — j'ai pris acte des chiffres — que 
l'exportation avait atteint un tonnage de 8.000 tonnes. Sur un 
marché excédentaire de 30.000 tonnes, ce chiffre paraît faible, 
d'autant que la production hivernale est maintenant de nature 
à satisfaire la consommation et re permet En comme par le 
passé, de résorber l'excédent de la production estivale. 

Dans les mois à venir, un excédent sans cesse croissant de 
beurre pèsera donc sur le marché et aboutira, que vous le 
vouliez où non, à un eflondrement des cours à la production. 

Je regrette que vous n'ayez pas adopté la modeste sugges- 
tion que je formulais. 

Je sais que la teneur de matière grasse a été élevée an 
{7 avril 1954 de 30 à 34 grammes par litre. Je comprends les 
raisons qui avaient motivé la diminution de cette teneur du 
fait de la guerre et des restrictions; mais puisque la consom- 
mation devient normale et que la production est excédentaire, 
pourquoi ne pas revenir rapidement au système en vigueur 
avant la guerre ? 

Je n'ignore pas que certaines grosses sociétés laitières sont 
hostiles à une telle mesure, qui les priverait de la possibilité 
de réaliser des bénéfices supplémentaires. Outre la marge de 
commercialisation qui leur est accordée et qui est importante 
— elle aboutit pratiquement à doubler le prix du lait entre le 
stade de la production et celui de la consommation — elles 
retirent encore un bénéfice non négligeable de la vente de la 
crème et du beurre. C'est pourquoi elles sont hostiles à la vente 
d'un lait entier ou, du moins, d'un lait à teneur en matière 
grasse plus élevée. 

Toutefois, cette mesure ne suffirait vraisemblablement pas 
à accorder aux producteurs de lait de l’ensemble du territoire 
le prix qu'ils sont en droit d'attendre. D’autres dispositions 
que vous connaissez peuvent être envisagées, notamment dans 
le domaine de l'exportation. 

Certes, c'est vers les territoires de l'Union francaise que 
celte exportation devrait être dirigée par priorité. Mais l’on 
se heurte là à certaines difficultés résullant des mœurs de ces 
pes spécialement à l'habitude de consommer des produits 
vcaux, tels que les huiles et les graisses végétales. 

Reste donc à envisager l'exportation vers les pays étrangers. 
Là encore, la tâche ne sera pas aisée en raison de la concur- 
rence à laquelle se livrent les pays gros producteurs de produits 
laitiers auxquels en viennent s'ajouter d'autres qui s’orientent 
dans cette voie, comme l'Autriche par exemple, qui accomplit 
un effort important en faveur de l'exportation vers la Répu- 
blique fédérale allemande. 

Je demande, enfin, où en est l'application du décret portant 
pra du marché laitier et qui prévoit l'institution d'un 
Fe l de qualité, de nature à revaloriser ies produits français à 

étranger. L'arrêté d'application devait paraître dans les six 
Mois à compter de la date de promulgation du décret. 

Nos exportateurs doivent se rendre compte qu'il est impos- 
sible, en raison de la concurrence actuelle, le à à des 
scheteurs éventuels des qualités où des conditionnements qui 
ne leur conviennent point. La mésaventure arrivée récemment 





à un exportateur qui s’est vu refuser 80 tonnes de beurre par 
un acheteur allemand qui voulait du beurre blanc alors qu'on 
lui proposait du beurre jaune, doit être de nature à orienter 
nos producteurs vers les produits demandés par les acheteurs 
éventuels et non vers ceux qui correspondent trop au tempé- 
rament francais. 

C'est cet ensemble de mesures, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que je vous serais reconnaissant de prenrire, dans l'intérêt des 
producteurs de lait. (Applaudissements à gauche.) 


ABUS D'AUTORITÉ AU MAROC 


M. le président. M. Pierrard attire l'attention de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sur la plainte contre 7 4 
coups et blessures, actes de barbarie et abus d'autorité, dépo- 
sée, avec demande de constitution de partie civile, par un 
instituteur du Maroc auprès de M. le premier président de la 
cour d'appel de Rabat. I! lui signale qu'en dépit %e leur insis- 
lance et au mépris des droits de la défense, les avocats de ce 
fonctionnaire de l'enseignement se voient refuser la commu- 
nication du dossier et des rapports médicaux constatant les 
tortures; et ini demande les mesures qu'il eomple prendre 
sg” permettre les poursuites et les recherches nécessaires à 

manifestation de la vérité et le châtiment des coupables 
(2° appel). 

La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

M. Emmanuel Temple, garde des sceaux, manistre de la 
justice. La question posée le 6 janvier 1954 par M. Pierrard à 
k. le ministre des affaires étrangères paraît se référer à une 
plainte du chef de violence, déposée par deux prévenus qui 
déclarent avoir subi de mauvais traitements du fait de fone- 
tionnaires de la police, 

Au cours du mois de novembre 1953, des perquisitions, qui 
ont abouti à la découverte de tracts délictueux el du matériel 
servant à leur fabrication, ont amené l'arrestation de deux 
individus. Ceux-ci, déférés ensuite au parquet, se sont plaints 
d'avoir été brutalisés, 

Un premier examen médical a révélé des traces de coups 
et certaines traces qu'on avait eru pouvoir attrbuer à des 
brûlures. Ces premières conclusions n'ont pas eté confirmées 
LS un deuxième examen médical, qui n’a révélé que des traces 
e coups et a permis d'évaluer l'incapacité de travail à huit 
jours environ. 

Une enquête administrative fut diligentée. Les fonctionnaires 
de police soupconnés ont été entendus, mais ont nié les faits 
qui leur ont été imputés. Ils ont soutenu avoir dù recourir 
à la force par suite de la rébeilion des délinquants, dont l'un 
voulait s'opposer à son arrestation et dont l'autre avait tenté 
de s'évader des locaux de la police. 

En l'état, il est indispensable à la manifestation de la vérité 
de procéder à une confrontation entre les fonctionnaires de 
police, qui nient les faits, et leurs accusateurs. Or, celte solu- 
lion, dont je ne méconnais pas la nécessité, se heurte à un 
double obstacle de fait et de droit. 

Mis en liberté provisoire le 14 décembre 1953, les deux plai- 
gnants n'ont pu être atte:nts et toutes les recherches eutre- 


- Pau pour retrouver leurs traces sont demeurées sans résultat 


usqu'a ce jour. Elles continuent d'une facon active. 

Or, les seules presomplions de culpabilité résident dans 
les affirmations des plaignants, inculpés ne ailleurs et actuel- 
lement en fuite; par suite de l'impossibilité de cette confron- 
tation absolument nécessaire, la juridictin de jugement ne 
saurait être utilement saisie, 

En outre, du point de vue juridique, la procédure applicable 
au Maroc diffère essentiellement de la procédure métropoli- 
taine. En effet, dans le cas d'espèce, un officier de police Jjudi- 
ciaire est ms en cause et l'offre de constitution de partie 
civile ne peut mettre l’action publique en mouvement, En 
application des articles 479 et 483 du code d'instruction eri- 
minelle — rédaction marocaine qui n'est pas conforme à celle 
de la loi française depuis la loi du 24 février 1934 — seul le 
procureur général peut mettre l’action publique en mouve- 
ment et par la seule voie de la citation directe devant la 
cour d'appel, à l'exclusion de l'ouverture d'une information. 

Ce haut magistrat ne pourrait songer à recourir à cette voie 
de droit que si le ministére public était en mesure de rapporter 
la preuve des faits délictueux ; il faudrait au moins pour cela 
que les plaignants se présentent aux autorités judiciaires et 
confirment leurs premières accusations. 

En ce qui concerne, enfin, la non-communication du dossier 
aux défenseurs des plaignants, il importe de ne pas cominettre 
de confusion. 

L'enquête ouverte sur la plainte, pour coups et blessures, 
des deux individus arrêtés, est distincte de la procédure suivie 
contre eux dans l'affaire des tracts. Les défenseurs ont ie droit 
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d'obtenir communication du dossier de la procédure suivie 
contre leurs clients, dans les conditions pr par la li, 
mais ne peuvent obtenir communication dossier de l'en- 
quête ouverte dans l'affaire des sévices. Les dossiers adminis- 
tratifs ne sauraient, en eflet, être communiqués aux irtéressés 
qui n'ont pas encore la qualité de partie civile. 


DISTRIBUTION DE LAIT ET DE SUCRE DANS LES ÉCOLES 


M. le président. M. Solinhac demande à M. le ministre de 
l'intérieur quel est le rôle précis du conseil général dans l'ap- 
lication des décrets n°* 54-981 du 1* octobre 1954 et 54-1006 
du 10 novembre 1954 concernant la distribution du lait et du 
sucre dans les écoles (2° sppeb. 

La parole est à M. le garde des sceaux, suppléant M. le minis- 
tre de l'intérieur. 


M. Emmanuel Temple, garde des srerux, ministre de la jus- 
lice. Les deux premiers alinéas de l'article 1° du décret n° 54-981 
du 1*% ociobre 1054 1e!latif à la distribution de lait et de sucre 
dans les écoles sont ainsi conçus : 

« L'article 1% de la loi n° 351-1140 du 28 septembre 1951 
instituant un compte spécial du Trésor est complété comme 
suil : 

« En dehors de l'allocation prévue au paragraphe 1 du pré- 
sent article, les fonds disponibles du compte spécial pourront 
être utilisés, sous forme de subventions versées comme ci-des- 
sus, pour l'amélioration de l'hygiène aJimentaire et, plus par- 
ticulièrement, pour l'achat et la distribution à certaines caté- 

ories d'enfants parmi ceux visés ci-dessus, de lait et de suera, 

ans la limite d'un crédit fixé annuellement par la loi sur les 
comples spéciaux du Trésor .» 


La rédaction donnée au décret du 1* octobre 1954 implique 

ue les attributions destinées à financer J'amélioration de 
l'hygiène alimentaire dans les écoles doivent être versées 
selon les mêmes modalités que les attributions destinées à 
financer l'armélioration des bâtiments et de l'équipement col- 
lectif scolaire. Or, ces dernières attributions devaient, aux 
termes de la loi du 28 septembre 1%1, être mandatées direc- 
tement à la caisse départementale scolaire gérée par le conseil 
général. 

Le respéct de la loi elle-même exigeait done que les attri- 
butions destinées à favoriser l'’amélivration de l'hygiène ali- 
mentaire soient réparties entre les communes par le conseil 
général et non par une autorité administrative. 

Il est certain qu'en cette matière, le conseil général se borne 
à accepter ou à rejeter la demande de la commune sans se 

ononcer sur le montant de l'allocation, puisque l'article 3 du 

écret n° 54-1406 du 14 novembre 1934 prévoit que la quotité 

de la subvention, par enfant, dont pourront bénéficier les 
municipalités, est fixée par arrèté du ministre de l'éducation 
nationale. 

L'assemblée départementale pourra, néanmoins, jouer un 
rôle efficace en rejetant les modalités d'emploi desdites allo- 
cations qui s'écarteraient de celles prévues par le décret pré- 
cité du 10 novembre 1954. 


M. le président. La parole est à M. Solinhac. 


M. Jean Solinhac. Je remercie M. le garde des sceaux de bien 
vouloir me communiquer la réponse de M. le ministre de l’inté- 
rieur. J'ai plus de chance que M. de Léotard, puisque je n'ai 
pas à allerdre, comme notre collègue, que ma question soit 
posée une dizaine de fois. 

Je suis loin, toutefois, d’avoir satisfaction. 

Je ne vois pas pourquoi, en eflet, le conseil général doit 
intervenir en matière de distribution de lait et de suere. Si 
celle distribution est automatique, il appartient aux municipa- 
lités d'en demander le bénéfice et Je conseil général ne peut 
s'y opposer. S'il peut refuser, c'est que l'attribution n'est pas 
sutomatique dans toutes les communes. 

Je sais que la circulaire en cause à été greflée sur les décrets 

ris en exécution de la loi Barangé. C'est par ce biais que l'on 
ak intervenir le conseil général. L 

Je profite de cette occasion pour demander à M. le ministre 
de l'intérieur de bien vouloir me faire connaître si le personnel 
de service appelé à assurer la distribution de lait peut être 
rétribué sur les mêmes crédits. 

Dans les communes où les effectifs srolaires sont importants, 
un personnel de service est nécessaire, notamment pour Îa 
pee et le chauffage du lait ainsi que pour le nettoyage 
es ustensiles, 

Le personnel supplémentaire doit être rémunéré. La cireu- 
Jaire n'avan! prévu aucune disposition à cet égard, il importe 
de savoir si les municipalités sont autorisées à prélever les 
erédits nécessaires sur lès fonds affectés à l'attribution de lait 
dans les écosss. 





‘M. le garde des soeaux. Je transmettrai cette question à M. Je 
ministre de l'intérieur. | 


M. Jean Solinhac. Je vous en remercie, monsieur le garde des 
sceaux. 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la de 
M. le ministwe du logement et Le la reconstruction à la ques- 
tion de Mme Lempereur. à 

Mais, en l'absence de M. le ministre du logement et de la 
reconstruction, cette question est rer d'office, conformé- 
ment au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre 
du jour de la séance de vendredi prochaia. 


on @ 
INDEMMISATION DES SALARIES VICTIMES DES INONDATIONS 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour à la discussion : 1° du 

jet de loi instituant un régime exceptionnel et provisoire 
‘indemnisation en faveur des salariés victimes des inonda- 
tions ; 2° de la position de résolution de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutés mesures nécessaires afin de garantir aux 
travailleurs et pendant toute la période où 1ls seront privés de 
leur emploi du fait des inondations, le payement de leur salaire 
complet (n° 9999, 9943, 10022). 

La parole est à M. Tileux, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Camille Titeux, rapporteur. Mes chers collègues, à la suite 
des inondations, un certain nombre de salariés ont perdu leur 
temps de travail, soit par la fermeture de leur entreprise, soit 
par l'impossibilité de se rendre au lieu de leur emploi, soit 
encore qu'ils aient participé à des équi de secours ou de 
sécurité dans le cadre de la lutte contre le cataclysme. 

Nos collègues du groupe communiste ont déposé une nef 
sition de résolution et, parallèlement, le Gouvernement à déposé 
un projet de loi tendant à faire verser une indemnité de cho- 

aux travailleurs privés de leur salaire. 
devons remercier le Gouvernement de la célérité avec 


uelle il a déposé ce projet. 
x “- dit, je veux noéseent analyser les modifications que 
propose la commission au texte gouvernemental. 

Dans l'article 1* qui détermine le champ d'application de la 
loi et les ayants droit, le projet précisait que les travailleurs 
du bâtiment et des travaux lies seraient exclus du bénéfice 
des itions envisagées, du fait qu'ils sont garantis par une 
convention particulière. * 

La commission, soucieuse de server l'intérêt des petites 
entreprises artisanales, e maintenir aux intéressés la 
faculté de récupérer sur l’État la part des salaires qu'ils verse- 
raienut à leurs vuvriers dans le cadre de la loi de 1946 sur le 
chômage-intempéries. 

Cette addition fait l’objet de l’article 5 bis. 

D'autre en la commission tient à ONE l'interprétation 
exacte qu'il convient de donner à l'article 1*. Je serais heureux 
que le Gouvernement voulût bien marquer son accord sur cette 
interprétation. 

Les membres de la commission entendent faire bénéficier 
des indemnités prévues tous les travailleurs qui ont perdu des 
heures de travail à la suite des inondations. Le mot « tous » 
englobe non seulement les ouvriers dont les entreprises ont été 
fermées du fait des inondations, mais aussi ceux qui, pour des 
raisons différentes, n'ont pu se rendre à leur tra ou, comme 
je l'ai souligné, qui ont participé, bénévolement on sur isi- 
tion, à des équipes de secours ou de sécurité en vue de la 
sauvegarde du bien général. 

A l'article 2, la commission se de porter l'horaire de 
de | heures à quarante heures. Cette proposition à 

té ionguement débattue, car elle se réfère expressément à 
l'article 3 qui détermine le taux de l'indemnité. 

La loi du 14 décembre 1945 a créé une indemnité de chô- 
mage, notamment dans le cas de coupures de courant. 
L'article 3 de ce texte précisait que le taux de l'indemnité due 
au travailleur pour chaque heure perdue était égale à une fois 
et demie le salaire horaire minimum de la catégorie des métaux. 

Ce texte était beaucoup plus avantageux. 

Par ailleurs, la loi de 1946 sur le chômage-intempéries pré- 
cise que les ouvriers du bâtiment percevront 75 p. 100 du 
salaire réel pour six jours ouvrables à huit heures par jour. 

Tenant compte de ces deux éléments, soucieuse dé ne pas 
prolonger la discussion et surtout de ne pas rendre plus difficile 
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amie 


J'adoption dun pro t, la commission s'est ralliée à la formule 

[nie qui consiste à porter l'horaire de référence à quarante- 

anq heures au lieu dé quarante heures. 

Je ne ee pas qu'il en résulte une différence importante et 
è 


je considère que le Gouvernement pourrait accepter cette rédac- 


est d’ailleurs sous cette réserve que la commission du 


travail adopte le projet de loi, car, autrement, elle entendrait 
modifier les propositions relatives aux taux des indemnités, 
qui restent fixés, pour l’ouvrier célibataire, à 75 p. 100 et, 
pour l'ouvrier chargé de famille, à 85 p. 100 du salaire 
inimum. 

© Pour l'article 4, la commission du travail s’est également 
hvrée à une interprétation à laquelle elle demande au Gouver- 
nement de donner son assentiment. 

Dans notre esprit, et plus particulièrement pour les ouvriers 
asrcoles et les exploitants agricoles, il est bien entendu que le 
calcul des prestations familiales doit ê:re fait d’une façon 
kgale, c'est-à-dire sur un salaire réel, et que la période de 
rélérence de dix-huit jours de travail, obligatoirement tenue 
comme légale pour le versement des prestations en cette 
matière, ne devra pas jouer et que les dossiers ne seront pas 
renvoyés aux commissions départementales pour étude, mais 
que les prob seront versées en temps voulu. 

A cet égard, la commission insiste vivement pour que le Gou- 
vernement précise bien si cette interprétation est également la 
sienne. 

L'article 5 reste inchangé. 

La commission propose un article 5 bis et demande au Gou- 
vernement de bien vouloir l’accepter. 

Cet article 5 bis est ainsi de : 

« Les entreprises du bâtiment et des travaux publics qui ne 
sont pas soumises au versement de cotisations de chômage- 
intempéries seront remboursées par l'Etat, selon la procédure 
prévue à l’article 6 et dans les limites fixées aux articles 2, 3 
et 5 de la présente loi, des indemnités qu’elles auront versées 
en application de la loi n° 46-2299 du 21 octobre 1946. » 

Il s'agit là de garantir, en somme, les petites entreprises et 
plus me les entreprises artisanales qui ne sont pas 
affiliées à la caisse du régime compensation, en ce qui concerne 
le chômage-intempéries. 

Les ouvriers bénéficieront, dans le cadre de leurs conven- 
tions, du versement de 75 p. 100 de leur salaire réel, mais les 
etits entrepréneurs pourront obtenir le remboursement par 
‘Etat de ces sommes, sur la production de leur liste d'ouvriers, 
dans la limite des indemnités prévues dans la nouvelle loi. 


Nous demandons au Gouvernement d'accepter cet artiele 5% bis 
qui n’a pas d'importantes incidences financières mais qui parait 
en tout point conforme à la justice. 

Enfin, en ce qui concerne l’article 6, nous demandons une 
légère modification de texte. 

Le Gouvernement propose une période de quinze jours pour 
le dépôt des états. La commission propose de porter ce délai à 
trente jours pour tenir compte des difficultés de certaines entre- 
prises pour l'établissement desdits états. 

L'article 7 demeure sans changement. 

A l'article 8, nous praposons une légère modification en ce 
qui concerne la date d'effet de la loi. Le Gouvernement la fixait 
au {0 janvier; nous demandons que la date du 3 janvier soit 
relenue, pour tenir compte du fait que, dans certains départe- 
ments métropolitains des inondations partielles ont eu lieu 
même à la fin de l’année 1954. Les difficultés de comptabilité 
he permettent pas un eflet rétroactif sur 1954 à cause du che- 
vauchement des deux exercices mais nous pensons que le Gou- 
vernement pourrait accepter la date du 3 janvier qui est, par 
ailleurs une date de référence tombant un lundi et qui, pour le 
calcul des quatorzaines, est assez pratique. 

D'autre part, la commission insiste vivement pour que dans 
la circulaire d'application il soit bien précisé, d'une part, que 
le Gouvernement fait appel à la compréhension des employeurs 
pour À in fassent un apport et un effort personnels pour ver- 
ser à leurs ouvriers une compensation qui pourrait être égale 
à la différence entre l'indemnité de chômage et le salaire réel 
ou tout au moins le salaire minimum garanti. 

Par ailleurs, la commission demande que. pour hâter l’appli- 
Cation de la loi, cette circulaire soit rédigée à très bref délai et 
que les ouvriers puissent bénéficier de ces allocations dès la 
première quatorzaine qui se présentera. 

Sous toutes ces réserves, la commission vous propose d'adop- 
ter le projet de loi que j'ai l'honneur de pu de et qui, j y 
insiste, diffère assez peu du projet déposé par le Gouvernement. 

J'insiste beaucoup auprès de nos collègues pour que le débat 
qui s’instaure au sujet de cette affaire soit très bref. Si nous 
allons très vite, le Conseil de la République, ou tout au moins 
Ja commission du travail du Conseil de la République, pourra 
se Saisir du projet dès cet après-midi à dix-huit heures et le 





Conseil de la République pourra l’examiner en séance publique 
à ir de vingt et une heures. 
n ce cas le projet pourrait faire retour à l’Assemblée dès 
cetie nuit et être publié dès demain au Journal officiel. 
Ainsi, à la rapidité manifestée par le Gouvernement aura 
répondu celle de l’Assemblée. (App'audissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Linet. 


M. Linet. Mesdames, messieurs, nous sommes en pré- 
sence d'une em agree 2e de résolution déposée par le groupe 
communiste, d’un projet du Gouvernement et d’un rapport de 
la commission du travail sur la question de l'indemnisation des 
travailleurs privés de leur emploi du fait des inondations. 

Je renouvellerai les remarques que nous avons faites ce 
malin à la commission du travail. 

D'abord, le groupe communiste estime tout à fait insuffi- 
santes les mesures envisagées par le conseil des ministres en 
faveur des victimes des inondations. 

48.387 travailleurs ont été mis en chomage torcé, d’après les 
premières évaluations communiquées, paraît-il, par les services 
du ministère de l’intérieur. Ce n’est pas la faute des travail- 
leurs s'ils sont chômeurs. S'ils chôment, il n’y a aucune raison 
de les pénaliser parce 17 sont victimes des inondations. 

Ce n'est done pas 75 p. 100 du salaire minimum garanti 
que devraient toucher les travaiileurs mis en chômage par 
cuite des inondations ; c’est l'intégralité de leur salaire, comme 
le demandent les élus communistes, ainsi que le précise la 

roposition de résolution déposée par notre ami M. Waldeck 

ochet. 

D'ailleurs, dans plusieurs entreprises, des décisions ont été 

rises dans ce sens, puisque, à la S. O. M. U. A. par exemple, 

Saint-Ouen, sur demande des délégués C. G. T., la direction 
a fait connaître que les salaires seraient payés. Au cours de la 
discussion des amendements, l'Assemblée constatera que cer- 
taines collectivités locales ont pris la même décision. 

Le Gouvernement, de son côté, a déposé son projet, mais il 
l’a fait après que notre groupe eût présenté sa proposition de 
résolution et que, dans les entreprises, les travailleurs eurent 
vivement réclamé le payement du temps perdu, 

Ce n’est pas non plus la faute de la fatalité si l'inondation 
a fait tant de ravages. Il ne s’agit pas, comme le prétendent 
certains, d'une catastrophe naturelle contre laquelle personne 
ne peut rien. 

Il aurait suffi, pour éviter les désastres provoqués par la crue 
de la Seine, par exemple, que fût réalisée la construction de 
barrages réservoirs de la haute Seine, de la haute Marne et 
de l’Aube. A ce sujet, des projets sont établis depuis de 
nombreuses années par des personnalités compétentes, par 
des ingénieurs. 

Ces projets ont été discutés plusieurs fois déjà dans des 
assemblées telles que le conseil général de la Seine. En 1952, 

ur ne prendre qu'un exemple, le groupe communiste, à 
"hôtel de ville, en avait une fois de plus réclamé la réalisation, 
mais en vain. 

J'ajoute même que le conseil général de la Seine s'était 
4 à l'unanimité en faveur de l'exécution de ces projets. 

e coût en eût été de 7 milliards de franes pour la tranche 
de travaux relatifs aux barrages réservoirs dont j'ai parlé. 
Le gouvernement d'alors ne pouvait trouver, paraît-il, ces 
7 milliards, mais il dépensait un milliard et demi par Jour 

ur la guerre du Viet-Nam. Le Gouvernement actuel n’a pris, 
iui non pius, aucune mesure concrète pour prévenir le désastre 
des inondations. 

C’est pourquoi nous considérons que l’Assemblée doit décider 
de prendre les mesures nécessaires afin d’octroyer aux sinistrés 
des secours correspondant aux besoins. 

Le Gouvernement ne peut prétendre qu'il n’y a pas d'argent. 
Il a fait voter par la majorité de l’Assemblée deux douzièmes 
provisoires de crédits militaires supérieurs aux crédits votés 
pour les deux mois correspondants de l’année dernière. 

Or, la guerre du Viet-Nam a cessé. Il est donc possible de 
trouver de l'argent. 

Par ailleurs, il est urgent que l’Assemblée se prononce 
également sue d’autres mesures en faveur des victimes des 
inondations. 

Il y a, paraît-il, en France, 43.221 maisons sinistrées et 
51.176 personnes évacuées, d'après les premières évaluations. 
On peut déjà estimer l'ampleur des dommages causés aux 
en ge de petits pavillons qui doivent, ainsi que leurs 
ocataires, obtenir réparation des dommages subis par leurs 
bâtiments, leur mobilier. etc. 

Or on parle de 104 miilions de francs de secours. C'est ridi- 
culement insuffisant. Une localité comme celle de Saint-Maur 
compte plus de 500 maisons sinistrées; si l’on admet une 
moyenne de 100.000 francs de dégâts par maison, la perte 
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approche 50 millions environ une seule commune. alors 

u'il n'est prévu pour l'ensemble du pays que 104 millions de 
rancs de secours. 

Il y a douze communes sinistrées dans la banlieuc Sud. Il y 
en à également dans la banlieue Ouest, à Courbevoie, 
Asnières, ete., et dans la banlieue Nord, à Saint-Denis. Il y en 
a dans presque toute la France. 

Nous demandons à l'Assemblée, pour que réparation soît 
accordée aux victimes des inondations, de se prononcer sur 
la ps de résolution déposée par notre © e M. Wal- 
deck Rochet. Au projet de loi en discussion, nous avons d'ail- 
leurs déposé des amendements en vue de secourir d'une façon 
efficace les malheureuses victimes des inondations. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Les banlieues Sud, Ouest et Nord-Ouest 
de la région parisienne ont malheureusement été particu.ière- 
ment atleintes par les inondations. Il faut au moins qu'une 
leçon soit tirée de ces événements. C'est dès maintenant qu'il 
faut se préoccuper d'éviter le retour de pareilles catastrophes. 

Il existait des projets concernant les eaux du val de Loire, Il 
semble bien que tous ces projets doivent maintenant être revus 
de fond en comble. Il ne semble pas que notre système de 
défense contre les crues de la Seine puisse demeurer inchangé. 

L'expérience malheureuse que nous venons de vivre le 
prouve. IL faudrait peut-être prendre en considération les vœux 
que nous avions émis en faveur de la construction de barrages 
propres à assurer l'alimentation en eau potable de la région 
parisienne et à prémunir la capitale et sa banlieue contre les 
inondations que nous redoutions. 

On dira que ces constructions sont coûteuses. Elles le seraient 
certainement moins que la réalisation du projet relatif aux eaux 
du val de Loire. 


M. Joan Cayeux. Très bien! 


M. Fernand Bouxom. Elles seraient en tout cas moins coû- 
teuses que les inondations qui dévastent notre région et 
atteignent non seulement les biens matériels de la population, 
mais aussi son moral. 

IL faut, pour s'en rendre comple, avoir vécu les heures 
d'angoisse des familles échappant à l'eau montante et évacuant 
un pauvre mobilier pour le mettre en lieu sûr dans l'attente de 
pouvoir retrouver leur maison. Il ue faut plus revoir cela. 

Lors de la discussion du budget du ministère de la recons- 
truction, nous disions dans un amendement que j'avais eu 
l'honneur de déposer avec différents collègues que le Gouver- 
nement devait rapidement prendre des mesures. Îl a bien voulu 
déposer un projet de loi. Nous lui témoignons notre satisfac- 
tion pour cette action rapide, mais nous aimerions qu'il puisse 
déclarer à l'Assemblée ses intentjons quant aux autres aspects 
du sinistre. 

Un peu partout en France, de nombreuses victimes attendent 
de savoir ce que le Gouvernement pense faire pour la sauve- 
garde de leurs légitimes intérêts. 

Si l'action a été rapide, j'ose dire qu'elle est insuffisante. 
Nous avons connu — M. le rapporteur a bien voulu le rappeler 
— d'autres temps où le travail était interrompu par des cou- 
pures d'électricité. On estimait alors que louvrier, qui n'y 
était pour rien, devait cependant obtenir un salaire suffisant 
à le faire vivre ainsi que les siens; nous lui donnions, comme 
vous le rappeliez, monsieur le rapporteur, 150 p. 100 de ce qui 
élait également un salaire de référence. 

Les mesures présentes sont beaucoup moins avantageuses 
pour les ouvriers. 75 p. 100 du salaire minimum interprofes- 
Sionnel garanti représentant un sa:aire horaire de 91 francs. 
Quant aux 85 p. 100 alloués par le projet aux salariés ayant 
charge d'enfants, ils représentent 103,40 francs environ de 
salaire horaire. Cela est un maximum, L'on peut avoir trois, 
get cinq ou six enfants, on perçoit toujours 103,40 francs 
de salaire horaire quel me soit le nombre des personnes à 
charge. Je le regrette profondément. 

On peut dire, bien sûr, qu'il est impossible de proportionner 
l'indemnité aux charges de famille, les prestations familiales 
demeurant acquises. 

C'est vrai. Mais une indemnité horaire de 103,40 francs 
allouée à l'ouvrier chargé de famille, même compte tenu de 
l'aide des prestations fatniliales, constitue un secours notoire- 
ment insuflisant, 

C'est pourquo: Mme Francine Lefebvre et moi présenterons 
tout à l'heure un amendement temdant à verser aux chômeurs 
intéressés une allocation égale au salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, reconnu par tous comme inférieur au salaire 
minimum vital. 

Je sais qu'il en résultera des dépenses importantes, mais il 
faut songer aux drames vécus par les victimes des événements 
que nous venons de connaitre. 
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charges de famille, de 103,40 franes qui 
demandaient qu'à travailler et qui ne sont restés chez eux que 
contraints et forcés. 

H n'est pas ique, monsieur le ministre des finances, 
de vous demander d'accorder à ces travailleurs les 121,50 francs 
de salaire horaire y représentent le salaire minimum inter- 
pes garanti. (Applaudissements au centre et sur cer- 
ains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle, Monsieur le ministre des finances, je veux 
vous parler à mon tour des pertes énormes qui ont été subies, 
aussi bien dans les villes que dans les campagnes, par les 
victimes des inondations. 

Je suis d'accord, bien sûr, sur le texte qui est soumis à notre 
examen. Mais je tiens à dire que des dépenses très importantes 
devront être assumées pour la remise en état des bâtiments 
sinistrés et la reconstitution du matériel détruit. queni aux 
pertes de récoltes, que ceiles-ci fu:sent en terre ou en dépôt, 
elles ne peuvent être actuellement chiffrées. 

Il faut que l'Etat vienne en aide à la population sinistrée, 
dont la partie la plus e ressent, dans nos villages, une 
gêne considérable, aïors qu'elle est déjà frappée par La crise 
qui sévit dans certains secteurs. 

Je vous demande en outre, monsieur le ministre, de donner 
à très bref délai des instructions à vos Girections départemen- 
tales des contributions pour que les demandes de remise d'im- 
pis concernant notamment bénéfices agricoles de 1953 ou 
e versement du tiers provisionnel qui est actuellement mis en 
recouvrement, soient examinées avec bienveñlance. 

Je me suis rendu dans un village où il y a eu près d'un 
mètre d'eau. Les feuilles d'impôts y ont été distribuées cette 
semaine même. Je is vous assurer, monsieur le ministre, 
qu'elles y ont produit un effet désastreux, . 

J'insiste tout iculièrement sur le fait et je me permets 
de joindre ma voix à ceLe de mon collègue de Paris, M. Bouxom, 
pour vous demander que les travaux entrepris soient rapide- 

d'éviter le retour de pareilles calamités. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parule dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close 

À gum l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1%] ” 


M. le président. Art. 17. — Le personnel de tous les étahlis- 
sements, quelles que soient leur forme de et leur impor- 
tance, qui subit des arrêts de travail du fait des inondations, 
béneficie du régime spécial d'indemnisation déterminé par la 
lréfout foi égime spécial n’est b! tra 

« Toutefois, ce régi spécial n'es app'icable aux tra- 
vailleurs de: professions D bâtiment 7 den travaux publies 
garantis par la loi n° 46-229 du 21 octobre 1946 concernant les 
indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des tra- 
vaux publics en cas d’intempéries. » à 

M. Esutier a dé un amendement n° 1 tendant à suppri- 
er le 2 alinéa de cet article. 

La parole est à M. Gautier, 

M. André Gautier, Mesdames, messieurs, l'article 3 du projet 
de loi fixe le montant des indemnités visées à l’article 1%, à 
75 p. 100 du salaire horaire minimum nt. 

A la suite d’une visite du président du conseil, au cours de 
laquelle ce dernier a eu l’occasion d'entendre les protestations 
des travailleurs, aussi bien à Melun qu'à Montereau, le conseil 
général du département de Seine-et-Marne, réuni au début de 
cette semaine, à décidé de prendre des mesures dont la plus 
importante consiste à mettre à la charge du département les 
2 p. 100 restants, ce qui porte l'indemnité à 100 p. 100 du 
salaire horaire minimum garanti sans abâttement de zone, 
est-il précisé, étant entendu que ces indemnités seront payées 
par les patrons et remboursées sur les crédits de réserve du 
département de Seine-et-Marne. 
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certes, cette mesure ne pérmet l'indemnisation intégrale 
réclamée par les travailleurs trés: elle assurerait néan- 
moins une indemnité su à celle qui est prévue au 
titre des intempéries pour les travailleurs du bâtiment, surtout 
à ceux qe ont des personnes à qouee- 

c'est la raison pour Le sp étant entendu que je soutien- 
drai, à cet effet, un amendement à l’article 3, je vous demande 
de généraliser be die nes dont le sans général de Wre 
et-Marne a pris l'initiative et je propose la suppression du 
deuxième alinéa de l’article 1*, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, je ne puis que féliciter 
le conseil général de Scine-et-Marue P she) er ces disposi- 


tions. 


j'estime, néanmoins, que s er le deuxième alinéa de 
l'arucle 1 sans connaître, au ble, quelles seront les déci- 


sions que prendront les con genéraux des autres départe- 
ments, reviendrait à pénaliser les ouvriers du bâtiment qui 
bénéficient d'une convention plus avantagense. 

C'est pourquoi la commission demande le maintien du 
deuxième alinéa de l’article 1*. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Robert Buron, ministre des Jinances, des affaires écono- 
miques et du plan. Le Gouvernement partage l'avis de la com- 
mission. 


M. Pierre Besset. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Béesset, Mesdames, messieurs, je ne pense pas que, 
dans ce domaine, les ouvriers du bâtiment soient avantagés 
par le ré des imdemnités versées en cas d’intempérie. 

Si le salaire des ouvriers qualifiés est supérieur au salaire 
minimum interprofessionnel garanti, il n’en est pas moins vrai 
que de nombreux ouvriers ne proies que ce salaire mini- 
mum  interprofessionnel anti et, d'a le régime des 
indemnités versées en cas d’infempéries, ils ne toucheront que 
75 p. 100 de ce salaire, même s'ils ont une personne à charge, 
tandis que les travailleurs des autres industries percevront 
&; p. 100 de ce même salaire plus — on vient de l'indiquer — 
les 25 p. #00 prévus par le conseil général de Seine-et-Marne, 
ces indemnités, d'après le texte en discussion, n'étant pas 
mises à la charge des entrepreneurs du bâtiment, c'est-à-dire 
n'étant pas servies an titre du régime spécial des indemnités 
pour intempéries aux travailleurs du bâtiment. 

L'amendement de M. Gautier est donc parfaitement justifié 
et nous demandons à l’Assemblée de le voter. (Apmaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Gautier. Il y a un moyen d'arranger les choses. 
Nous pourrions réserver l’article 1* jusqu'au vote de l'article 3, 
compte tenu de l'amendement que j'ai déposé à cet article. 


M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je rappelle à nos collègues que, dans un 
souci d'eflicacité et de rapidité. tous les membres de la com- 
mission du travail ont décidé d'abandonner certaines revendi- 
cations qu'ils auraient voulu soutenir. 

Il est certain que, si l’on consacre un quart d'heure à la 
discussion de chaque amendement, le débat durera jusqu'à dix- 
neuf heures et le Conseii de la République ne pourra être saisi, 
dès ce soir, du projet de loi. 

Je demande done à nos collègnes d'ètre très brefs. 

J'accepte, pour ma pars, que l’article 1®" soit réservé jusqu'à 
décision sur l'article 3. Je précise néanmoins que la commis- 
Sion a accepté mon rapport à l’unanimité, étant entendu, je le 
répèle, que pour parvenir au résultat souhaité, chacun avait 
abandonné une partie des revendications qu'il aurait voulu 
Voir salisfaites par le projet. 

Mme Lefebvre. Nous avions réservé notre droit 
d'amendement. 

M. Fernand Bouxom. Nous avions agi ainsi, monsieur le rap- 
Porteur, parce que nous entendions exprimer nos revendica- 
lions en séance publique. 


M. le président. La commission acceptant la réserve de l’arti- 
cle 1*, cet article et l'amendement n° 1. de M. Gautier, sont 
réservés jusqu'au vote de l’article 3. 


[Article 2.] 


M. le président. Art. 2. — Le nomibre des heures perdues 
ouvrant droit à indemnisation est égal à la différence entre 
l'horaire de référence et l'horaire pratiqué pendant la quator- 
zaine considérée. 





« L'horaire de référence est égal à la durée moyenne hebdo- 
madaire de travail pratiquée pendant le mois précédant l'arrêt 
de travail, sans pouvoir excéder 45 heures. » 

M. Linet a présenté un amendement n° 2 tendant à rédiger 
ainsi cet article: , 

« Art. 2, — Toutes les heures de travail perdues à cause 
des inondations seront indemnisées. » 


La parole est à M. Linet, 


N. Linet. Nous demandons l'indemnisation de toutes 
les heures de travail perdues à cause des inondations. 

Sinon, je le répète, les travailleurs victimes des inondations 
seront pénalisés. 

Pour justifier cet amendement, il me suffirait re de 
reprendre l’argument que vient de développer M. Bouxom: en 
d’autres temps, l'indemnité était plus généreuse. Je me borne- 
rai à préciser que ces mesures plus pres portaient les 
noms d'Ambroise Croizat et de Gabriel Paul. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a discuté très longuement 
celte question, ce matin. 

Ele s’est prononcée une période de référence de 45 heu- 
res par semaine qu'elle a substituée à celle de 40 heures pro- 
posée par le Gouvernement. 

En retenant ce chiffre, la commission a voulu rapprocher les 
modalités envisagées dans le projet en discussion de celles 
qui sont appliquées actuellement, dans le bâtiment, en matière 

e chômage puur cause d’intempéries. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 


M le ministre des finances. La commission du travail, dans 
le souci que vient d'indiquer M. Titeux, a fait preuve d'un 
sentiment de solidarité que le Gouvernement ne peut que par- 

er. 

Eos, bien qu'il pourrait, en l’espèce, invoquer l'article 1° 
de la loi du 3t décembre #4 qui prévoit qu'aucune dépense 
nouvelle ne peut être acceptée sans que des receties corres- 
pondantes aient été propostes, le Gouvernement a décidé de 
ne pas opposer cet article aux modifications adoptées par la 
commission sur cinq points des dispositions du projet de loi 
et de réaliser le nécessaire front commun de la solidarité devant 
la catastrophe des inondations. 

Je vous demande donc. mesdames, messieurs, dans l'esprit 
indiqué par M. le rapporteur et dans un souci de rapidité et 
d'efficacité, d'éviter, après l'accord général qui est intervenu, 
de soulever de< difficuHés supplémentaires qui m'obligeraient 
à invoquer l'article 1* de la loi de finances et nécessileraient 
la réunion de la commission des finances pour qu'elle étudie 
les nouvelles propositions, allant ainsi à l'econtre du résuftat 
que tous ensemble nous cherchons. 


M. le président. La parole est à M. Linet, 


M. Roger Linet. Je m'étonne que le Gouvernement parle de 
l'application de l’article 1* de la loi de finances. 

n effet, selon les chiffres cités ce matin à la commission 
du travail, c’est une dépense globale de 180 millions qu'entrai- 
nerait l'application du projet de loi en discussion. 

Etant donné le désastre qui frappe tant de victimes des 
inondations dans tout le pays, l Assemblée et le Gouvernement 
devraient considérer que le devoir de solidarité s'impose et 
qu'il convient de prendre les mesures efficaces pour venir en 
aide à ces malheureux. 

C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement de ne 
— brandir la menace de l’article 1* de la loi du 31 dércem- 
re 1954, mais d'accepter la discussion des amendements qui 
permettront de prendre les mesures qu'attendent les sinistrés. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. Linet, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Linet 
devient l’article 2. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le montant des indemnités visées 
à l’article 1* est fixé, pour le salarié célibataire, à 75 p. 100 
du salaire horaire minimum garanti, y compris l'indemnité 
horaire non hiérarchisée, et à 85 p. 100 pour le salarié ayant 
au moins une personne à charge au sens de la réglementation 
sur le chômage. 

« Toutefois, le montant des indemnités perçues pendant une 
genes joint au salaire relatif à la même période ne peut 
épasser, pour le salarié célibataire, 120 fois le salaire horaire 
minimum garanti, y compris l’indemnité horaire non hiérar- 
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chisée, et 150 fois pour le chef de famille. Les primes n'entrent 
— en compte dans le montant des sommes perçues par les 
availleurs pour le calcul des plafonds. » 

M. Linet a déposé un amendement n° 3 tendant À rédiger 
ainsi l’article 3: 

« Art, 3. — Le montant des indemnités visées à l’artice 1° 
est fixé sur la base du salaire réel qu'’aurait perçu le travailleur 
s'il avait continué à travailler. » 

La parole est à M. Linet. 


r M. Roger Linet, Je n'insiste pas pour ne pas prolonger le 
that, 

Mon amendement se suffit à lui-même; il procède du même 
esprit que celui qui vient d'être adopté: 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. J'oppose à cet amendement 
l'article. 1* de la loi du 31 décembre 1954 qui précise que 
des receltes doivent être prévues en contrepartie de toute aug- 
mentation de dépense. 

Nous avions demandé un accord général... 


M. Arthur Musmeaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mnsmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. M. le ministre des finances ne peut 
pas opposer à l'amendement de M. Linet l'article 1* de la loi 
de finances. En eflet, c'est sur la somme inscrite au budget du 
travail pour le fonds de chômage que seront payées les indem- 
nités. 

Quand nous avons discuté le budget du travail, ge moi- 
même déposé un amendement tendant à augmenter le crédit 
prévu pour ce fonds que j'estimais insuffisant. Or, le ministre 
qui était au banc du Gouvernement m'a répondu que le crédit 

tait provisoire et qu'il était susceptible d'être accru en cours 
d'année, 

Donc, d'après la dernière déclaration du Gouvernement lui- 
même, l'article 1* de la loi de finances n'est pas applicable à 
l'amendement de M. Linet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
de M. Linet l'article 1 de la loi de finances. 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. L'amendement tend 
à une augmentation de dépenses sans compensation de recet- 
tes. Ainsi, # regret qu'on puisse en avoir, l'article 1®* 
de la loi > finances lui est applicable. (Protestations à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. L'amendement n° 2 de M. Linet est done 
disjoint. 

Mme Lefebvre, MM. Bouxom, Bacon, Joseph Dumas et Gilbert 
Cartier ont déposé un amendement n° 6 ainsi rédigé: 1° rem- 
placer les mols: « à 75 p. 100 » par les mots: « au taux »; 
2 remplacer :e taux de « 85 p. 100 » par le taux de « 115 pour 
100 ». 

La parole est À Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, M. le rappor- 
teur a fait allusion, dans son exposé, à la loi du 15 décem- 
bre 1945 qui fixait les modalités d'indemnisation des heures 
perdues par suite des coupures de courant. 

Il est évident que cette indemnité était plus favorable que 
celle qui est aujourd'hui proposée par le Gouvernement puis- 
qu'elle était égale à une fois et demie le salaire horaire de 
l'industrie des métaux. 

Nous avons fait un pas dans la direction du Gouverne- 

ment. Nous ne proposons pas de fixer cette indemnité à une 
fois et demie ce salaire, mais au taux du salaire minimum 
garanti. 
- Pourquoi, monsieur le ministre ? Les travailleurs qui, à 
l'époque, perdaient des heures de travail par suite des eou- 
ures de courant, et qui étaient, à ce titre, indemnisés de 
Leon plus généreuse qu'il n'est prévu maintenant, avaient 
tout de même la faculté de travailler et de toucher pour leurs 
heures de travail leur plein salaire, tandis que dans le cas 
présent les salariés qui ont été obligés de cesser toute acti- 
vité par suite des inondations n'ont perçu aucun salaire. 

C'est la raison pour laquelle il nous semble que le Gouver- 
nement devrait faire un effort et à tout le moins fixer l’indem- 
nité aw taux du salaire minimum garanti qui est loin de corres- 
vondre au minimum vital. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission laisse l’Assemblée juge. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 








M. le ministre des finances. Monsieur le président, je suis 
navré, comprenant parfaitement les motifs ont u os 
A Re devoir opposer à l'amendement l 1* de la loi 


M. Fernand Bouxom. Est-ce là votre don de joyeux avène. 
ment, monsieur le ministre des finances ? 


M. Mare Dupuy. Voilà la sollicitude sociale du Gouverne- 


ment! 

M. le ministre des finances. Sur ce point, “10nsieur Bouxom, 
vous me permettrez d'avoir mon avis personnel. 

Il est clair que si j'acceptais tout ce qui est je serais 
considéré comme manquant de rigueur finan et comme 


étant e” à accepter toutes les aventures, et si je on 
re, la preuve de l'esprit conservateur qui m'a toujours 
an 


M. Fernand Bouxom. N'avouez jamais! 


M. le ministre des finances. S'agissant des sinistrés, nous 
den placer la discussion sur un autre terrain, je vous 

assure. 

Je me permets de rappeler que le Gouvernement avait pou- 
voir de prendre des dispositions par décret-loi. 

Dans un ee de collaboration avec l'Assemblée, il a déposé 
un projet de qui a été soumis à la commission du travail. 
Il a accepté les modifications proposées par celle-ci dans l'esprit 
de la plus grande coopération possible. 

Dans ces conditions,. je ne crois pas qu'il soit souhaitable 
ni possible de demander au Gouvernement d'accepter une pro- 
position parfaitement ee pen ici, une autre parfaïtement 
explicable là, mais qui feront qu'en définitive au texte approuvé 
Le la commission du travail sera substitué un autre texte. Ce 
exte, bien entendu, pourra, dans une large mesure, être jus 
tifié par la pénible siluation des sinistrés; mais demain, hélas! 
on trouvera d'autres arguments pour remédier à d'autres 
Ps. ‘é i, la rigu 

oyennant quoi, eur financière dont tous les is 
de l'Assemblée se recommandent à des titres divers, À, cu 
verait une fois de plus abandonnée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur pour avis. Les textes sont les textes. L'arti- 
cle 1*° de la loi de finances est applicable, 


M. le président. En conséquence, l'amendement n° 6 de 
Mme Lefebvre et plusieurs de ses collègues est disjoint. 

M. Gautier a déposé un amendement n° 8 tendant, après le 
premier alinéa de l’article 3, à insérer le nouvel alinéa suivant: 

« Les 25 p. 100 du salaire horaire minimum garanti seront 
remboursés sur les fonds des réserves des conseils généraux 
intéressés. » 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Je ne veux pas développer de nouveau les 
arguments que j'ai déjà exposés. C'est en raison de cet amen- 
dement que j'avais demandé que l'article 1% fût réservé. 

On m'objectera peut-être que l'action des conseils généraux 
risque d'être limitée, mais je sais qu'à la demande du Gou- 
vernement certains conseils généraux de départements non 
inondés ont décidé de parrainer les départements inondés. 

C'est ainsi que le département de la Sarthe a demandé à 
parrainer le département de la Seine-et-Marne. Cette mesure 
peut, à mon avis, être étendue. C'est pourquoi je pense qu'au- 
cun argument sérieux ne peut être opposé à ma proposition 
visant l'aide supplémentaire que nous voudrions voir mise 
à la charge des départements. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je m'étonne qu'un 
député puisse présenter une telle proposition. 

Nous sommes, les uns et les autres, suffisamment jaloux de 
l'indépendance et de l'autonomie de nes conseils municipaux 
et de nos conseils ge pour ne pas leur imposer nous- 
mêmes une charge à laquelle ils n'auront pas consenti, après 
discussion, en toute connaissance de cause. 

Je ne fais ee d'objection à ce que, dans la circulaire d'a 
pl'cation, le Gouvernement fasse recommandation aux conseils 
généraux de faire cet eflort, mais il ne semble pe possible que 
nous acceptions de le leur imposer par une loi. (Très bien’ 
très bien! à droile.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement est d'accord 
avec la commission sur la nécessité de laisser aux conseils 
généraux — je suis sûr qu'ils seront un très grand rombre à 
en user — la faculté de mt. des dispositions de cet ordre. 
Encore faut-il au'ils aient l'initiative en la matière. 
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M. le président. La parole est à M. Gautier, pour répondre.au 
Gouvernement ns. #%; ‘4 FPE [Article 4.] 


M. André Gautier. Je comprends parfaitement, monsieur le 
muistre, le souci qui vous honore. 

M. Robert Coutant, C’est un peu lard. 

M. André Gautier, Nous essayons de faire du travail sérieux. 
C'est tout. | 

M. Robert Coutant. Le travail sérieux nous l'avons fait ce 
miun, tous ensemble en commission, Vous démolissez. 

M. André Gautier. Je comprends parfaitement le souci de 
M. le ministre et celui de cette Assemblée : il est particulière- 
ment difficile et quasi impossible d'imposer ces charges à des 

nartements. 
est pourquoi je modifie mon amendement en remplaçant 
les mots « seront remboursés », par les mots « pourront être 
remboursés », ; 

Ainsi se trouve supposée la délibération préalable des conseils 
géuCraux. 

M. le président, L'amendement de M. Gautier modifié par 
son auteur est donc rédigé comme suit: 

« Les 25 p. 100 du salaire horaire minimum garanti pourront 
ttre remboursés sur les fonds des réserves des conseils géné- 
raux intéressés, » 4 

Je mets aux voix l'amendement n° 8 de M. Gautier, ainsi 
modifié. q 1701! 

(L'amendement, ainsi modi[ié, mis aux voir, est adopté:) 


M. le président. MM. Bouxom et Cayeux me font parvenir à 
l'instant un amendement n° 9 qui tend à compléter le Lee 
alinéa de l'article 3 par les mots suivants: « et 100 p. 100 pour 


le salarié ayant au moins trois personnes à charge ». 
la parole est à M. Bouxom. 
M. Fernand Bouxom. L'Assemblée, monsieur le ministre, n2 


peut vraiment pas accepter que le montant des indemnités 
visées à l’article 1# soit fixé à 70 D: 100 du salaire national 
e 


minimum interprofessionnel garanti, lequel — je le rappelle — 
est calculé sur la base du taux horaire de 121,50 francs. 

Je demande que, pour les salariés ayant au moins trois per- 
sonnes à charge, le montant de l'indemnité soit égal à 100 p. 100 


du salaire national minimum interprofessionnel garanti. 

Pour le reste, je m'iaciine devant la menace de l’article 1* 
de la loi de finances. 

Je pense que le Gouvernement voudra bien accepter mon 
amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement accepte cet 
amendement. 


M. Fernand Bouxom. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 


MY. Bouxom et Cayeux. À 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements de 
M. Gautier et de MM. Bouxom et Cayeux. 

L'article 3, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1% (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 1% qui avait été 
reservé jusqu'au vote de l'article 3. 

J'en rappelle les termes: 

« Art, 1#, — Le personnel de tous les établissements, quelles 
que soient leur forme juridique et leur importance, qui subit 
des arrêts de travail du fait des inondations, bénéficie du régime 
Spécial d'indemnisation déterminé par la présente loi, 

« Toutefois, ce régime spécial n’est pas applicable aux tra- 
Valleurs des professions du bâtiment et des travaux publics 
garantis par la loi n° 46-2299 du 21 octobre 1946 concernant les 
indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des 
travaux publies en cas d’intempéries. » 

M. Gautier avait présenté, sur cet article, un amendement 
n° 1 qu'il 4 défendu. qui a été repoussé par la commission, et 
qui tend, je le rappelle, à la Suppression du deuxième alinéa. 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Gautier. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
., Je mets aux voix l’article 1, modifié par l'amendement que 
! Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 








M, le président. « Art. 4. — Les indemnités accordées dans 
les conditions fixées aux articles 2 et 3 ne sont pas considérées 
comme constituant un salaire. 

« En vue de la délermination du droit des bénéficiaires aux 
diverses prestations de la sécurité sociale, les périodes pour 
lesqueiles les travailleurs auront été indemnisés sont assimilées 
pour une même durée à des périodes de chômage involontaire 
constaté. » 

M. Gazier a présenté un amendement n° 7 tendant à compléter 
le premier alinéa de cet article pe les mots: « … mais bénéfi- 
ne du privilège de l'article 47 a du livre I" du code du tra- 
Val ». 

La parole est à M. Gazier. 

M. Aïtbert Gazier. Mesdames, messieurs, cet amendement a 

été rédigé pour tenir compte de la situation de travailleurs qui 
risquent de se trouver victimes d’un double sinistre. 
Mis en chômage partiel à cause des inondations, certains sala- 
riés appartiennent à des entreprises actuellement en difficulté 
et qui risquent de faire faillite avant le payement des indem- 
nités dont nous discultons. 

Or, notre texte prévoit que les indemnités ne sont pas vn 
salaire. Elles ne bénéficient donc pas des privilèges qui accom- 
pagnent habituellement le salaire. 

e sais que, dans la plupart des cas, le syndic de faillite 
prendra des dispositions pour verser néammoins les indem- 
nités au personnel et pour se faire rembourser par lJ'Elat, 
Mais le syndic de faillite sera dans l'impossibilité de payer 
les employés et les cadres, cette charge incombant à l’entre- 
prise, au même titre ee les salaires rs privilégiés. 

C'est pourquoi je demande de compléter le premier alinéa 
de l'article 4 bis par les mots: « … mais bénéficient du privi- 
lège de l'article 47 a du livre 1 du code du travail ». 

Comme il s'agit d'une somme globale relativement faible, 
cela ne peut apporter aux créanciers un préjudice bien consi- 
dérable. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement l'acceple éga- 
lement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M. Gazier, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 4 complété par 
l'amendement de M. Gazier qui vient d’être adopté. 
(L'article 4, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 5 et 5 bis.] 


M. le président. « Art. 5. — Les indemnités fixées aux articles 
2 et 3 sont versées par les employeurs dans les mêmes condi- 
tions que les Salaires. 

« Les indemnités versées aux travailleurs à salaire mensuel 
qui n'auraient pas conservé l'intégralité de Jeur salaire restent 
à la charge de l'employeur. 

« Les indemnités allouées aux autres catégories de salariés 
sont remboursées par l'Etat, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 5 bis. — Les entreprises du bâtiment et des travaux 
publics qui ne sont pas soumises au versement de cotisations 
de chômage-intempéries seront remboursées par l'Etat, selon 
la procédure prévue à l’article 6 et dans les limites fixées aux 
articles 2, 3 et 5 de la présente loi, des indemnités qu’elles 
auront versées en application de la loi n° 46-2299 du 21 octobre 
1946. » (Adopté.) 


M. le président. M. Charles Benoist a déposé un amendement 
n° 4 rectifié tendant à insérer, après l'article 5 bis, un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Les salariés requis par les collectivités Jocales, seront inté- 
ee" remboursés de leur salaire et accessoire par les fonds 

e l'Etat, » 

La parole est à M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist, Mesdames, messieurs, vous savez que, 
au cours des actes de sauvetage, des déménagements et des 
travaux pour endiguer les eaux, il a été fait appel à la main- 
d'œuvre qualifiée, voire à la main-d'œuvre tout court, 

Il serait anormal que les travailleurs puissent, pour une 
raison quelconque, éprouver la moindre perte. Leurs salaires 
doivent être intégralement versés. 
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C'est pourquoi je demande que les travailleurs intéressés 
soient pavés sur les fonds de l'Etat. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La proposition de M. Charles Benoist me 
parait difficilement conciliable avec les dispositions adoptées, 
car le salariés visés par son article additionnel bénéficient déjà 
de l'indemnité prévue dans le texte en discussion. 

Si l'on veut que ces salariés bénéficient d'un salaire total, 
il semble que les collectivités qui les ont requis duivent faire 
l'avance, quitte à se retourner ensuite vers l'Etat pour se faire 
rembourser. 

Je ne pense pas toutefnis qu'une telle disposition puisse 
faire l’objet d'un article additionnel dans le projet de loi qui 
nous est soumis. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement partage l'avis 
de la commission. 

M. le president. La parole est à M. Charles Benoist, 

M. Charles Benoist. Je ne suis pas d'accord avec la com- 
mission parce que rien, dans le texte, ne précise que les sala- 
riés requis pour travaux de sauvetage doivent être indemnisés. 

L'exposé des motifs du projet y fait allusion... 


M. le rapporteur. Cette interprétation est acceptée par le 
Gouvernement. 

M. Charles Benoist. C'est l'interprétation de l'exposé des 
motifs. Mais on sait ce qu'il faut penser des exposés de motifs: 
personne ne s'y réfère quand il s’agit d'appliquer la loi. 

Rien, dans le texte de loi, n'oblige à payer les requis. Cette 
disposition doit figurer dans la loi. Les requis doivent être payés 
intégralement et non pas À raison de 75 p. 100. Ces gens-là 
ont été requis, ils ont travaillé pour d'autres que pour leur 
patron et ils ont, de la sorte, été dre de leur salaire normal. 

Je demande à l'Assemblée d’ædopter mon amendement. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppose à cet 
amendement l'article {7 de la loi de finances. 

M. le rapporteur pour avis. L'article 1 de la loi de finances 
est évidemment applicable. 

M. le président. Fn conséquence, l'amendement est disjoint. 


[Article 6.]. 


M. le président. « Art. G— Les indemnités verstes aux tra- 
vailleurs à salaire horaire seront remboursées aux employeurs, 
sur présentation d'états nominatifs visés par les inspecteurs du 
travail, à condition que ces états soient adressés à cenx-ci 
au plus tard le trentième jour qui suit l'expiration de la 
période afférente au payement des indemuités n», 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Charles Benoist a déposé un amendement 
n° 5 rectifié, qui tend à insérer, après l'article 6, le nouvel 
article suivant : 

« Les personnes requ'ses ou non, victimes d'un accident 
ou ayant contracté une maladie en raison de leur activité pour 
l'aide aux sinistrés ou la lutte contre l'envahissement des 
eaux, seront intégralement remboursées des frais médicaux, 
pharmaceutiques et d'hosp'talisation., 

« En outre, les salariés percevront intégralement leur salaire, 
y compris les primes accessoires, 

« Les charges entrainées par application de cet article seront 
supportées par l'Etat », 

là parole est à M. Charles Benoist, 

M. Charles Benoist. Au cours des opérations de sauvetage, 
de déménagement ou de remise en état, des accidents se sont 
p'oduits. 

Dans ma commune de Villeneuve-Saint-Georges, des hommes, 
tombés de bateau, ont pris un bain forcé et ont dû, vingt-quatre 
heures après, être transportés à l'hôpital aveé une fluxion de 
poitrine. D'autres ont été vict:mes de fractures. 

Ces ouvriers et ouvrières ne sont pas toujours garantis par 
la sécurité sociale, car ils ne sont pas lous salariés, 11 serait 
pourtant anormal qu'ils supportent la charge des frais médi- 
Caux, pharmaceutiques ou hospitaliers, 

D'autres d‘pendent de la sécurité sociale, mais on leur 
demande le remboursement du ticket moderateur, Nous consi- 
dérons que c'est anormal. 

Je demande, en second lieu, que les salariés percoivent inté- 
gralement leur salaire, y compris les primes accessoires. 

Je ne pense pas que le Gouvernement puisse opposer à notre 
amendement l'article 1 de la loi de finances. 

Les ouvriers qui ont ge 2 aux opérations de secours 
avec le dévouement que l'on sait ne méritent pas cela. 
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M..te président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas abordé ce sujet, au 
cours de ses de ce matin. 

HU m'est im ble d'émettre un avis et je laisse, sur ce 
point, l’Assemblée juge. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Le motif qui inspire cet amende. 
meat est très honorable, mais le texte est d'une imprécision 
telle que je ne puis dès maintenant discerner ms pourraient 
être son int tion et son champ d’app 

Qu'il s'agisse de personnel requis ou de sauveteurs bénévoles 
un travaillé tant pour les collectivités locales que pour 
l'Etat, il est clair que les EN bénéficiaires des mesures 
que nous voulons prendre doivent être ceux qui ont été victi. 
mes de leur eflort. 

Si j'oppose à l'amendement de M. Benoist l'article °° de Ja 
loi de finances, ce n’est donc point dans le souci de rigueur 
financière que j'ai évoqué précédemment, mais parce ce le 
texte qui nous est soumis est imprécis. et ne me ait pas 
nécessaire pour que les situations qui ont été évoquées fassent 
l'objet d'un règlement conforme au désir des auteurs de 
l'amendement, 


M. le 
est applicab.e. 
M. le président, L'amendement de M. Charles Benoist est dis- 
oint. 


pour avis. L'article 1* de la loi de finances 


[Articles 7 et 8.] 


M. le président. « Art. 7. — Les remboursements feront 
l'objet de mandats émis par les préfets sur les crédits inscrits 
au chapitre « Fonds national de chômage » du budget du 
ministère du travail et de la sécurité sociale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mais aux voir, est adopté.) 

« Art. 8. — La présente loi a effet à partir du 3 janvier 1955 
et jusqu'à une date … sera fixée par décret pris en conseil 
des ministres. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
us comme suit le titre du projet de loi: | 

« Projet de loi instituant un règime exceptionnel et provi- 
soire d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de leur 
emploi du fait des inondations. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à Mme Duvernois, pour expliquer son vote. 


Mme Eugénie Duvernois. Nous regrettons que les disposi- 
tions préconisées par le groupe communiste n'aient pas été 
toutes retenues par l’Assemblée nationale. 

Nous nous félicitons cependant des résultats obtenus, qui 
seront une aide pour les sinistrés. 

Mais, en apportant notre suffrage au projet, nous entendons 
nous réserver le droit de défendre ultérieurement une pro- 
position de loi qui, elle, sera de nature à donner aux sinis- 
trés de toutes catégories toute l’aide dont ils ont besoin. À 

C'est dans ce sens que le groupe communiste votera le projet 
de loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le L'Assemblée nationale prend acte qu'en A 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose pour son examen en première lecture 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau, 


sn En 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du re de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1%5 
(nes 9655, 9773, 9093, 10004, 10017, 10023). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 20 minutes ; 
Groupe socialiste, 11 minutes; 
Groupe communiste, 7 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 24 minutes; 
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Groupe républicain radical et radical-socialiste, 23 minutes; 

Groupe des ublicains sociaux, 21 minutes; 

Groupe des républica indépendants, 15 minutes; ‘ 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
9 minutes, ‘ ’ 

Groupe des indépendants paysans, 10 minutes ; : 

üroupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 9 minutes; 

Groupe paysan et du centre démoeratique, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, > minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Isolés, 5 minutes. - 

Les commissions ont épuisé leur temps de paroue. 


[Article 1 (suite).] 
Etat A (suite). 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé la discus- 
sion de l’état À annexé à l'article 1° et s’est arrêtée à la ligne 3: 
« Agriculture, — Fonds de garantie mutuelle des organismes 
professionnels agricoles ». 

sur cette ligne, la parole est à M. Vassor. 


M. Jacques Vassor, Mes chers collègues, avec mes collègues 
MM. Antoine Guitton et Laborbe, membres de Ja commission 
de l'agriculture, j'attire l'attention de l'Assemblée nationale 
sur l'importance de la création, dans les comptes spéciaux du 
Trésor, du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la pro- 
duction agricole qui, d’après nous, ne doit avoir aucune réper- 
cussion financière sur les trésoreries paysannes. 

La politique de productivité, les conseils des organismes pro- 
fessionnels, l’admirable effort des paysans ont fait que, à 
l'heur2 actuelle, l'agriculture française produit plus que le 
pays ne consomme, La France doit donc, dans l'avenir, être 
considérée comme exportatrice permanente pour bon nombre 
de ses produits agricoles, L 

Le corollaire de cette politique doit être une revision com- 
pe de nos accords commerciaux, car il est inadmissible que 
e paysan gagne moins en produisant plus, et c’est pourtant 
ce qui se passe cetle année, que ce soit pour le lait, le blé, 
le vin et d'autres productions, ce qui a pour conséquence de 
réduire à néant les trésoreries paysannes, causant une légi- 
time angoisse qu’on a tort de me pas vouloir reconnaitre. 

Si, à l'heure actuelle, un certain nombre d’exportations agri- 
coles peuvent être réalisées aux prix intérieurs français, on 
est bien obligé de constater que, malgré les conventions inter- 
nationales, le prix mondiai n'a plus rien à voir avec le prix 
de revient. 

IL esi done nécessa're de prévoir l'organisation des marchés 
agricoles et, par suile, la création d’un fonds @e soutien. 

Mais nous ne sommes plus d'accord si le même organisme 
s'occupe de l'orientation de la production. Cela est affaire de 
gouvernement, 

Dans le même fascicule des comptes spéciaux, nous trouvons 
à l'article 16, le « fonds de reconversion de l'industrie », Ce 
compte est alimenté par une contribution du budget d'un mon- 
lant de cinq milliards, Par contre, s'agissant de la reconver- 
sion agricole, le financement du fonds sera assuré par l'insti- 
tution d'une prime constituée par une taxe additionnelle à la 
contribution foncière des propriétés non bâties pour un mon- 
ant de sept milliards, par une subvention d'Etat égale et par 
un prélèvement de 12 100 sur la totalité des ressources 
iffectées à chaque organisme spécialisé du fonds de soutien 
des marchés. 

Alors, nous ne pouvons plus être d'accord. Y at-il plusieurs 
sortes de productions et de contribuables ? La situation du 
milieu rural est-elle donc si brillante par rapport à celle de 
l'industrie que l’une doive supporter la charge de sa propre 
reconversion alors que l'autre est financée par l'Etat ? 

De plus, le système même de financement proposé nous 
parait mauvais, En effet, le revenu cadastral n'a pas été établi 
en verlu de la valeur agronomique des terres, mais d’après leur 
valeur locative, Or, dans les régions morcelées de petite 
exploitation, les baux à ferme sont souvent plus élevés que 
dans les régions de grande culture. 

Si nous acceptions ce système de financement, nous arrive- 
rions prog à faire payer, en partie, l’organisation des 
marchés et la reconversion des cultures par ceux-là mêmes 
dont la production est déficitaire par rapport, à des régions plus 
evoluées. Il n'est pas logique non plus de faire payer des pro- 
priélaires de bois pour aider des reconversions qui ne les inté- 
ressent pas, 

Par ailleurs, pour les lois sociales agricoles, on aura encore 
recours à la création de taxes additionnelles à l'impôt foncier. 
Si nous continuons dans cette voie, l'impôt dépassera bientôt 
la rentabilité de la terre. 

* 








Nous souhaitons une organisation rapide des marchés agri- 
coles. J1 ne faut plus que les années de production abondante 
soient des années ruineuses pour les producteurs. Les marchés 
agricoles sont, de lous les marchés, les plus sensibles aux fluc- 
tuations des cours par rapport à l’approvisionnement. 

Le financement qu’entraine l’organisation des marchés doit 
être assuré par des laxes indirectes sur les produits; quant au 
financement qui concerne l'orientation des cultures, il ne sau- 
rait être différent de celui qui est prévu pour les autres bran- 
ches d'activité. 

Nous espérons, monsieur le ministre, que vous comprendrez 
les soucis qui nous animent et que vous tiendrez à étudier à 
nouveau et dans ce sens ces problèmes si complexes et si déli- 
cats. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission ce l'agriculture. 


M. René er, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, je désire, au nom de la commission de l'agriculture, 
wésenter quelques observations sur la ligne 3 concernant le 
Fonus de garantie mutuelle, 

Votre commiss'on attache une importance capitale à ce fonds 
qui est absolument nécessaire à la bonne organisation du mar- 
ché agricole et à la réalisation des exportations. 

Votre commission n'est pas d'accord, par contre, pour utilser 
le même fonds à l'orientation de l'agriculture, non pas qu'elle 
soit opposée à cette orientation car, pour la sauvegarde imême 
des exploitations familiales, il est essentiel qu'elle s'oriente, 
après les études techniques et économ'ques nécessaires, veis 
les formes de culture et d'élevage les plus rentables, 

Mais cette reconversion de notre agriculture doit être finan- 
cée, estime votre commission, de la même façon que la recon- 
version de l'industrie, Aussi demandera-t-elle, à l'article 16, 
que le fonds prévu pour l'xdustrie soit également ouvert à 
l'agriculture. 

Cela posé, un fonds de garantie mutuelle étant créé pour aider 
à l'organisation de nos marchés, il reste à lui donner la vie. 

A cette fin, la commission a examiné les problèmes essentiels 
qui touchent au financement du fonds, à sa structure et sa 
gestion. 

Examinons, d'abord, le financement, 

IL existe actuellement, en marge du fonds, des ressources 
versées par lesfprofessionnels et par les pouvoirs publics. Les 
roducteurs agricoles payent ainsi une taxe de résorption sur 
e blé qui doit fournir pour cette campagne environ 13 mil- 
liards, une taxe sur les betteraves qui a Tourni pour la dernière 
campagne un peu plus de 6 milliards, les sucriers ayant versé 
de leur côté 3 milliards et demi. 

Les pouvoirs publ'cs ont, eux, accordé pour l'exportation du 
blé 17 milliards, auxquels s'ajouterait une avance de 7 mil- 
liards et, pour l'exportation du sucre, 7 milliards. 

Enfin, sur la taxe unique frappant la viande, un prélèvement 
de 10 p. 100 est versé par le Trésor pour l'exportation de la 
viande et pour son assainissement qualitatif, 

Une partie également a été utilisée pour l'exportation des 
produits laitiers. 

Si 2" milliards ont été, heureusement d'ailleurs, versés pour 
l’assa'nissement qualitatif de la viande, 1.300 millions pour les 
produits laitiers, auxquels se sont ajoutés 606 millions de la 
part de l'Etat, une somme de 1.500 millions seulement a été 
utilisée à l'exportation de la viande, 3 milliards en plus ayant 
été simplement engagés comme fonds de roulement pour sa 
congélation. 

Tout en la'ssant en dehors le problème spécial de la viticul- 


. ture qui doit être traité à part, 1 reste donc à faire un effort 


nettement plus important pour certains des produits examinés, 
les produits laitiers et la viande, et il reste à aider à l’exporta- 
tion d'autres produits agricoles. 

Pour ce faire, le Gouvernement, d'après les déclarations du 
munistre de l'agriculture devant notre commission, a prévu 
diverses mesures consistant, notamment, à établir une taxe sur 
le lait et les produits laitiers, Il serait même question, dit-on, 
d'instituer une taxe par vache laitière, en tout cas, une décla- 
ration des vaches laitières. 

Votre commission est résolument hostile à une taxe nar 
vache ou même à une déclaration du bétail qui pourrait servir 
au centrôle des taxes payées, De telles déclarations auraient 
surtout pour effet de compromettre l'établissement de statisti- 
ques exactes du bétail français, indispensables pour une saine 
organisation des marchés. 

Votre commission est défavorabie à la perception d'une taxe 
sur le lait et les produits laitiers. Cette perception serait, en 
ellet, impossihle pour certains produits laitiers. De plus. 1l 
faudrait prévoir sur ceux qui pourraient être controlés une 
taxe d'au moins © franc 50 par litre 
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Enfin, le Gonvernement a parlé d'une taxe, devant produire 
7 milhards, additionnelle à l'impôt foncier, qui représenterait 
l'équivalent de l'impôt foncier sur les propriétés non bâties. 
Votre commission est hostile, j'oserai mème dire foncièrement 
hostile, à la création d'une telle taxe, qui devrait ne pouvoir 
être décidée que par l'Assemblée, et non par le Gouverne- 
ment. 

Pourquoi cette hostilité de la commission ? 

Elle constate, tout d'obord, que l'aide à l'exportation des 
produits industriels se fait — et ellé en est d'accord — âvec le 
seul coucours des pouvuirs publics, sans participation des inté- 
ressés. 

Elle constate égilemént que dans les autres pays exporta- 
teurs de produits agricoles, l'aide de l'Etat est toujours impor- 
lunte, quand elle n'est pas totale, 

Ainsi, aux Etats-Unis, le plafond actuel des crédits qni vnt 
permis à la Commodity Credit Corporation de soutenir les pro- 
duetions agricoles est-il de 10 milliards de dollars entièrement 
fournis par les pouvoirs pepe 

Dans les auires pays, l’aide est le plus souvent indirecte. et 
se fait par la réduction des coûts de produetion. Exemples : les 
Hollandais fournissent à leurs agriculteurs des aliments du 
bétail en farine, suivant des formules correspondant aux 
besoins des différents élevazes. à un prix inférieur aux prix de 
revient; ils peuvent ainsi différencier les prix des céréales 
avés aux producteurs des prix des aliments du bétail. Les 
hele s revejulent à leurs agriculteurs des engrais azolés ache- 
tés en France à un prix inferieur de 30 p. 400 à celui payé. par 
les avricuileurs français pour le même engrais. L'Italie aide 
aussi les produ-teurs de fruits et de légumes sous forme de 
conditions de prix de transport tout à fait réduites. 

Mais la raison principale de l'hostilité de la commission à 
tou'e nouvelle taxe qui serait mise à la charge des agriculteurs 
est la suivante: il m'est pas possible de dissocier la notion de 
cet impôt de celle des prix de nos produits agricoles, ni de 
celle des coûts de proauetion français. 

Sans vouloir examiner comme ils le méritent ces problèmes, 
je suis oblige de constater que nos pe de vente sont la plu- 
part du temps inférieurs ou égaux à ceux pratiqués dans les 
ivs européens occidentaux, en Union soviétique et aux Etats- 

ns 
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Aussi, malgré une production en hausse, art du revenu 
agricole dans le revenu national est-elle en constante diminu- 
bon. 

Dans une con'érence récente, le directeur général de la caisse 


nationale du crédit agricole, M. Cramois, estimait à 700 mil- 
liards les engagements totaux de l'agriculture française. 
Enfin, les coûts de production sont en France beaucoup plus 


éleves qu'ailleurs. Malgré la dernière réforme fiscale, les 
engrais n'ont pas diminué de prix, certains même ont 
augmenté, Le prix du carburant, déjà très supérieur à celui des 


autres pays, s'est trouvé augmenté encore du fait que le crédit 
qui avait permis de détaxer 90 litres de carburant à l’hectare 
en 1952 et 75 litres en 1953 n'a permis de détaxer que 55 litres 
en 1154, auxquels devait s'ajouter la répartition supplémentaire 
de 10 litres à l'hectare que les agriculteurs attendent toujours 
et espèrent recevoir prochainement. 

Cette année, dans le budget des charges communes, le crédit 
prévu ne représente pas 7% litres à l’hectare, même en tenant 
compte du report des 10 litres à l’hectare au titre de 1954. 

Enfin, les tracteurs et le matériel agricole restent à des prix 
très supérieurs en France à ceux de l'étranger. 

La commission de l'agricu ture demande donc au Gouver- 
nement d'accorder des cerédils plus importants au fonds de 
garantie. En dehors d'une dotation du fonds supérieure à la 
somme de 7 milliards de francs prévue dans le budget -des 
charges communes, la commission lui suggère, par exemple, 
d'allouer, sur la taxe unique sur la viande, qui représente 
actuellement, sans doute, une proportion supérieure à celle 
pus par la loi, 5 p. 100 en sus des 10 p. 100 accordés à 
‘organisation du marché de la viande. . 

J'en viens à la structure du fonds. Doit-on prévoir un seul 
fonds, sorte de melling pot dont les sommes qAyees ar cer- 
lains pouvaient profiter à d'autres ? Doit-on, à l'opposé, réser- 
ver le montant des taxes versées pour un produit à l'orga- 
nisation du marché de ce seul produit ? 

Votre commission estime, certes, qu'en principe et par 
priorité, les taxes versées pour un produit doivent Jui être réser- 
vées, mais elle comprendrait parfaitement que des crédits non 
utilisés pour une production puissent être employés par le 
ministre gour d'autres productions. 

N'existe-t-il pas une interpénétration entre les productions 
animales, d’une part, et végétales, de l’autre ? Aussi serait-il 
sage de prévoir, à l'intérieur du fonds, une section végétale 
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’ 
er, ce dernier serait avisé pren. 
ion où seraient poprémiins les com- 
missions de l'agriculture des deux assembices. 

Il resterait à assurer la gestion du fonds. 

Les licences d'exportation doivent être accordées à ceux qui 
fournissent les produits aux meileurs prix et surtout rs 
la qualité demandée. Ces licences ne doivent pas être arbitrai- 
rement attribuées à certains exportateurs. Enfin, un contrôle 
draconien de la qualité doit être fait. | 

En conclusion, votre commission désire que le Gouvernement 
donne vie au funds de garant'e, le dote des crédits dont il a 
besoin sans imposer de charges nouvelles, à l'agriculture fran. 
çaise et se serve de ce fonds pour réaliser une politique 
d'exportations tel'e qu'elle ramène dans l'agriculture une situa- 
tion matérielle meilleure et un peu d'espérance. 

Le Gouvernement, lui, trouvera ainsi le moyen + = hd 
sa balance commerciale et de redresser l'économie ise,. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Trieart. 


M. Jean Tricart. Mesdames, messieurs, le fonds de garantie 
mutuelle des organismes nels | e 
l'état À avec la mention « mémoire », Le Gouvernement veut 
obtenir d'abord la création de ce fonds. Ensuite, la dotation 
de ce fonds, nous dit-on, sera assurée de tros façons diflérentes 
et sept milliards de francs seront trouvés par 1 d'une 
ee additionnelle à la contribution foncière des propriétés non 
atles, ” 

Sur le rôle de ce fonds, il est nécessaire, en premier lieu, 
que nous obtenions quelques éclaireissements. Entendu par la 
commission des finances, M. le ministre de l’agriculture à sur- 
tout parlé d'orientation de la production agricole, 

Nous ne sommes nullement contre toute orientation de la 
production agricole, maïs nous sommes contre l'orientation 
que le Gouvernement veut donmer à notre production agricole. 

Voilà qu'après avoir parlé longtemps de la nécessité 
d'accroître la production, nons avons subitement trop de tout. 

Nous avons trop de viande, mais les travailleurs, ouvriers 
et paysans, connaissent toujours de nombreux jours sans 
viande et l'ouvrier parisien en consomme moins que ses aïeux 
n'en consommaient sous le Second Empire. Nous avons tro 
de beurre, mais combien de mamans ne peuvent beurrer 
tartine de leurs enfants! Nous avons trop de sucre, mais les 
vieux ne peuvent en acheter, et la maman mesure les confi- 
ture à son petit. 

Et le Gouvernement pose le problème de la reconversion des 
cultures! Ceux qui, hier, parlaient d'expansion agricole 
décident l’arrachage de 300.000 hectares de vigne, mais il est 
vrai que les gros colons d’Algérie ont doublé leurs plantations 
en cinquante ans. Les cultures sucrières ont été réduites de 
G0.000 hectares en 1954, mais la réduction frappe surtout les 
régions de petite et moyenne exploitation. 

À la vérité, le plan de reconversion et d'orientation de la 

uction agricole tend surtout, au nom de la rentabilité de 
‘exploitation, à accélérer la disparition des petites et moyennes 


le ministre. Avant d'y 


oitations. 
. le ministre de l’agriculture, à la suite du congrès des 
indépendants et paysans, déclarait qu'il fallait ire de 


800.009 le nombre des exploitations agricoles. Nous voulons 
défendre les petits et moyens exploitants, et non les faire dis- 
paraître. Voilà pourquoi nous sommes contre l'orientation 
voulue par le Gouvernement. 

D'autre part, le financement de ce fonds — 7 milliards de 
subventions, 7 milliards d'impôts, un prélèvement de 12 p. 100 
sur les fonds existant — appelle trois remarques, 

Premièrement, si l'on prend le fonds d'assainissement du 
marché de la viande destiné à dégager ce marché, à rechercher 
des débouchés et à garantir, par con ent, un juste prix, on 
assiste, suivant l’e ion du comité de Guéret, à un véri- 
table pillage organisé de ce fonds. ‘ 

Parallèlement, le Gouvernement s'efforce de ramener le prix 
de la viande sur les champs de foire au cours mondial, c'est- 


à-dire à un prix inférieur au prix de revient des éleveurs fran- 
çais. En définitive, ce sont les Se 3 de petit e, les 
régions de montagne qui vont souffrir de cet état de fait et 


seront, en fin de compte, sacrifiées. 

Deuxièmement, la c'éation d’un impôt nouveau va grever 
l’agriculture de nouvelles charges, alors que chacun reconnait 
que ses charges — impôts, taxes, cotisations — sont déjà trop 
lourdes. Ici même, à maintes reprises, des députés appartenant 
À tons les groupes sont venus se plaindre des trop 
lourdes qui = sur l'agriculture. Or, 1 s’agit aujourd'hui 
rm sept milliards de francs de nouveaux impôts aux eul- 

vateurs. 
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Enfin, l'orientation de la pere icole va surtout pro- 
fiter aux gros agticulteurs. C'est à leur b: e que va jouer 
l'orien‘ation des cultures. La contribution we ns rap- 
pera les petits paysans sans qu'ils puissent profiter avan- 
tiges du fonds. 

Nous estimons que, si un tel fonds est créé, il faut absolu- 
ment exonérer les petits et les + ysans de la taxe 
additionnelle à la contribution foncière. IL n’est pas possible 
de teur infliger un nouvel impôt qui aurait surtout pour eflet 
ce häter leur disparition. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Je désire obtenir quelques explications à 
propos du fonds de garantie. 

Le fait, monsieur le ministre, que vous êles chargé à la fois 
des finances et des aflaires eg me ns + permettra # 
doute de nous ne ge sur la politique éconumique que le 
fouvernement entend suivre. 

Quand on examine les chapitres des com spéciaux ou 
des charges communes, on s'aperçoit — malgré la dispersion 
des renseignements on peut y trouver — que la politique 
économique, industriele et agricole du paye s'inspire de deux 
philosophies. 

Lorsqu'il s’agit d'exporter des produits industriels, le Gou- 
vernement se montre extrêémement prodigue. Certains sont allés 
jusqu'à prétendre qu’il avait accordé une centaine de milliards 
À cet effet, sous forme de subventions. 

Lorsqu'il s'agit d'exporter des produits agricoles, le Gouver- 
nement est beaucoup plus cumonieux. Mieux encore: il 
s'adresse aux producteurs pour leur faire payer des cotisations 
de diverses natures pour faciliter l'exportation. IL en résulte 
un déséquilibre de trésorerie considérable qui fait qu’à l'heure 
actuelle l'agriculture subit le marasme que chacun connaît. 

En ce qui concerne le fonds de garantie mutuelle, dans le 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor, je lis 
ceci: « Ce compte créé par décret n° 53-974 du 30 Septembre 
1953 est destiné à faciliter, par l'octroi de prêts, de garanties 
ou de subventions, le placement des produits agricoles sur les 
différents marchés intérieurs et extérieurs ». 

Si je me reporte au budget des charges communes, au 
chapitre 44-45, je vois: « Subvention au fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole ». On a 
déjà changé de titre et, mieux encore, on me se contente pas 
de so on prévoit, pour l'agriculture, une charge 
nouverie, 

Alors je vous pose la question: comment entendez-vous 
réaliser ce fonds de garantie mutuelle ? Car, enfin, sur certains 
produits tels que la viande, le blé, auquel vous vouliez appli- 
quer un quantum, une taxe est déjà perçue. Vous entendez 
en percevoir une seconde ! 

Certains disent que cette taxe sera calculée à l'hectare, 
d'autres qu'elle sera additionnelle à l'impôt foncier. 

Ainsi, d'une part, le Gouvernement a déjà pris des mesures 
en vue de diminuer le prix de vente du blé, le prix de la 
betterave et du lait; d'autre part, il entend augmenter le poste 
« dépenses » en imposant des charges supplémentaires aux 
producteurs. 

On ne s'y prendrait pas mieux si on voulait provoquer la 
ruine de toutes les exploitations agricoles. 

Monsieur le ministre, il me semble que tout cela est incom- 
Le qu avec une politique raisonnable, je dirai même ration- 
nelle, 

Aussi, je voudrais savoir quels sont exactement les desseins 
du Gouvernement, dans quel sens il s'oriente. 

J'entends dire constamment que, dans le domaine industriel, 

nous faisons une politique d'expansion et qu'il faut conquérir 
des marchés extérieurs pour assurer des débouchés aux produits 
industriels. S'agit-il des produits agricoles ? IL n'est question 
que d'excédents et l’on cherche à les « brader ». 
.De deux choses l’une: ou vous avez l'intention d'accroître 
l'expansion sur le plan industriel et sur le plan agricole; on 
vous n'y songez pas. Mais pourquoi alors cette discrimination 
dans l'appellation ? 

Pourquoi venir dire aujourd'hui aux agriculteurs, qui payent 
déjà des centaines de milliers de francs au titre des taxes 
de résorption ou autres qui frappent les produits qu'ils ven- 
dent, que vous vous proposez d'accroître encore leurs charges, 
de leur faire payer de nouveaux impôts sous forme de taxe 
4 l'hectare ou de taxe additionnelle à la contribution foncière ? 
Monsieur le ministre, puisque nous avons la bonne fortune 
d'avoir devant nous à la fois le ministre des affaires écono- 
Miques et le ministre des finances, comme, de votre côté, vous 








avez l'avantage d'être également ministre du commerce et de 
l'agriculture — par le truchement de celui des aflaires écono- 
miques, ce dernier département étant un ministère sous tutelle 
— j'aimerais que vous puissiez nous donner les renseignements 
ui aous permettront enfin de connaître vers quel destin — que 
{ souhaite meilleur qu'il n'apparaît — vous voulez entraîner 
‘agriculture française. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je serai très bref, les trois orateurs 
qui m'ont précédé ayant fait le tour de la question. 

Etant donné l'importance que revêt le fonds de garantie 
mutuelle agrico:e que vous voulez instaurer, je voudrais tout 
de même vous poser, monsieur le ministre, une question 

LE avez à vôtre disposition Ja loi du 14 août 1954 sur les 
précise. 
ouvoirs spéciaux. Avez-vous l'intention de vous en servir pour 
nstituer ce fonds et assurer son financement ? A mon avis, 
vous n'en avez pas le droit, parce que la loi ne vous a pas 
permis d'’instituer des impôts par décret. 

Je voudrais avoir une réponse précise, étant donné l'impor- 
tance de la question, car je me permets, monsieur le ministre, 
de vous signaler que 7 milliards de francs de charges nouvelles 
sur l’agriculture, cela représente en moyenne environ cinq 
fois et demi le revenu cadastral de l'exploitation. 

Je suis l’adversaire des mesures prises hâtivement, sans 
étude préalable. Vous ne tenez pas compte de la surface des 
exploitations, car l’impôt foncier est basé uniquement sur le 
revenu cadastral, Vous ne tenez pas compte de la charge écra- 
sante des bâtiments, d'autant plus lourde que l'exploitation est 
plus petite. 

Vous allez empêcher la remise en ordre de l'habitat rural, 
dont vous connais-ez l'état lamentable, et vous allez encore 
surcharger les petites exploitations. 

C'est enr qe je considère que la question est tellement 
ave. Si par hasard vous envisagiez, monsieur le ministre, 

‘instituer cette charge par décret, nous serions obligés de 
prendre les mesures que nous estimerions nécessaires pour 
vous en empêcher. 

C'est la raison pour laquelle je serais heureux d'avoir de 
vous une réponse précise. (Applaudissements à l'extrême droite 
el à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. J'appuie l'observation présentée déjà 
par un certain nombre de nos collègue*. Je crois qu'il est 
extrémement dangereux d'imposer à l'agriculture 7 milliards 
de francs de charges nouvelles, 

Ceux qui vont subir cette charge, ce sont les petits exploi- 
tants. Or, il faut nous rendre compte que. de par une dispo- 
sition votée assez récemment par le Parlement sans que, peut- 
être, il y ait suffisamment réfléchi, la charge des petits exp'oi- 
tants agricoles a, cette année, augmenté dans des proportions 
considérables. 

J'ai eu, ces temps-ci, un certain nombre d’avertissements 
entre les mains. J'en ai retenu que pour des exp'oilations d'une 
trentaine d'hectares,qui payaient 22.000 francs en 1952, l'im- 
position est passée à 46.000 francs. 

Cette augmentation considérable résulte du vote des dispo- 
sitions relatives à la revision accélérée de la valeur de la pro- 
priété non bâtie. 

Il en est résulté pour toutes ces petites exploitations, qui 
énéralement ne comprennent pas des terres de première qua- 
ité, des recla*sements en cinquième ou en troisième classe 
qui ont déterminé une augmentation du forfait des bénéfices 
agricoles, laquelle s’est traduite à son tour dans la feuille 
d'imposition par des chiffres comme ceux que je vous ai cités 
tout à l'heure. 

Il est certain que cela n'avait pas été envisagé. Les auteurs 
de la réglementation, lorsqu'elle a paru au Journal officiel, 
ne pouvaient imaginer de telles conséquences. 

IL n’en est pas moins vrai que la situation de tous les petits 
cultivateurs — j'en ai une dizaine d'exemples — devient extrè- 
mement grave. Si, par le jeu de cette taxe, on augmente encore 
la charge des petits exploitants, on rend leur situation extré- 
mement pénible. 

Je m'inquiète un peu de cette tendance de la Jégislation, 
que ce sot dans l’ordre du commerce, de l'artisanat ou de 
la petite culture, à écraser toujours par des forfaits plus ou 
moins bien déterminés, la tâche des plus faibles. 

Les petites entreprises et les petites exploitations sont essen- 
tielles à l'équilibre du pays, et spécialement en ce qui con- 
cerne l’agriculture il me paraît vraiment peu raisonnable que 
nous arrivions, par des opérations diverses, à donner aux 
grandes exploitations des possibilités très importantes de déve- 
oppement tandis que, par ailleurs, nous mettrions les petites 
exp:oitations dans une situation intolérable, 

















396 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 28 JANVIER 1955 








. C'est pourquoi il me paraît impossible d'accepter qu'on les 
frappe dune nouvelle charge fiscale. (Aeplsnisrenen .) 


M. le président. La parole est à M. Alexandre Thomas. 


M. Alexandre Thomas. Sans nous élever contre le fonds de 
garate ultuelle, qui se justifie dans la situation actuelle de 
‘agricu.ture, sans chercher non plus à en déterminer le finan- 
cement, je tiens cependant à signaler mon opposition à la 
goes contribution qui doit incomber à la fession, sous la 
orme éoit de taxes à l'hectare, soit de taxes additionnelles à 
l'impôt foncier. 

En eflet, nous considérons que cetle mesure serait profondé- 
ment injuste, en particulier à l'égard des petits exploitants, 
généralement concentrés dans des régions pauvres où le taux 
de consommation est plus fort que dans les grosses exploita- 
tons. 

ls auraient donc À supporter des charges plus considérables, 
bien qu'ils recueillent +4 moindre 5 dù leur produit. 

C'est pour cette raison, parmi bien d'autres, 2 m'associe 
aux orateurs qui m'ont précédé, en particulier à M. Je rappor- 
teur de la commission de l'agriculture, pour dire que lagri- 
culture est surchargée de taxes de toutes sortes, et qu'en une 
périoes où elle rencontre des difficultés immenses, il serait, 

mon sens, et c'est sur ce point que je voudra's aitirer votre 
attention, de meilleure politique de la placer dans une position 
compétitive vis-à-vis de l'étranger. 

C'est là que rés'de le véritable problème, dont il faut trouver 
la solution. C'est pourquoi, monsieur le ministre, vous feriez 
œuvre utile en abaissant le prix des produits nécessaires à 
l'exploitation des cultures, celui des engrais et de l'outillage, 
par exemple. 


M. Raymond Dronne. C'est là le problème, 


M. Alexandre Thomas. Je souhaite que le Gouvernement 
s'engage dans cette voie. J'espère que vous saurez tenir compte 
de ces que:ques brèves observations ainsi que de celles de mes 
collègues. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. Robert Buron, ministre des finances, des affaires écono- 
miques el du plan. Je n'ai pas l'intention de faire aujourd’hui 
un exposé d'ensemble du problème agricole. Ce serait peut- 
être quelque peu prétentieux de ma part, d'autant que les 
problemes posés par le fonctionnement du fonds de garantie 
agricole, qui m'intéresse pe particulièrement, nécessitent 
l'étude que M. le ministre de l'agriculture avait promise à la 
commission des finances et que nous devons poursuivre, lui et 
moi, lundi prochain. 

Mais je voudrais, dans l'esprit des observations formulées 
par plusieurs de nos collègnes, vous assurer que le désir du 
Gouvernement est d'aiguiller l'agriculture française dans la 
voie de la compétition et de l'expansion vers les marchés 
étrangers. 

Si l'agriculture connaît de grosses difficultés, c'est précisé- 
ment parce qu'elle est à un tournant. Après une période de 
production insuffisante, ceïle-ci a dépassé maintenant le niveau 
de la consommation intérieure. Cest pourquui J'agriculture 
connait un flottement et les agriculteurs se demandent si l’ef- 
fort qu'ils ont fait à la demande même du Gouvernement ne 
va pas se relourner contre eux. 

Le désir de l’Assemblée et du Gouvernement — re dernier 
étant toujours un peu plus modéré quant aux moyens finan- 
ciers à mettre en œuvre pour aboutir à ce résullat — c'est 
qu'au moment où l’agriculture « à passé la barre », elle doit 
s'affirmer maintenant dans la compétition internationale, avoir 
sa pleine valeur et apporter son plein appui à la nation. 

Cela pose des problèmes délicats à résoudre. On ne passe pas 
aisément d'une agricuïture protégée, et dans de nombreux 
secteurs insuffisante à assurer la consommation intérieure, à 
une agriculture en expansion, telle que nous la connaissons, 
et produisant dans de nombreux secteurs très au delà des 
besoins dn marché intérieur. 

C'est ce problème de l'organisation des marchés agricoles q“e 
les différents orateurs, M. Charpentier notamment, ont tout à 
l'heure posé. 

On a craint que le Gouvernement ne donne sa préférence à 
l'industrie, Sur ce point, je voudrais faire deux déclarations. 

Monsieur Vassor, je comprends vos craintes, mais vous ne 
ouvez pas comparer le fonds de reconversion, qui fournit à 
‘industrie des prêts, c'est-à-dire des sommes remboursables, 
au fonds de garantie, qui donnera des subventions non rem- 
boursables. 

Il y a entre les deux opérations, vous l’avouerez, monsieur 
Guy Petit, une différence assez importante. On ne peut pas 
comparer l'origine des fonds de préts avec l'origine des fonds 
de subventions et dire qu’on est plus généreux dans un cas 








dans l’autre puisque, dans un cas, on demande le "« 
Éournenent et qui ns l'eutre, où ne le résliee el, AR 


M. Petit. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
ser D anert ” _ 


M. le ministre des finances. Je vous en prie. 


te de de reconversion, qui a été reconvertt, 
lui aussi, puisqu’it s'appelle maintenant fonds de 
(Sourires), va fournir surtout, d'après ce que nous a dit M. Je 
ministre de l’intustrie et du commerce, des bonifications d'in. 
térêt, qui ont un caractère de subventions en anpuités. 

conséquent, l'observation de M. Vassor reste très perti. 
neule. 


M. le ministre des finances. Quoi qu’il en soit, dans un cas 
Îl y aura endettement de l’entreprise industrielle et dans l’autre 
cas aide à :’entreprise agricole. 

Cela ne-retire rien à la valeur de l'observation de M. Vassor, 
et si je genne ces précisions, c’est pour r qu'il n'existe 


pas s somt tentés 
d'en prêter aux du Gouvernement, mais qu'à deux 
natures de problèmes ont été 


deux natures de solu- 
tions, sans que dans mon , je vous l’assure, inlervienne 


une préférence pour l'une ou r l’autre. 

est d'autant t qu'effectivement, comme l'a 
dit d’ailleurs M. les exportations sont 
nécessaires et souhaitées le Gouvernement. IL est — il 
suffit de consulter les statisti et d'étudier la re — 


que c'est dans ce domaine que les possibilités les plus sérieuses 
et les plus importantes existent. Déjà les chiffres de 1954 sont 


eins d'ense ents en :a matière, et il est vrai qu'une poli- 
ique habile, dont je souhaite qu'elle soit celle du fonds de 
garantie mutuelle, doit permettre un développement beaucoup 
plus important. 


tions bien 


Mais cette Re habile suppose des n ea 
s néces- 


menées avec pays qui peuvent offrir les 


saires. 

Si je + à toutes les questions qui ont été ées, 
notamment par M. Alexandre Thomas et par M. Charpentier, en 
ce qui concerne la nécessité d'abaisser les coûts de i 
je rappe.lerais, bien sûr, que des eflorts ont déjà été faits, par 
exermple la détaxation de 13 p. 100 sur le matériel agricole et 
certaines détaxations d'engrais. 

li reste à faire davantage. 11 faut, en particulier, gésoudre le 
problème de l'essence et quelques autres. Je ne veux pas traiter 
de ces questions au fond et rivaliser ainsi avec M. le ministre 
de l'agriculture, qui est beaucoup plus compétent que moi en 
ces domaines. Cependant, le Gouvernement est conscient de 
toutes ces questions. D'aileurs, le rôle important qu'il veut 
donner au fonds de garantie mutuel est celui de plaque tour- 
nante de cette politique agricole d'expansian. | 

Le point essentiel de vos observations, je l’ai bien compris, 
c’est que vous êtes d'accord en ce qui concerne la subvention 
de 7 milliards du Gouvernement, que vous admettez, à la 
rigueur, le prélèvement de 12 p. 100 sur les antres fonds d'aide 
pour réaliser la coordination entre les différents produits 
exportés, mais que vous jugez diffici:e de demander à la pro- 
fession agricole de participer directement à l'alimentation du 
fonds de garantie. 

Vous faites remarquer que les autres fonds sont déjà ali- 
mentés par des cotisations directes ou indirectes des eultiva- 
teurs qui, comme l’a dit M. Briot, je crois, supportent par 
ailleurs les conséquences de la baisse des prix nécessaire à la 
compétition. { 

Je vous confesse que jai pris rendez-vous pour le {* février 
avec M. le ministre de l'agriculture ; je ne puis pour l'instant 
vous donner aucune indication sur les solutions qui seront 
envisagées. 

Ce que je souhaite, bien entendu, compte tenu de vos obser- 
valions, c'est. donner à ce fonds de garantie mutuel des 
ressources larges. En eflet, i; faut faire une Fm —- large pour 
obtenir les résultats que vous avez vous-mêmes, les uns et les 
autres, denmmindés. 

Je vais done consacrer les jours qui vont venir à la recherche 
des moyens les plus 4 à alimenter le fonds. 

Je vous rappelle que le projet relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor porte, dans la colonne des crédits, la mention 
« mémoire », ce qui :aisse au Gouvernement la possibilité de 
mettre au point les mesures qui vous seront présentées. 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Nous comprenons très bien, monsieur le 
ministre, que e pas que vous venez de franchir d’un ministère 
à un autre est récent pour que vous puissiez connaître 
avec autant de pertinence que si vous étiez là depuis plusieurs 
mois les problèmes qui som aujourd'hui soulevés. 

















LUX 
jon 


le 
re 
tre 
rs 








ee 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 28 JANVIER 1955 327 





pus 


vous venez de nous dire que vous allez, dans les jours qui 
viennent, les éindier, J'entends bien, mais actuellement nous 
avons une position à prendre, et lorsque nous l'aurons prise, 
la position demeurera. 

Par une fâcheuse coïncidence — mais je ne puis que le 
constater — vous avez, si j'ai bien entendu, employé mot 
« incohérence » en disant que nous pouvions trouver de l'in- 
cohérence dans les actes du Gouvernement. Je vais plus loin et 
j'ajoute « de volonté délibérée ». 

Monsieur le ministre, les agriculteurs de cette Assemblée sont 
en complet accord avec les agriculteurs qui travaillent un peu 
partout dans les cha ur vous dire avec beaucoup de force 
que la politique agricole suivie par l'actuel Gouveruement 
conduit directement l’agricu!ture française à la ruine. 

Je suis au regret de le déclare: au moment précis où l'on crée 
un nouveau fonds de garantie et que l'on veut faire appei à 
de nouveaux impôts. 

Je prétends qu’à l'heure actueile l’agriculture ne peut plus 
supporter aucun impôt et que vous devez reviser totalement 
votre position. Vous estimez que l'industrie doit bénéficier de 
subvealions à l'exportation. L'agriculture dot bénéficier des 
mèmes avantages, et puisque vous dites devoir très prochai- 
rement vous entretenir avec M. le ministre de l’agriculture, 
vous pourrez lui faire part du désir des agriculteurs de voir 
oricuter la politique agricole d’une tout autre manière, au lieu 
de continuer à peser uniquement sur ses dépenses sans lui 
assurer des ressources. Cette politique nouvelle doit avoir pour 
objet d'amener les prix dés objets nécessaires à ‘a culture à un 
nivean qui soit compatible avec le prix de vente des produits 
agricoies, alors qu'on vot les prix agricoles baisser constam- 
ment tandis que tous les autres prix sont en hausse, comme 
sont en hausse les charges dont Vous grevez sans cesse l'agri- 
2 qu'il s'agisse de taxes sur les produits ou de garantie 
mutueile. 

C'est en fonction de tout cela que je vous prie, ainsi que 
M. le ministre de l’agriculture, de dire à M. le président du 
EE la politique qu’il entend promouvoir en matière 
industrielle est en divorce total avec la politique agricole, et 
de lui demander d’apporte: la même sollicitude aux uns comme 
aux autres, qu'ils soient de la ville ou qu'ils soiemt des champs, 
(Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président. M. Charpentier a déposé, au nom de la com- 
miss:on de l'agriculture, saisie pour avis, un amendement n° 28 
tendant à libeller ainsi le titre du compte qui fait l'objet de 
la troisième ligne: 

« Fonds de garantie mutuelle de la production agricole ». 

La parole est à M. ie rapporteur pour avis. 


M. René € er, rapporleur pour avis. Le titre du 
compte est différent dans Je texte des charges communes et 
dans celui des comptes spéciaux. 


M. Louis Briot. C'est fait exprès! 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. C'est une ano- 
malle, et nous estimons | sf le libellé le plus clair serait: 
« Fonds de garantie mutuelle de la production agricole ». 


M. le président. La parole et à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je suis entièrement d'accord avec 
li proposition de M. le rapporteur pour avis. 

J 11 posé à M. le ministre des finances une question d’une 
e\trème importance à laquelle il n'a pas pu ou n'a pas voulu 
leponire, à moins que je ne doive interpréter certaines de ses 
paroles comme une réponse. 

Vous avez dit, en eflet. monsieur le ministre, que le Gou- 
eme : metlra au point des mesures, qui nous seront sou- 
uses. 

, C'est à nous, Par:ement, puisqu'un moyen de financement 
uit être trouvé, à prendre des dispositions, et non pas au 
ro ernement à établir ua impôt en vertu des pouvoirs spé- 

1 A. 

Telle est la question que j'avais posée tout & l'heure très 
nettement, C'est nous qui connaissons le mieux l’état réel de 
. piYsannerie française et nous pouvons être amenés à accep- 
‘er où à refuser les mesures que vous proposerez, mais en 
a ae - re pr que pe décret vous mettiez un 
INPot à u s. (4 udissements j 
drole et à dois pays. (App à l'extrême 
lil président. Je mets aux voix l’amendement de M. Char- 

uer, 

(l'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M mets aux voix la troisième ligne de 


,M. Île . Je 
l'état A, dont le libellé est modifié par l'amendement de 
M. Charpentier, 


(La troisième ligne de l'état A, ainsi modifiée, mise aux 
tour, est adoptée.) 








M. le président. Lx quatrième ligne de l'état À, sur laquelle 
aucun oraleur ne s est fait inscrire, est adoptée. 

A la cinquième ligne, Mme Prin à dépnsé un amendement 
u° 39 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, les 
à pp de cette ligne qui concerne les subsistances mili- 

ires. 

La parole est À Mme Prin. 

Mme Jeannette Prin. Je désire attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur la nécessité et l'urgence d'améliorer la nourriture des 
jeunes soldats. 

De nombreux soldats nous disent: si nous n'avions pas 1es 
colis de nos parents, nous serions très malheureux. 

C'est le cas du camp d’Auvours, dans la Sarthe, où la nour- 
riture est immangeable et où, il y a quelques semaines, de 
nombreux soldats ont été malades pour avoir consommé de la 
viande avariée. 

A la base aérienne de Compiègne, renommée pour la crasse 
de ses locaux, une véritable En de on Ÿ de choc est 
imposée. Le paquetage, la tenue donnent lieu à une pluie de 
punitions, mais on n'est pas aussi soucieux du règlement quand 
il s'agit de l'ordinaire. 

Au f®* R. A. C. au Fort-Neuf de Vincennes, les soldats ont 
été obligés de faire la grève de la faim pour que l'on tienne 
compte de leur mécontentement. 

Je pourrais citer de nombreux autres exemples qui montrent 
qu'il y a loin entre la réalité et la propagande faite dans les 
brochures de l'armée distribuées aux jeunes travailleurs appe- 
lés au service militaire où l’on peut lire: « Nourriture Saine, 
variée, abondante ». 

Les jeunes recrues s’'aperçoivent très vite qu'il y a loin dès 
écrits À la réalité! 11 ne faut pas s'étonner ensuite du mauvais 
moral qui règne dans les casernes et qui nuit à la santé de 
nos soldats. 

M. Raymond Dronne. Vous y êtes pour quelque chose! 


Mme Jeannette Prin. Certes, le Gouvernement, pour résorber 
l'excédent de ait, en fait distribuer dans les casernes, mais les 
jeunes de vingt ans voudraient avant tout l'amélioration de 
eur ordinaire. 

Mais, ce qui est plus scandaleux encore, c'est la facon dont 
sont traités les soldats du contingent envoyés en Afrique du 
Nord. Ecoutez cette lettre, parmi tant d'autres, d'un jeune 
soldat du 22° B. C. A. d'Alger: 

« On a le ventre vide du lever au coucher. Ilmaginez-vous 
ue le matin, comme casse-croûte, on mange une sardine et 

ix grammes de pain à peine cuit, puis un quart de « jus ». 
Après cela, on atiend mi en faisant une petite patrouille de 
dix kilomètres dans la nature. A midi, pour diner, une patate 
bouillie et un morceau de viande gros comme une ncGix, qu'on 
ne peut, la plupart du temps, manger. Avec cela quelques 
dattes et une orange. Le soir on remet ça. 

« Pour coucher, c’est le plus beau, Nous sommes logés dans 
une vieille maison avec des trous par terre. Quant aux cou- 
rants d'air. une poignée de paille par terre, voilà le lit. » 

Une maman nous écrit: « Mon fils, en Algérie, a maigri de 
sep! kilos en trois mois. » 

L'évolution de la situation internationale, et notamment la 
fin de la guerre d’Indochine, permettront de réduire les effectifs. 
Nous nous félicitons, d'ailleurs, des mesures de libération de 
la classe 1953, prise. sous l’action unie menée par toute Ja 
jeunesse française. Cependant, je voudrais aîtirer votre atten:- 
tion sur les mesures discriminatoires prises par le Gouverne- 
ment. 

Le 4 janvier, le ministre de Ja défense nationale précisait, à 
la suite des interpellations souvent erronées, disait-il, qui ont 
suivi les déclarations gouvernementales: « Par mesure indivi- 
duelle, certains militaires du contingent appelés sous les dra- 
peaux en novembre 1953 dans l’armée de terre pourront être 
mis en congé libérable sans solde dans les conditions sui- 
vantes: 3.500 pères de famille seront renvoyés à partir du 
{= janvier, 11.000 soutiens de famille le 10 janvier, le reste 
au mois de février ». 

Maintenant le Gouvernement prétend réduire la portée de 
ces mesures en ne libérant que les soldats cantonnés en 
Allemagne et dans la métropole. Quant aux soldats envoyés 
illégalement en Afrique du Nord, ils seront maintenus à la 
disposition Cu ministre jusqu'à la fin de février ou au début 
de mars. C'est ce qu’a confirmé le secrétaire d'Etat à la guerre 
au Conseil de la République, le 31 décembre dernier. 

Cela est d'autant plus scandaleux que, parmi les soldats 
envoyés en Afrique du Nord, nombreux sont les soutiens de 
famille. M. le secrétaire d'Etat n'a-t-il pas reconnu, à propos 
du contingent: « I a fallu faire vite. Nous n'avons pu sine 
me «+ ÿ entre les hommes du contingent, on a pris le tout- 
venant, » 
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Le tout-venant c'est, par exemple, le 16° bataillon de chas- 
‘ seurs, en garnison à Arras, qui ne comptait que des pères de 
famille, des orphelins de guerre et des soutiens de famille. 
Tous les soldats sachant tenir un fusil sont partis sans pouvoir, 
dans la plupart des cas, bénéficier d’une permission. 

Aussi ja colère gronde-t-elle parmi les mères de famile, 
qui n'acceptent pas que leurs enfants soient utilisés dans les 
troupes de répression et qui ne veulent pas recevoir, telle 
cette maman de Pau, un avis de décès avec la mention: « 
corps n'arrivera que dans deux mois ». 

Le Gouvernement a cru semer la division parmi les soldats 
ar cette discrimination, qui frappe aussi l’armée de l'air, 
aquelle devrait accomplir, d'après les déclarations du ministre 
de la défense nationale, les dix-huit mois complets. 

Mais les jeunes, les mères, tous les patriotes continueront 
et inteneifleront leur action pour faire aboutir leur revendica- 
tion commune : une meil eure nourriture pour les soldats, que 
l'on peut obtenir, sans augmenter les crédits, en ramenant la 
durée du service militaire à quinze mois. (Applaudissements 
é l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la 5° ligue, avec les chiffres de 32 milliards 
de francs pour les crédits de dépenses, 32 milliards de francs 
pour les prévisions de recettes et 8.099.999.000 francs pour les 
découverts, résultant de l'amendement adopté. 


(La 5° ligne, mise aux voir avec ces chiffres, est adoptée.) 


M. le président. Monsieur le ministre des finances, entendez- 
vous répondre maintenant à la question que vous a posée M. de 
Sesmaisons ? 

M. le ministre des finances. Volontiers, monsieur le président, 

Je suis obligé de dire à M. de Sesmaisons qu'à mon sens 
il est possible de prévoir des cotisations obligatoires dans le 
cadre de la loi du 14 août 1954. Le conseil d'Etat est d’ailleurs 
EE à <e prononcer dans chaque cas. 

Mais je répondrai mieux à sa question au moment de la dis- 
cussion du budget des charges communes, après avoir pris con- 
lact avec M. le ministre de l'agricullure. 

C'est probablement à cela que faisait allusion M. Charpentier 
dans sa proposition, c'est-à-dire à l'opportunité d'une entente 
avec les représentants qualifiés des agriculteurs, comme le 
disait tout à l'heure M. Briot, au sujet des ressources à créer 
soit dans le cadre des décrets-lois, soit de toute autre manière. 


M. le président. Je n'ai pas d'inscrits de la sixième à la 
quinzième ligne. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les sixième, septième, huitième, neuvième, 
dixième, onzième, douzième, treizième, quatorzième et quin- 
zième lignes qui concernent le ministère de la défense natio- 
nale — sections guerre, marine et air — et le ministère des 
finances, 

(Ces lignes, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. Nous arrivons à la seizième ligne de l'état A, 
ainsi libellée : « Industrie et commerce. — Fonds de conversion 
de l'industrie : 

« Crédits de dépenses, 5 milliards de francs; 

« Prévisions de recettes, 5 milliards de francs; 

« Découvert, néant, » 

La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, dans l'exposé des 
motifs présenté par le Gouvernement pour justifier la création 
du fonds de conversion de l'industrie, il est dit que ce fonds 
« a pour objet de faciliter — notamment par l'octroi de prêts 
— les opérations de conversion, de concentration et de epécia- 
lisation des entreprises ». 

Au sujet du décret du 14 septembre 1954, il était dit: 

« Le meilleur emploi des forces de production est la condi- 
tion essentielle de l'expansion économique et de l'élévation 
du niveau de vie. I! commande, d'autre part, le rétab:issement 
de la balance commerciale ». ’ 

Les intentions ayant été ainsi affirmées, qu'en est-il, en 
réalité, de cette conversion devenue la véritab'e tarte à la 
crème, servie en toutes circonstances et en particulier dans 
les départements où la politique gouvernementale conduit l'in- 
dustrie à sa ruine et à sa disparition ? 

La radio gouvernementa!e, qui fait, contre sa partialité, l’una- 
nimité de la population, nous parle d’ « expansion économique », 
d'« implantation d'industries »; elle nous retrace l’activité des 
inspecteurs des finances animant de prétendus comités d'amé- 
nagement dans telle ou telle région, mais elle est bin inca- 
pable de donner un seul exemple de réalisation, 





Pendant ce temps, les méfaits de l'application du plan Schu. 
man et de la libération des échanges cuntinuent à peser lour. 
dement sur notre économie. 

Par exemple, notre industrie minière est durement atteinte 
et les coups qui lui ont été portés ont eu de redoutables suites, 
non seulemest pour les ouvriers, mais aussi pour certiius 
industrie:s ei commerçants. 

Vous parlez d'expansion économique, messieurs du Gouver- 
nement, mais, alors que nos usines ferment et que nos mineurs 
chôment., les importations françaises de charbon 7 “ren 
de 10.456.813 tonnes en 1952 à 11.264.749 tonnes en 1934, accu- 
sani ainsi une augmentation de 7,7 p. 100. 


M. Henri Thamier. C'est inadmissible. 


M. Pierre Besset, Sur ce total, l'Allemagne de Bonn a foumi 
6.072.000 tonnes en 1954. 

Plus de 8 millions de tonnes de charbon se désagrègent sur 
les carreaux de nos mines, mais Je Gouvernement augmeule 
nos importations. 

Et le scandr'e est si visible que Le Monde lui-même ne peut 
le passer sous silence : 

« ll est évident, dit-il, que la subvention de 944 francs accor- 
dée par le Gouvernement français à chaque tonne de fine à 
coke importée d'Allemagne ou de Belgique incite les utilisa- 
teurs à s'approvisiooner de préférence à l'étranger. 

« Actuellement, ces importations s'élèvent à plus de deux 
mitiions de tonnes par an. Une réduction de cetie subvention 
orienterait sans doule les acheteurs vers les mines françaises. » 

Ce que vous appelez une politique nationale, c’est le charbon 
allemand subventionné pendant que s'accumulent les stocks 
de charbon français, que ferment nos mines et que chôment 
nos mineurs; c’est l’abaudon des plus élémentaires mesures 
de sécurité en vue d'abaisser au maximum les prix de revient, 
comme en témoigne la catastrophe récente du puits Monterrad, 
qui à fait huit morts et un blessé grave. 

Vous parlez d’exnansion, mais Îles pomeners reçoivent 
des appels angoissés, motivés par la libération des échanges. 

Par exemple, nous avons reçu un télégramme du comité 
d'établissement de l'usine de textile artificiel de Givet-Izieux. 
Ce comité, devant la libération des échanges envisagée, à 
demandé à tous les parlementaires intéressés d'’eflectuer des 
démarches auprès du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'industrie et du commerce pour obtenir que des 
mesures soient prises afin de sauvegarder l'industrie française 
du textile artificiel, qui serait alors gravement menacée, ce qui 
entrainerait rapidement le chômage et la fermeture de nom- 
breuses usines. 

Quant au président de la chambre syndicale du cycle, il nous 
écrit, devant la menace de libération des échanges: 

« Nous éprouvons de grosses difficultés à écou'er nos mar- 
chandises sur les marchés d'exportation. Si, du fait de l’ouver- 
ture des frontières, nous nous heurtons aux mêmes difficultés 
sur le plan métropolitain et des territoires d'outre-mer, la crise 
que les industriels subissent depuis trois ans risque, au lieu de 
se résorber, de s’aggraver sérieusement, avec toutes les consé- 
quences tragiques que cela implique. » 

Cette énumération pourrait être allongée. Elle suffit cepen- 
dant à témoigner que, tont en parlant d'expansion, vous agis- 
sez en réalité contre les intérêts de nombreuses industries natio- 
nales, certanes vitales pour l’économie française, comme celle 
du charbon. 

Quant à la manière dont les crédits du fonds de conversion 
vont être utilisés. il ne fait aucun doute que les trusts, dont 
le Gouvernement est le mandataire, se tailleront la part du lion. 

La chose est tellement évidente qu'elle à été confirmée offi- 
ciellement. Le 20 novembre dernier, le préfet régional, M. Mas- 
senet, à reçu à Lyon une délégation syndicale C. F. T. C. Voici 
ce que rapporte, d'une partie de l'entretien, l'Union départe- 
mentale des syndicats C. F. T. C.: 

« Au cours de la discussion, Mile Jay demande un certain 
nombre de précisions sur l'attribution des fonds de conver- 
sion et, à notre grande surprise, M. le préfet régional répondit 
que ceux-ci étaient donnés aux plu< débrouillards, en fait, sans 
a et dans la mesure où les débrouillards ont des appuis 
à Paris. » 

Nons avons eherché, monsieur le ministfe, une définition 
claire de ce que vous entendez par conversion. Nous ne l'avons 
as trouvée. Nous avons cherché quelles industries vous voulez 
mplanter pour remplacer celles que vous liquidez. Vous vous 
gardez bien, et pour cause, de le préciser. 

Ce qui est clair en revanche, c'est que, malgré une produc- 
tion accrue, le pouvoir d'achat de la classe ouvrière est infé- 
rieur de 50 p. 100 à ce qu'il était en 1938 et c’est une des 
laisons majeures des difficultés de notre économie. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ce qui est clair aussi, c’est que vous organisez la liquidation 
de nombreuses petites et moyennes entreprises, ce qui ne peut 
conduire qu'à l'accroissement du chômage. 
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Le qui est clair enfin, c'est que votre politique dite de conver- 
sion, loin de si r un abandon de la militarisation et un 
retour à une écunomie de paix, une diminition des dépenses 
milits1ires et un accroissement . des dépenses civiles est, au 
contraire, domiée la course aux surprofits doit favo- 
riser le réarmement de l'Allemagne de Bonn et la course aux 
armements qu'il entraînera. 

Les à milliards atiribués au fonds de conversion de l'indus- 
trie, constituant une manne supplémentaire pour les trusts, 
nous demanderons la suppression de ce crédit. (Applaudisse- 
ments à d'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour a VIS. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je serai très bref, 
puisque je me suis déjà eg reed à propos de la troisième ligne. 

A la seizième ligne, je demanderai — ainsi que je l'ai déjà 
indiqué — que lon ajoute les mots: « et de l'agriculture ». Le 
problème de l'orientation doit être séparé de celui de l’orga- 
uisition des marchés et de l'exportation. 

C'est une mauvaise méthode de faire figurer dans le même 
fonds, d'une part, les crédits concernant l'exportation et l’orga- 
nisation des marchés et, d'autre part, ceux intéressant J'orien- 
tation. 

C'est pourquoi votre commission désire que l'agriculture 
puisse bénéficier, comme l'industrie, des bonifications d’intérét 
prévues au fonds 3e conversion. Je demande à l'Assemblée de 
suivre Sa COMMISSION. 


M. le président, M. Charpentier à présenté, au nom de la 
commission de l’agriculture, saisie pour avis, un amendement 
n° 17 tendant à libeller ainsi le titre de la quinzième ligne : 
« Fonds de conversion de l'industrie et de l’agriculture ». 

La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre ces finances. Je demande à M. Charpentier 
de renoncer à son amendement. 

Je comprends son idée de séparer le problème de l'orien- 
tition de celui de la conversion et de la transformation. Mais, 
comme on l’a 6i bien dit, les techniques sont, en matières 
agricole et industrielle, vraiment très différentes. 

Nous avons eu un certain mal, que l'on a bien. voulu rap- 
pee à mettre sur pied les organisations nécessaires. Aussi, ou 
en le vœu de M. Charpentier rerevra une justification pure- 
ment formelle pour l'acceptation d’un titre, et cette satisfaction 
sera purement illusoire, ou bien on s’efforcera de vraiment 
donner satisfaction à sa demande sur le fond, et c'est cela que 
notre collègue désire avant tout. 

M. Charpentier s'est plu à distinguer les deux lxanches de 
l'organisation du fonds de garantie mutuelle, mais les gens 
qu grrent les trois fonds, ceiui de la reconversion de l'indus- 
trie, celui du reclassement de la main-d'œuvre et celui de la 
d'centralisation industrielle, ne sont pas même de les 
orienter dans le sens demandé par M. Charpentier. 

Je demande done à notre collègue de he pas insister pour 
le seul plaisir de voir figurer le mot agricole dans la dénomi- 
hation du fonds de conversion. 

J'enregistre son vœu, mais je ne puis accepter la modifi- 
calion de forme qu'il désire. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Roné , rapporteur pour avis. Je regretle, mon- 
sicur le ministre, de ne pouvoir vous suivre. 

La commission est formelle, Elle ne désire pas que le fonds 
de garantie mutuelle soit coupé en deux parties, l’une concer- 
haut l'orientation, l’autre l'exportation. Elle préfère que les 
deux problèmes suient bien distincts. Elle demande donc que 
d'une part, il y ait ee fonds de garantie mutuelle sur lequel 
nous pourrons discuter au moment de l'examen du budget 
des charges communes et, d'autre part, que l'agriculture puisse 
proil'er elle aussi, pour son orientation, des bonifications d’in- 
itrêt prévues au fonds de conversion. 

C'est là, dites-vous, une pure satisfaction de forme. Psycho- 
logiquement, elle ne manque pas de valeur, car elle montre- 
rait que l'agriculture, pour une fuis, est mise sur le même 
pied que l’industrie, 

En outre, je suis persuadé que, dans certains cas de con- 
Version, vous pourrez faire bénéficier l’agriculture de ces boni- 
fications d'intérêt. 

: M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Char- 
entier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 31 pré- 


senté par M. Patlinaud, au nom du groupe communiste, ten- 
dant à supprimer le crédit proposé pour la seizième ligne, 


M. le ministre des finances. Je demande le scrutin, 





M. le président. Personne ne demande + lié 
Je mets aux voix l'amendement de M. Palinaud. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des volants....... PACA € 5 pe RS 21e 617 
Majorité absolue...... RAANTERAEET DUT L de. 209 
Pour l'adoption........ 100 
Cr PE ner de AIRE 


L'Assemblée nationsle n'a pas adopté. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix la 16° ligne de l'état A. 
(La 16° ligne de l'état À, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président, Nous arrivons à la 17° ligne de l'élat À, 
dont je rappelle les termes : ; + " 

« Justice : régie industrielle des établissements pénilentiaires : 

« Crédits de dépenses: 700 millions de francs; 

« Prévisions de receltes : 700 millions de francs; 

« Découverts : 300 millions de francs ». | 

Sur cette. ligne, la parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier, Mesdames, messieurs, nous voulons atti- 
rer l'attention du Gouvernement sur les comptes de ce minis- 
tère. 

Nous considérons qu’il y aurait lieu d'étendre à l’ensemble 
des établissements pénitentiaires le système de la régie directe, 
ce système étant susceptible d'apporter des ressources impor- 
tantes au ministère de la justice, dont le personnel reven- 
dique à juste titre la revalorisation des trailements. 

ctuellement encore, de trop nombreux établissements sont 
mis à la disposition de concessionnaires qui, employant une 
main d'œuvre pénale à bas prix, font concurrence à la main- 
d'œuvre privée. Ces concessionnaires, n'ayant à fournir que 
la matière première et bénéficiant d'avantages spéciaux sur 
les locaux, gagnent à tout coup. 

Nous serions désireux de connaître l'avis du Gouvernement 
sur cette question. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. J'ai déposé, sous forme d'article addition- 
nel, un amendement qui à à peu près le même objet, puis- 
qu'il tend à frapper d’une taxe équivalente aux charges sociales 
le travail dans les établissements pénitentiaires, de manière 
à mettre sur un pied d'égalité les entreprises industrielles et 
les entreprises spécialisées qui utilisent habituellement de la 
maäin-d'œuvre pénitentiaire, 

Si le Gouvernement est disposé à accepter l'amendement 
qui porte, avec ma signature, celle de M. Conte, député des 
Pyrénées-Orientales… 

M, le président. Monsieur Guy Petit, je ne suis pas saisi 
d'un tel amendement à la dix-septième ligne. 


M. Guy Petit. 11 s'agit de l'amendement n° 2, qui tend à 
ajouter un article additionnel, 


M. le président. Cet article additionne; viendra done en discus- 
sion ultérieurement. 


M. Guy Petit. Ce texte tend à faire disparaître la concur- 
rence déloyale qui a été soulignée par notre collègue. 

Par conséquent, je demande à M. Gautier, si le Gouvernement 
est d'accord, de se rallier à l'amendement que j'ai déposé 
avec M. Conte. 

Nous serions désireux de connaître l'avis du Gouvernement 
sur celle question. 


M. le ministre des finances. Si je comprends bien, votre 
amendement se place, en réalité, après l'article 24 ? 
Je vous répondrai donc lorsqu'il viendra en discussion, 


M, le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix la 17° ligne de l'élat A. 
(La 17° ligne de l'élat À, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Nous arrivons à la 18° ligne de l’état A, dont 
je rappelle les termes: 

« Présidence du conseil (commissariat à l'énergie alomique) : 
financement de stocks d'uranium et de thorianite: 

« Crédits de dépenses, 690 millions de francs ; 

« Prévisions de recettes, 200 millions de francs: 

« Découverts, 400 millions de francs », 

La parole est à M. Grenier, 
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M. Fernand Grenier. Monsieur le ministre, vous nous deman- 
dez l'ouverture d'un compte spécial pour le financement de 
stocks d'uranium et de thorianite, compte qui sera géré par 
le comm'ssaire à l'énergie atomique. 

Au débit de ce compte spécial seraient inscrites les dépenses 
de production ou d'achat direct des minerais, alors que le 
crédit enregistrerait les recettes procurées par la vente des 
minerais ou des métaux extraits. 

Votre exposé des motifs ajoute que le déficit susceptible 
d'apparaître en 19535 ne pourra dépasser 400 miliions de franes. 

Rien à dire du point de vue administratif. Rien à opposer 
non plus à la constitution de stocks d'uranium. 

Cependant, le groupe communiste désire obtenir un certain 
nombre de précisions. 

Nous somimes de ceux qui croient à l'avenir atomique de 
notre pays. Pourquoi ? 

D'ici une dizaine d'années, nous franchirons le cap des cent 
miiliards de kilowatts-heure d'énergie électrique. Après les 
grands barrages, les nouvelles centrales hydro-électriques ou 
thermiques et l'utilisation des dérivés pétrolers, c'est seule- 
ment l'appoint de l'énergie atomique qui pourra nous faite 
atteindre cet objectif. 

C'était déjà, d'ailleurs, en vue de cette perspective pacifique 
qu'était créé, il y aura bientôt dix ans, le commissariat à 
l'énergie atomique, sur l'initiative de M. Frédéric Joliot-Curie. 

Quelles sont, dès à présent, nos ressources ? Nous disposons 
de deux piles QT et d'autres sont en construction dans 
Je Gard destinées à la production massive de plutonium. 

D'autre part, nous sommes en bonne position internationale 
en raison de l'importance des gisements d'uranium décelés 
dans notre sol. Nous disposons d'environ 120 prospecteurs capa- 
bles d'aider nos géologues et nos ingénieurs dans leur si utile 
travail. 

Notre laboratoire de Châtillon est organisé pour l'étude scien- 
tifique des minerais recueillis, Cinq grands chantiers d'extrac- 
tion du minerai ont ainsi été ouverts. D'ici quelques années, 
le centre minier de la Crouzille verrait une dizaine de puits en 
exploitation. On estime que celle région peut être considérée 
comme l'une des plus riches du monde. 

Des missions travaillent en divers points du Massif central, 
en Corse, dans les Vosges, en Vendée, pour ne citer que le 
territoire métropolitain. 

Enfin, nul ne peut nier les hautes qualités de nos savants, de 
nos techniciens et de nos ouvriers, les résultats déjà remar- 
quables obtenus par eux, malgré les mesures criminelles de 
discrimination polilique prises d'ordre de l'étranger contre 
certains d'entre eux pour les empêcher de travailler. 

Nous nous trouvons donc en présence d'une richesse consi- 
dérable et de perspectives d'avenir qui peuvent être radieuses 
pour notre pays. 

Mais une question décisive se pose ici. Quelle est exacte- 
pe l'orientation de la politique atomique du Gouvernement 
rancais ? 

Comme vous nous demandez d'ouvrir un compte de finance- 
ment de stocks d'uranium, nous avons non seulement ;e droit 
mais le devoir de savoir à quoi serviront ces stocks. 

Deux orientations de notre politique atomique sont, en eflet, 
possibles : 

Il y a d'abord celle que définissait en 1946 notre représentant 
à l'O. N. U., M. Parodi, lorsqu'il déclarait — je cite: « Nos 
études, nos projets, nos réalisations sont entièrement orientées 
vers la paix, vers l'activité dont l'objet essentiel est le bien 
de l'humanité, » 


C'est une or:emation, mais il peut y en avoir une autre, celle 
que demandait le 17 mars dernier à cette tribune M. René 
l'leven, alors minisue de la défense nationale : 

« Nos recherches militaires, disait M, Pleven.. » — je répète: 
militaires — « .. sur le plan atomique ne peuvent pas encore 
être dotées de moyens aussi importants qu'il serait souhaïtable. 
d'estime que dans les quelques mois qui viennent, le Gouver- 
nement devra examiner à fond l’ensemble du problème que 
pose :a fabrication d'armes nucléaires pour un gays de l’im- 
portance de la France. » 

Ainsi parlait M. Pleven. Son point de vue à été repris par la 
très officielle Revue de la défense nationale et bénéficiait d'une 
campagne de soutien du Figaro. 

Par contre, le hat commissaire à l'énergie atomique, M. Fran- 
cis Perrin, s'est prononcé, lui, dans l'Usine nouvelle et dans 
l'Erpress, contre l'emploi du plutonium français dans des bom- 
bes plutôt que dans des centrales atomiques. 

C'est aussi l'opinion du personnel du commissariat. C'est 


l'opin'on de tous les hommes de science français. C'est l'opi- 
hion aussi de tous les Français attachés à la cause de la paix. 

L'a'ternative est bien, en eflet, pour le Gouvernement, de 
choisir une direction, de faire un choix, alin que nues ressources 
ne suiehi pas dé:bercmeunt MP ilces. 



















































Quelle direction envisagez-vous de prendre, celle de la 
truction _ centrales atomiques, ou celle de a fabrication 


Devons-nous utiliser nos a actuelles pour 
truire quelques bombes, dont le professeur Jean Orcel 
d'ailleurs . seraient sans doute périmées lorsqu'elles 
seraient prêtes, vers 1960 ? 

Mais en les fabriquant, nous aurions pris un retard irrémé- 
diab'e de plusieurs années pour la construction d’une première 
centrale atomique. 

Vous n'ignorez pas qu'il faut du temps pour les réalisations 
nouvelles et la formation des hommes. Si les moyens financiers 
pour y parvenir sont détournés de cette fonction, comme le 
demande M. René Pleven, nous prendrions un retard qui ne 
pourrait être rattrapé ensuite que difficilement. 

Vous savez bien que nous étions les premiers, en 1939, dans 
le domaine de la recherche physique nucléaire. Nous devons 
donc résister de toutes nos forces à ceux qui voudraient freiner 
l'admirable travail de nos chercheurs dans ce domaine et 
retarder les applications pratiques pacifiques. 

Je m'excuse de poser ces questions à l'occasion de la diseus- 
sion des comples spéciaux du Trésor, mais il est 1m le 
d'obtenir autrement l'inscription à l'ordre du jour de l’Assem- 
blée de questions cependant ves et j'ajouterai urgentes. 

D'autant que, le 14 décembre, le conseil de l'O. T. A. N. a 
approuvé les plans de guerre atomique; d'autant que si les 
accords de Paris refusent à l'Allemagne occidentale le droit 
de fabriquer des armes alomiques, ces accords ne lui inter- 
disent pas d'en faire fabriquer ailleurs et d'en être dotée par 
ses alliés: d'autant, enfin, que notre attention a été attirée par 
le fait qu'un représentant du grand patronat français a proposé 
tout récemment, à Rome, la constitution d'un consortium 
franco-germano-italien pour la fabrication d'armes atomiques 
et thermonucléaires en Afrique du Nord. 

Enfin, nous voyons que la thèse de la guerre préventive est 
de plus en plus défendue dans certains milieux. 

Sachant parfaitement qu'une dizaine de bombes thermo- 
nucléaires suffiraient pour détruire la France, notre peuple est 
en droit de savoir ae est la politique du Gouvernement en 
matière atomique. C'est ma première question. 

Il en est une seconde. Nous sommes d'accord pour la consti- 
tution de stocks d'uranium. Mais qui sera chargé de constituer 
ces stocks ? Qui achètera ? Qui vendra ? Sera-ce le commissariat 
à l'énergie atomique, ou telle société privée ? 

Quelle garantie avons-nous qu'il ne s'agira pas de nouvelles 
sources de profits immédiats ou à plus long terme pour cer- 
tains intérêts capitalistes habiles à mettre dans leur jeu tel 
haut fonctionnaire ou tel ministre ? 

Ce qui se passe dans le domaine de la télévision est à cet 
égard très significatif. k 

Telles sont nos questions. Nous les avons posées parce que 
nous avons une double préoccupation: assurer l'avenir ato- 
mique de notre pays et apporter notre contribution à Ja 
défense de la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Comme M. Grenier l'a lui-même 
constaté, la constitution d'un stock, à laquelle il est favorable, 
ne préjuge pas l’utilisation qui en sera faite. L 

J'irai plus loin dans ma réponse. En principe, ce stock doit 
être géré par le commissariat général à l'énergie atomique, 
auquel M. Grenier a bien voulu rendre ne 

Enfin. M. Grenier a développé une interpellation de politique 
extérieure au sujet de l'utilisation de l'atome. D'une part, je 
ne suis pas particulièrement nr pour lui répondre. 
D'autre part, je ne pense pas qu'il y ait lieu d'en parler ici. 

Cela dit, je souhaite, comme le Gouvernement, que l'énergie 
atomique soit utilisée pour les œuvres de paix. C'est d’ailleurs 
le souhait de tont gouvernement et de tont Français digne de 
ce nom. (Applaudissements au centre, à droile et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. La question importante est de savoir si 
les ressources dont nous disposons, et dont je n'ai dressé 

u'un tableau très succinct, seront utilisées pour la construc- 
tion de la première centrale atomique française, ce qui est Je 
vœu du commissariat à l'énergie atomique lui-même, ou si 
l'on se rangera à la thèse de M. Pleven, qui aurait voulu, dans 
son discours du 17 mars dernier, que l’on fabriquât plutôt 
quelques bombes, qui; lorsqu'elles seraient | pe en 1960, 
seraient périmées, mais qui auraient fait prendre à l'économie 
française un retard considérable. 

J'ai posé cette simple question: quelle est l'orientation de Ja 
politique atomique du Gouvernement ? 

Je regrette que M. le ministre ne puisse pas me répondre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix la 18° ligne de l’état A. 


(La 18° ligne de l'état À, mise aux voix, est adoptée.) 
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M. le président. Nous arrivons à la 19 ligne de l’état A, dont 
je rappelle les termes: 

« Reconstruction et logement: fonds national d'aménagement 
du territoire: 

« Section A. — Opérations immobilières pour la localisation 
des industries et des habitations : 

« Crédits de dépenses: 6.500 millions de franes : 

« Prévisions de recetles, 800 millions de francs; 

« Découverts, 8 milliards de francs. 

« Section B. — Opérations de décentralisation industrielle : 

« Crédits de dépenses, 2 milliards de francs; 

« Prévisions de recettes, mémoire. 

« Découverts, 3 milliards de francs, » 

Personne we demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la 19 ligne de l’état A. 

(La 1% ligne de l'état À, mise aux voiz, est adoptée.) 


M. le président, M. de Pierrebourg s'excuse de ne pouvoir 
assister à la suite de la présente séance et demande un congé. 

Le bureaw est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumeis cel avis 
à l'Assemblée. 

Il u’y a pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé. 


+ Vis 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion dès comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1955. 
J'appelle maintenant l'article 1* qui avait été réservé jus- 
qu'au yote de l'état A: 
TITRE 1e 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


« Art. 4, — Les ministres sont autorisés, entre le 1% j1n- 
vier et le 31 décembre 1955, à gérer, conformément aux lois 
en vigueur, les services commerciaux énumérés à l’état A. 

« Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus 
re ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été 

xé pour chaque compte. » 

MM. Tricart, Fourvel et Walde:k Rochet ont déposé un amen- 
dement n° 41 tendant à compléter cet article par le nouvel 
alinéa suivan! : 

« Toutefois, en ce qui concerne le financement du fonds de 
garantie mutuelle des organismes professionnels agricoles, les 
petits exploitants dont le revenu cadastral initial est inférieur 
à 1.000 francs seront exonérés de la taxe additionneïle à la 
contribution foncière des propriétés non bâties. » 

La parole est à M. Tricart. 


M. Jean Tricart. Notre amendement reprend, en quelque sorte, 
les idées que j'ai développées au cours de l'examen de l'état A. 

En effet, si nous ne sommes pas hostiles à toute orientation 
de la production agricole, nous ne pouvons pas admettre comme 
une théorie gouvernementale valable la disparition de 800.000 
petites exploitations. 

Or c’est le résultat vers lequel on tend obligatoirement avec 
une orientation agricole surtout favorable aux gros exploitants 
en demandant ensuite aux cultivateurs de payer des impôts 
nouveaux dont ils ne bénéficieraient pas. En effet, les petits 
paysans de chez nous ne pourraient pas tirer profil de la créa- 
lion de ce fonds de garantie mutuelle agricole. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons comme une 
mesure de justice envers ces paysans, étant donné que les prix 
de revient de leurs produits soft nettement supérieurs à ceux 
des grosses exp'oitations, qu'un dégrèvement leur soit accordé 
et que, en conséquence, tous ceux dont le revenu cadastral 
initial est inférieur à mille francs soient exonérés de la taxe 
Dé enncis à la contribution foncière des propriétés non 

ies. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 





M. le ministre des finances. Le Gouvernement remercie les 
auteurs de ce texte d'avoir bien voulu déposer un amendement 
relatif à une taxe qui n'existe pas encore. On en reparlera peut- 
ètre au moment où il ;e faudra. 


M. le président, La parole est à M. Tricart, 


M. Jean Tricart, Monsieur le ministre, je ne comprends pas 
votre réponse. 

Tout au long du rapport et lors des auditions des ministres 
respectifs, il est question de ce fonds et de vos intentions. Nous 
ne voulons pas être placés devant ie fait accompli. 

Trois mesures — les ministres ont été d'accord pour nous 
l'annoncer — sont prévues pour le financement de ce fonds. 


En particulier, 7 milliards de francs seront fournis par une 
taxe additionnele à la contribution foncière des propriétés non 
bâties. 

Le Gouvernement doit savoir que nous voulons voir exonérés 
tous les cullivateurs dont le revenu cadastral est inférieur à 
1.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre-Ferri, rapporteur. La ligne relative au fonds de 
garantie est inscrite pour mémoire. Cet amendement n'est pas 
recevable. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Tricart. Je proteste et j'insiste pour que l'Assemblée 
se prononce, 

M. le président. Dans ces conditions, je vais consulter l’As- 
semblée. 

M. Jean Tricart, Nous demandons même un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 41 de 
MM. Tricart, Fourvel et Waldeck Rochet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


I did is 558 
Majorité. absdlme.5..... ss. 2380 
Pour l'adoption........... 100 
RS LR dos cvht 458 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix ;’article 1. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. L'arlicle 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
Je donne lecture de la partie de l’état B concernant le minis- 
tère de l’agriculture : 
ETAT B 


Comptes d'affectation spéciale, 























MINISTÈRE DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
gestionnaire. des comples. et des receltes prévues. 
Francs. 
RECETTES 
Agricullure.. | Fonds natio- | 1° Produit de la redevance 
nal pour le sur les consommations 
développe- ne APT TRE 500.000 .000 
ment des|2o Annuités de rembour- 
a dductions sement des prêts...... Mémoire. 
d'eau. 2e Recettes diverses ou 
occidentelles .......... Mémoire. 
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MINISTÈRE DESIG XA TION DÉVELOPPEMENT DES CRIDITS OUVERTS 
gestionnaire. des comptes. et des reveltes prévues. 
Francs. 
DEPENSES 
Agriculture | Fonds natio- Chap. ter, — Participation 
(suile). nal pour le aux chorges d'annuités 
développe des collectivilés........ 109 .000.000 
ment def Chap. 2 — Versement de 
adductions PIÈUS ..s...srsnse ne -+ Mémoire, 
d'eau Chap. 3. — Dépenses di- 
(suite). verses ou accidentelles. Mémoire. 
Chap. #4. — Report du 
so;de crédileur au 31 dé- 
|  Cembre 1999........... 400.000 .000 
"| vec 50). 000.000 
RECETTES 
Agriculture .. | Fonds fores 1° Produit de la taxe... 3.625.000.000 
tie: natio- ?° Remboursement des 
nal. prêts en argent pour 
rebnis“ment .......... 10.000.000 
3° Remboursement des 
réts sous forme de 
ravaux de rebnisement 
exécutés par l'Elat.... Mémoire. 
4e Remboursement des 
prèts en argent pour 
équipement et protec- 
tion de la frêt......….. 75.000.000 
5e Reruboursement des 
prêts sous ferme de 
travaux d'équipement 
et de protection....... 2.000.000 
6° Remboursement des 
prêts pour éviter le dé- 
memb-ement et les cou- 
|. pes abusives..s....s..e 35 .000 .000 
17° Rerettex diverses ou 
arcidentelles .......... 3.000.000 
8° Report du solde crédi- 
teur au 3% décembre 
RE 6.200.000 .000 
Total ,......see  9.950.000.000 
DEPENSES 
Chap. tr— Reboïisement. 3.842.000.000 
Chap. 2 ce Conservation 
et mise en valeur de la 
OT RON PRNPR 24 7 2.02 .00€ .000 
Chap. 5. — Personnel... 317.000.000 
Chan. 1. — Matériel... 52.000.000 
Chan 3. — Dénenses di- 
verses Où accidentelles. 1.000.009 
Chap. 6 = Rembourse- 
ment des taxes imdû- 
ment percues.........e 195.000 .000 
Chap. 7. — Réserve pour 
payements sur exerci 
ces ultérieurs. ss... 3.450.000.000 
Total ..sosssses 9.950.000.000 
| 
| RECETTES 
âgriculiure.. | Fonds com- 1° Produit de la cotisation 
ES additionnelle .......... Mémoire. 
e garantie 2e Recettes diverses ou 
des graines  accidentelles ....... «… Mémoire. 
oléagineu- 
ses métro- Total. soccccecse Mémoire. 
politaines. =—— 
DEPEXSES 
Chap, #7. — Versement 
des primes temporaires. Mémoire. 
Chap. 2. — Dépenses di- 
versées ou accidentelles. Mémoire. 
Chap. 3 — Report du 
solde crédileur au 31 dé- 
cembre 1955........î..e Mémoire. 
TO. .ssccssco.s Mémoire. 

















La paroie est à Mme Estachy. 

Mme Yvonne EStaohy. Au nom du grou 
tiens à souligner notre Le ren à pme À 
du fonds com des 
métropolitaines qui figure pour mémoire dans l'état B.°7 

Il est vrai que le chiffre de la récolte de 1955 ne peut être 
connu, mais nous aurions aimé Savoir, par la voix de M. le 
ministre des finances, le montant de l’aide qui sera eflective- 
ment apportée cette année aux producteurs. 

L'articie 7 du décret du 13 novembre 1954 concerne ia réor- 
gan'sation du marché des graines oléagineuses et l'aide aux 
pos mais nous vous demandons comment seront éla- 
lies les modalités de celle-ci, notamment comment seront 
répartis les crédits du funds de soutien, 

Au cours des années précédentes, certaines promesses ont été 
faites qui n'ont jamais été tenues par les gouvernements suc- 
cessifs, tani à propos du prix garanti que de l'encouragement 
à la cullure des graines oléagineuses. Je pense, en particulier, 
à une culture qui intéresse le en que je représente 
el les départements voisins, celle l'olivier. A cet égard, j'ai 
relevé un chiffre dérisoire que mon collègue Lucien Lambert 
a cilé lors de la discussion du budget de 4 ture. Le 
montant des pri d'encoura: tet de la tion aux 
frais d'administration s'est élevé à 9 millions de « Or, 
on compte euviron 12 millions d’oliviers dans 1.500 communes, 
dont la cufture occupe plus de cent mille familles d'exploi- 
lants agricoles. : 

Je demande done 4 M. le ministre des finances de nous indi- 
auer pour quelle raison la mention « mémoire » figure à cette 
ligne. 


M. le président. La parole est à M. Brivt. 





M. Louis Briot. Je relève à l'état B qu'une ligne a été ouverte 
concernant le marché des oléagineux. En eflet, dans le cadre 
de textes promulgués en septembre 1933, le Gouvernement a 
signé un décret organisant le marché des oléagineux. 

Pour que ceux qui sont touchés par celte organisation puis. 
sent l’accueillir avec faveur, il faudrait que la récolte de 1951 
ft déjà réglée. 

Nul n'ignore que l'Etat, au cours de la période de 1940 à 
1951, avait accordé sa garantie pour le marché des oléagineux, 
A la suite des importations que vous savz de 1951, beaucou 
de coopératives el de négociants ont colierté des produits. qu 
ont été payés au prix fixé par le Gouvernement. Finalement 
le marché s'est eflondré sous la pression des importations qui 
ont pesé sur le marché. 

ll en e<t résullé une différence considérable entre le prix 
d'achat et le prix de vente, d'où une perte sèche r l'orga- 
nisme collecteur qui avait fait confiance à l'Etat. montant 
total de la perte eubie par lous ces organismes s'est élevé, 
aulant que je me souvienne, à 700 ou 800 millions de franes. 

Le Gouvernement, ü y a trois ans, il y a deux ans, il y à 
un an et il y a peu encore, a pris l'engagement de régler cette 
différence dont il est le grand responsable. 

Or, aujourd'hui, le Gouvernement nous déclare qu'il acecrde 
sa garantie, Comment les producteurs pourraient-ils avoir 
confiance en un gouvernemsnt qui, depuis trois ans, ne res- 
pecte pas sa parole ? 

Si le Gouvernement veut que le marché organisé fonctionne 
convenablement, il importe, avant qu’il donne sa parole de 
nouveau, de régulariser la situation antérieure. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous dire ce que 
vous pensez de l'état de choses actuel et si vous avez l'inten- 
tion de faire régler ce que l'Etat doit depuis 1951, I fant que 
les agriculteurs francais, + vont bénéficier ou, plutôt, e 
vont subir l'organisation du marché, aient toutes garanties 
quant à l'avenir. 


M. Raymond Dronne. Le Gouvernement maltraite les produe- 
tions déficitaires et encourage les productions excédentaires ! 


M. le Président. La parole est À M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Mme E:lachy demande à quof 
correspondent les mentions « mémoire » qui figurent dans la 

artie du texte concernant le fonds comp'émentaire de garan- 
ie des graines oléagineuses, 

Si le décret de base a été signé, les textes me ge n’ont 
pas encore paru. Pour éviter de revenir devant le Parlement 
nous préveyons dès maintenant que ce fonds pourra être doté 
de crédits. 

Quant aux reproches que MM. Briot et Dronne adressent à 
la poiitique des gouvernements précédents. 
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le même sac. 


ministre des finances. 
de base: le décret 


M. le président. La parole est à M. Briot. . 
M. Louis Briot. Je n'ai pas mis en cause les textes en vigueur, 
monsieur le ministre, mais la situation antérieure. 


Si vous ne sauriez être rendu res 
vernements auxquels vous ne 
pelle que vous aviez la 
en 1951 lorsqu'ont été 


réalisé 


M. Raymond Dronne. Au vôtre aussi ! Je les mets tous dans 


.… ils me paraissent manquer 
ayant été pris, ou ne peut que l'appliquer. 


nsabie des actes des gou- 
cipiez point, je vous rap- 
nsabilité des affaires économiques 
sées les importations d’oléagineux. 


Ainsi, nul mieux que vous ne saurait me répondre. (Sourires.) 


M. le ministre des finances. J'élais, 


mieux placé que quicon 


producteurs de colza. Ce ch 


muniquer et que je n'ai 


conseils du gouvernemen 
les choses de 


en effet, effectivement 


que puisque j'ai monté le mécanisme 
des opérations beurre-calza mi a rapporté 630 millions aux 
i 


re que 


’on vient de me com- 


u vérifier — quelques absences des 
ne m'avant pas permis de suivre 


rès — montre suffisamment que le montant 


du bénéfice retiré par les producteurs au titre des opérations 
liées est supérieur aux chiffres qui résultaient du protocole 


d'accord, 


( 


M. Louis Briot. Ils sont inférieurs, et vous le savez bien. 


M. le président. je mets aux voix la partie de l’état B concer- 
nant le ministère de l'agriculture. 
(Cette partie de l'état 
. Je donne lecture de la partie de l'état B 
concernant le ministère de la défense nationale : 


MINISTÈRE 
gestionnaire. 


DÉSIGNATION 
des comptes. 


, mise aux voix, est adoptée ) 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
et des receltes prévues. 





Défense na- 
tionale, fi- 
nances et 
affaires éco- 
noiniques. 


Défense na- 
tionale 
(Guerre). 








m ii 
des équipe- 
ments et 
matériels 
du plan 
d'assistance 
militaire. 


Financement 
de diverses 
dépenses 
d'intérèt 
militaire. 


DS dessous Lei ens 


Dépenses .......... 0 


RECETTES 


ie Versement du budget 
"CR 
2e Versemen: de la con- 
tribution des nations 
signataires du Pacte at- 
lantique .......... AR PT 
3e Rerettes diverses ou 
accidentelles ........., . 
te Report du solde ceré- 
+08 au 31 dérembre 
Eee eee rage 


DEPENSES 


True er, — 
DE L'ARMÉE DE TERRE 


Chap, 1er — Personnel e 
main-d'œuvre 
Chap. 2 — Transports. 
Chap. % — Approvision- 
nements et fournitures. 
Chap. 4. — Travaux immo- 
si DES pen PRES RE 


Chap. 6. — Acquisitions 
immobilières ..... As. 
Chap. Baux et 
VON bosse 068 1ve 
Chap. 8 — autres ser- 
vices et facilités..... . 


_ 
‘. A 





Chap. #1. — Personnel et 
| main-d'œuvre ........ 
Chap. 22 — Transports. 


Francs. 


Mémoire. 


Sn 


Mémoire. 


= 


73.000.000 .009 


Mémoire. 


Mémoire. 


——— — 


75.000.000 . 004) 


CE | 





INSTALLATIONS 


AMÉRICAINE 
7.000.000 .000 
3.000.000 .0(x) 
4.000 .000 . Ou 

17.809.000 .000 

G00 .000 .000 
400.000 .000 
200.000 .000 
1.000.000 .006) 


= — ———— — 


. 31.000.000.00M 


= 


Tune Il. — INSTALLATION DE L'ARMÉE 
DE L'AIR AMÉRICAINE 



































MINISTÈRES | DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
gestioosaires des comptes. et des rerelles prévues. 
Francs. 
Défense na-| Financement | Chap. 23 — Approvision- 
tionatel de diverses! nements et f>urnitures. 1.200.000.009 
(Guerre) dépense s|Chap. 24 — Travaux imMs 
(suite). d'intérêt mobiliers ............. 19.500.000.000 
militaire Chap. 25 — Té:écommu- 
(suite). DRE: ce osopinse 700.000 .0009 
Chap. 26. — Acquisitions 
immobilières ......... . 309.000 .000 
Chap. 27. — Baux et 
IOYOPS coco se . 300.000 .600 
Chap. 28, — Autres ser- 
vives et farililés....... 700.000 .000 
Total............. ?28.000.000.000 
pu 5  ) 
Titre III — INSTALLATION DE L'ARMÉE 
DER L'AIR CANADIENNE 
Chap. 31. — Personnel et 
main-d'œ'ivre ........ é 500.000 .000 
Chap. 32. — Transports.. 159.000 .000 
Chap. 33. — Approvision- 
{ nements et fournitures. 600 .000 .009 
| Chap. 34 — Travaux im- 
| mobiliers ......se...s.s 1.000.000 .000 
Chap. 35. — Télécomimu- 
| MORIN ss oosse 159.000 .000 
l Chap. 36. — Acquisitions 
| immobilières .......... 10.000.000 
| Chap. 97. — Baux et 
| CT RP OR 10.000.000 
Chap. 3. — Autres ser- 
vives et facilités.....….. 80.000.000 
Total..........ese 2.500.000.00 
Tite IV. — INSTALLATION 
ou S H. À. P. E. 
Chap. #1. — Personnel et 
main-d'œuvre ..:...... 5.000.000 
Chap. 42. — Transports. 15.000.000 
Chap. 43. — Approvision- 
nements et fournitures. 25.000.000 
Chap. 44. — Travaux im- 
mobiliers ,............. «+ 1.309.000.000 
Chap, 45, — Télécommu- 
DNARE oo coût PR 95.000.000 
Chap. 16, — Acquisitions 
! immobilières ........ . Mémoire, 
: Chap. 47, — Baux et 
A PPT PP PET 20 000.000 
Chap. 48, — Autres ser- 
vices et facilités......…. 100.000 .000 
TAElAL cdot 1.500.000.000 
| 
TITRE V. — INSTALLATIONS EN AFRIQUE 
pu NOrb 
Chap. 51. — Personnel et 
main-d'œuvre ,....... + 2,500,000,000 
Chap. 52. — Transports... 1.000.000.060 
Chap. 53. — Approvision- 
nements et fournitures. 1.000.000.009 
Chap. 54. — Travaux im- 
MONILIORS .o-ccévotses 2.500.000 .09) 
Chap. 55. — Téiécommu- 
RE cotes sce À 1% .000 000 
Chap. 5%. — acquisitions 
immabilières .......... 84) .000 .000 
Chap. 57. — Baux et 
CS PSP PP : 100.000 .00x) 
Chap. 58. — autres ser- 
vices et facilités...... . 050,000 ,064) 
cord tasse 0.000.000 .64W) 
Chap. 61. — Report du 
sonde créditeur au 
31 décembre 1955...... Mémoire. 
Lé sr - 
Total général..... 75.000.000 .(xx) 
mm 
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M. le président. Je mets aux voix la partie de l’état B concer- 
pant le ministère de la défense nationale. 


(Celte partie de l'état B, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état B 
concernant le ministère de l'éducation nationale : 
LEUR | 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
et des recettes prévues. 





DESIS NATION 
des comptes 


MINISTÈRE 


gtstionnaire. 





Fe. de 
Francs. 


RECETTES 


Edu:ation na 
lonale. 


Allocations | fe Ventilation du produit 
aux familles de la taxe sur la valeur 
d'enfants CT RS 22.000 .000 .000 
recevant|2e Ventilation du produit 
l'en seigne- de la taxe de circula- 
ment du tion sur les viandes.. 41.600.000.000 
premier de-}3e Recettes diverses ou 
gré. accidentelles .......... 
ro Report du solde crédi- 
teur au 31 décembre 
PP PT 2.000 .000.000 





DEPENSES 


Chap. fer, — Versement 
de l'allocation de scola- 
Ii li dors crodvssense 21.000.000.000 
Chap. 2. — Distribution 
de lait sucré........... 4.000 .000.000 
Chap, 3. — Rembourse- 
ment des frais de ges- 
A PT PP 
Chap, 4. — Restitution 
de droits indûüment 
DUT hscosssosovètes 
Chap. 5, — Report du 
solde créditeur au 31 dé- 
combre 2088... 390.000 .000 


Total ........... 25.600.000.009 
— ne —_— —_—__—pZZE 
La parole est à Mlle Marzin, sur le chapitre 1* des dépenses. 


270.000 .000 


Mémoire. 











Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le Gouverne- 
ment propose d'inserire à l'état B du projet de loi sur les 
comptes spéciaux du Trésor un crédit de 25 milliards pour 
l'application de la loi Barrachin-Barangé, dont nous avons 
dénoncé en août et septembre 1951 le caractère réactionnaire. 


Avec lous ceux pour qui la laïcité de l'Etat et de l’école n’est 
pas un objet de marchandages politiques ni une question 
d'opportunilé, mais une question de principe, les députés 
communistes ont âprement combattu celte loi. Dès qu'elle a 
été appliquée, ils n'ont cessé d'en demander l'abrogation. 


Depuis que la majorité issue des apparentements anticom- 
munistes du printemps 1951 a multiplié les atteintes à la laïcité, 
quoi qu'on en ait dit ce matin, il n’y a plus, dans ce pays, 
la paix scolaire dont se réclamaient nos collègues tenanis de 
l'école confessionnelle, Cette paix a existé pendant plus d’un 
demi-siècle, en raison, précisément, du respect du principe 
démocratique de laïcité qui veut que les crédits publies aillent 
à l'école publique, école de tons, et non à l'école particula- 
riste qu'est forcément l'école privée. 

C'est parce que nous voulons le respect de ce principe qse 
nous avons combattu et ne cessons de combattre les lois et 
dispositions antilaïques, notamment la loi du 28 septembre 
1951, sur laquelle la réaction a porté son attaque contre l’école 
du premier degré, parce qu'eile est celle qui reçoit les enfants 
de travailleurs. ; 

Dès 1951, nous avons dénoncé cette entreprise de dénationa- 
lisation de l’enseignement public français, amorcée par la loi 
Barrachin-Barangé et qui, depuis, n'a cessé de se développer. 

Les républicains de ce pays retiendront du budget en dis- 


cussion que l'actuel gouvernement entend augmenier les cré- 
dits affectés à l'application de la loi antilaïque du 28 septembre 
1951. Ils retiendront qu'en affectant aux fonds Barrachin- 
Barangé les dépenses afffrentes à la distribution du lait aux 
écoliers de six à onze ans, le gouvernement actuel a ouvert 
plus largement la voie aux revendications des tenants de l'en- 





sipnemant conlessionnel qui demandent l'extension aux 
enfants de moins de six ans et de plus de quatorze ans de 
la loi du 28 septembre 1951. st 

Le cardinal Roques ne déclarait-il d'après la Semaine 
catholique du 2% novembre 1954, qu'il fallait da loi 
Barrachia-Barangé une loi interprétative lui fasse 
rendre tout ce qu'elle peut donner ? 


Ce texte interprétatif est maintenant soumis à l’Assemblée 
sous la forme de l'article 24 quater du projet de loi. Le Gou- 
vernernent nous dira sans doute l'initiative en revient à 
la majorité de la commission des . Mais c’est lui qui, 
par son décret du 1* octobre 1954 modifiant la loi Barrachin- 

msg sans consultation du Parlement, aura facilité l'opé- 
ration. 


IL est trop aisé pour les hommes de la réaction A sud 
au Gouvernement qu'ii n'y à aucun sens commun à 
du où ou en SE CS 
maternelles sont exclus de cette distribut et d'utiliser 
situation étendre le champ d'action de la loi Barrachin 


5 


ee ns doute M. Mendès-France a-t-il estimé que cette 
opération à laquelle tend sa distribution de lait telle qu'elle est 
actuellement financée lui permettrait d'obtenir un n aceru 


de la part des hommes de la réaction ? 

En eflet, La Tribune de Lausanne écrit : 

« Ce serait une catastrophe si M. Mendès-France tombait, a 
dit un prélat du Vatican après l’entrevue entre Pie XII et le 
chef du Gouvernement français. Nous le soutiendrons de tous 
nos vœux et de toutes nos prières. » 

Ce que veut la majorité des Français, ce n'est pas l'aggra- 
ion des di — antilaïiques, c'est le respect des prin- 
cipes de laïcité, dans le cadre d’une politique démocratique 
et de progrès social. 

Cest pourquoi nous voterons contre les crédits inserits à 


l'état B et demanderons à nouveau l’abrogation de la loi Bar- 
rachin-Barangé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier, sur le chapitre 2 
des dépenses. 


M. Henri Thamier. Je désire présenter une observation qui 
est commune à nombre de nos collègues. Elle concerne la 
distribution du lait dans les écoles. 


Mlle Marzin vient d'exposer notre position sur ce problème. 


La première circulaire d'application du décret du 1* octobre, 
en date du 26 novembre, avait prévu l'attribution forfaitaire 
de mille francs par enfant de six à onze ans pour le dernier 
trimestre de l'année passée. Très peu de communes ont pu 
organiser les distributions de lait à ce moment-là. Pour l'essen- 
tiel, les collectivités locales ne vont pas bénéficier de cette 
circulaire ; seule leur sera applicable la circulaire du 24 décem- 
bre qui précise br recevrons %00 francs par élève pour 
l'équipement, l'achat du matériel indispensable, l'aménagement 
des locaux, et 1.100 francs pour payer le lait et assumer les 
frais de sa distribution. 


J'espère que M. le ministre sera eur ce point plus loquace 
qu'il ne l’a été sur les questions que nous lui avons posées 
ce matin. Comment est-il possible, à son avis, que les muni- 
cipalités attribuent un cinquième de litre de lait par jour de 
classe, comme la radio et la presse officielles l'ont annoncé, 
avec un crédit de 1.100 franes ? 

Il est aisé de calculer qu'il faudra au moins quarante litres 
de lait pour un élève dans une ammée scolaire et qu'à raison 
de 48 francs le litre, prix pratiqué dans la région parisienne, 
= faudrait au moins 1.920 frânes pour le seul payement du 
ait. 

Ainsi donc, si l'Etat ne donne rien, 1] laisse aux communes 
la charge d'acheter le lait et en même temps de le faire 
distribuer. 


A droite. Et il s’agit de lait sucré. 


M. Henri Thamier. Et, comme le fait remarquer un de nos 
collègues, il s'agit de lait sucré; il faudra donc aussi acheter 
du sucre. 

Les chiffres avancés par ces circulaires sont donc notoire- 
ment insuffisants. Le Gouvernement fait naître beaucoup 
d'espoirs dans le pays où, hélas! tant de petits enfants, tant 
de jeunes, sont sous-alimentés. I faut qu'il nous procure les 
moyens matériels de mener une lutte effective pour remédier 
à une situation aussi catastrophique. 


C'est pourquoi, à propos de la distribution du lait dont, 
pour notre part, nous aurions voulu qu'elle fût prévue ailleurs 
que dans le texte de la loi Barangé parce que c’est encore 
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une facon, comme ja Mile Marzin, de permettre 


l'extension de nouvelles atta et l' vation de ces atta- 
ques, nous ns au vernement de ndre l'enga- 
ement, d'ahord, de er le crédit à un m um de 2. 


ancs, en maintenant la subvention d’équipeinent de 500 france, 
ensuite d'autoriser les dépenses de personnel sur la subvention 
annuele, enfin d’autoriser l'embauchage de la main-d'œuvre 
nécessaire aux diverses communes, notainment dans les grandes 
villes. 

Nous attendons sur ces points des réponses précises. 

Ft, puisque l'occasion nous en est donnée, nous demandons 
au Gouverrement ce qu'il compte faire assumer les 
dépenses qui découleraient du vote de l’article 24 quater qui 
a elé évoqué ce matin et qui étend la loi Barangé. Indiscu- 
tablement, les recettes ne ET pas sufiire aux dépenses qui 
vont être engagées par suite car, si nous sommes bien 
informés, il magquerait au minimum 12 milliards de francs. 

Qu'entendez-vous faire pour trouver ces douze milliards ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

M. Henri Thamier, Le Gouvernement ne répond rien ? 

M. ie ministre des finances. Vous avez posé ces questions ce 
matin, puis cet après-midi à l'occasion de l'examen de l’ar- 
ticle 2. Peut-être les poserez-vous encore cette nuit à l’occasion 
de la discussion de l’article 24 quater. Je crois sage de vous 
répondre en bloc. 


M. Henri Thamier, Pourquoi ne pas donner la réponse tout 
de suite ? 


M. le président. Monsieur Thamier, vous n'avez pas la parole. 

M. Henri Thamier, Je propose donc la disjonction de ce cha- 
pitre et je demande le scrutin. 

M. le président, Je consulte l’Assemh'£e sur la demande 1e 
disjonction, déposée par M. Thamier, du chapitre 2 des 
dépenses de la partie de l’état B concernant l'éducation nalic- 
nate. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants...................... 615 


Majorité absolue................s..s...... 308 
Pour l’adoption........... 210 
Contre ...... ésépossccese 0 


L'Assemb'ée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix la partie de l'état B concernant le minis- 
ère de l'éducation nationale. 

(Cetle partie de l'état B, «mise aux voir, est adoptée.) 

M. le Je donne lecture de la partie de l’état B 


concernant le ministère des finances et des aflaires écono- 
miques. 


EE 





MINISTÈRE } DÉSIGNATION | DÉVELOPPEMENT DES CRIDITS OUVERTS 
gsslionnaire. des comptes et des recettes prévues. 
Francs. 
RECETTES 
Finanres et|Compte d'em-| 1° Montant des jetons de 
affaires éco- oi des je- présence et ‘antièmes 
aormiques. ons de pré- versés par les organis- 
sence et} mes publics, les so- 
tantièmes| ciétés d'économie 
revenant à mixte et leurs filiales . 
l'Etat. et des sommes payées 
pour frais de contrôle 
par les entre au- 
desquelles sont 
placés des commissai- 
res du Gouvernement 
et des censeurs d'Etat. 70.000.000 
2° Report du solde crédi- 
teur au 31 décembre 
NE A bé 20.000.000 
Total ....soseosee 90. 000.00 

















MINISTBRES | DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
gestionnaires. des comptes. et des recetles prévues. 
Francs. 
DEPENSES 
Finances et | Compte d'em- | Chap. 4. — Indemnités 
affaires éco- oi des je-| allouées aux fonc- 
nomiques ons de pré- tionnaires représentant 
(suile). sence et l'Etat dans les orga- 
tantièmes nismes publics, les so- 
revenant à ciétés d'économie mixte 
l'Etat. et leurs filiales et aux 
(Suite.) commissoires du Gou- 
dE pla: 2 y 
Etat cés auprès 
certaines entreprises.. 60.000.006 
Chap. 2 — Versement 
au budget général... 15.000.000 
. 3 — Versement 
au fonds de réserve... 15.000.000 
TORL 60.000050 90.000.000 
2e # 
RECETTES 
Section I. — Fonds national 
de la productivité, 
Dénenses di-| 1°  Prélèvements  spé- 
Idem, = pe en! ciaux sur la contre-va-- 
contre -par- leur en francs de l’aide 
tie de l'aide américaine ............ Mémoire. 
américaine. |2* Recettes diverses ou 
accidentelles .......... Mémoire 
3° Report du solde crédi- 
teur au 31 décembre 
MR à... Loveiodebee .…. Mémoire. 
Section 11. — Affectations diverses. 
io  Prélèvements  spé- 
ciaux sur la contre-va- 
leur en francs de l’aide | 
américaine ............ Mémoire. 
20 Report du solde crédi- 
teur au 31 décembre 
DB soomoocccvossoscee! DIéMEOIrS, 
DEPENSES 
Section I. — Fonds national 
de la productivité. 
Chap. 4er. — Versement 
au budget général... Mémoire. 
Chap. 2 — Versement au 
fonds de construction, 
d'équipement rural et 
d'expansion  économi- 
MD foros nocéousesse Mémoire, 
Chap. 3. — Report du 
soide créditeur au 31 dé- 
cembre 1959..... boss Mémoire. 
Section IH. — Affectations diverses 
Chap, 1er, — Dépenses 
OIVErSES os... s.suses oo Mémoire. 
Chap. 2. — Report du 
so.de créditeur au 31 dé- 
cembre 195. ...sssss..  Méinoire. 
RECETTES 
à Service finan- 1o Produit brut des émis- 
en —ÿ de lai sions ..............,,.. 28.935.000.000 
loterie na- | 2° Recettes accessoires de 
tionale. la régie de rachat... 815.000.000 
% Recettes accidentelles, Mémoire. 
io Excédent de recettes 
des loteries antérieures. Mémoire. 
AD, covévcveises 39.750.000.000 
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MINISTÈRES] DÉSIGNATION | DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS MINISTÉÈRES| DÉSIGNATION | DÉVELOPPEMENT CREDITS OUVERTS 
gesliounaires. des comptes. et des recelles prévues, geslionnaires. des comptes. et des receltes prévues. 

Frances. Frañes. 
DEPENSES RECETTES 
Finances et | Service finan- | Chap. fe, — Attribution Î n -|1e 

affaires éco- cier de la lo OUe DO Lions détss 22.251.000 .000  ——* mt ; PE ve serre 429.000 .000 
nomiques terie nmatio-| Chap. 2 —  Dépenees nomiques bits de ta-|2° Amorlissement des rt 
(suite). hale(suile).1 administratives  (Per- (suite). bacs. PrÈES sers. 30.000 .000 

sonnel) DEELEEET EEE 112.920 .009 3° Reversements  excep- 
Chap, 3 — Contribution lionnels sur subven- 
aux frais enirainés par tions et prêls.......…. Mémoire. 
le contrôle financier. 1.300.000 io Report du soke erédi- 
Chap. 4, — Dépenses teur au 31 décembre 
administratives ,Maté- DO cooccooosssmssssesee .000.000 
BR se doncnnrontososs 375.000 .000 
Chap. 5. — Frais de pla- Total.............  800.000.000 
cement (1)........ ..... 1.000.000.000 ue 
Chap. 6, — Propagande et 
publicité: .............. 675.000 .000 
Che. 1. + Rachat de » DEPENSES 
ets e reprise 
dixièmes (1) s érhas uses 1.250.000 .000 Chap. 1er, — Subventions.  246.000.000 
Chap. 8 — Rembours<e- Chap. 2. — Prêts... ..  550.000.000 
ment cas for:e majeure Chap. 3. — Frais de ges- 
et débets admis en sur- Ge OR à A L 3.000.000 
séance indéfinie 11}... 300 .000 Chap. 4. — Restilution 
Chap. 9. — Versement du de sommes indûüment 
produit net !1)......... 12.971.280.000 Chen. 8 : rade ci Mémoire. 
) 39.590.000. budget général des inté- 
TOUL oo «…... 39.759.000 .000 Fous prets ecorbneun 1.000.000 
Chap. 6 — Report du 
solde créditeur au 31 dé- 
RECETTES cembre 1955 (1)..... ... Mémoire. 
Idem. Opérations!ie Revenu des actions fotal.............  800.000.000 
sur titres et parts attribuées à 
remis en C4 "ANR 50.(00.000 
règlement | 2e Produit de la vente (4) Crédits évaluatifs, 
de l'impôt des actions et parts 
de soliña attribuées à l'Etat "2 Mémoire. EEE mm 
1 Hall) | 3e Rereltes diverses ou La 1 st à M. Gravoill ] t latif à la moder- 
nale, accidentelles ........... Mémoire. LE RON QE À 2e PENTONNS. UE 10.09 TS sd 
#» Report du soide crédi- nisation des débits de tabac. 
teur au 31 décembre. M. Gilles Gravoiïlle. Monsieur le ministre, vous dégagez 
scott ttphet-bede tu | SMS 800 millions de francs afin d'accorder des subventions et prèls 
Me | .… 8.800.000.000 pour la modernisation des débits de tabac, avec comme objectif, 
ne jh 9 une vente accrue, donc une augmentation de 
sep ort de la S. E. IL. T. A. dans les ressources budgétaires 
e l'Etat. 
DEPENSES Si votre souci de tout mettre en œuvre pour améliorer et 
Chen 10... Lise eq les conditions de vente des tabacs est certe; légi- 
2 aciions et parts time, il importe tout autant de rémunérer normalement ceux 
attribuées à l'Etat et qui les produisent. 
souscription aux aug- Nous vous invitons donc à penser à ceux qui sont à ja base 
mentations de capital. 40.000 .000 de cette production, aux ouvriers du monopole, à leurs reven- 
Chap. 2. — Dépenses dications qui peuvent être formulées très simplement, 
diverses ou  acciden- témoi Je me bornerai, pour ie moment, à attirer votre attention 
ee A gg Memeire. sur l’une d'elles, qui leur est sensible. Ils désirent obtenir 
"RS créitiour cu à éé- une « prime aux résultats d'exploitation industrielle », d'une 
cembre 1955 (LH)... 8.760.000 .000 valeur égale à un mois de salaires pour le personnel en acti- 
niimuntepnne vité et à un douzième de la pension pour les retraités. 
Totai ............ 8.800.000 .000 Depuis plusieurs années, la direction générale de la S. E. I. 
en T. A. inscrit à son budget prévisionnel des crédits pour l'attri- 
bution d'une prime au personnel, et même aux débitauts. Ces 
D F crédits ont été systematiquement supprimés par la direction 
RECETTES énérale du budget du ministère, sauf pour le budget de 
Idem. Frais de fonc: [te Montant de la contri- 952, année où ils n’ont pas été utilisés au profit du personnel. 
tionnement | bution de la profession. 20.000.000 Plusieurs entreprises accordent cette prime à leur personnel, 
des organis- | 2e Report du solde crédi- d'avtres donnent aux leurs des nn me de congé, de bilan. 
mes char-| teur au 31 décembre Les employés des P, T. T., auxquels sont assimilés les ouvriers 
és du CON-| 494 .....msssrens ss « Mémoire. des tabacs et allumettes, ont obtenu une prime industrielle, 
activités ru 000 très insuflisante, il est vrai. 
ei Total ........... EE Nous croyons que le personnel de la S. E. I. T. A., étant 
, bien qualifié, mérite amplement l'attribution de la prime aux 
résultats industriels, Qui pourrait, en effet, prétendre que dans 
DEPENSES celte administration, les résullats industriels ne sont pas po- 
sitifs ? Qui pourrait nous opposer la comparaison d'une entre- 
Chap. fer, — Versement rise, d'un service d'Etat travailant comme la S. E. L T. A. ? 
F la contribution.…. 30.000.000 Gni pourrait présenter un bilan aussi satisfaisant ? 
pr © ra Pour 1953, la S. E. I. T. A. a atteint un chiffre d'affaires 
” cembre 1955 A)... , Mémoire record. Il est de 210 milliards de francs. Le bénéfice est au 
| : Ves-2e >. moins de 151 milliards et sera certainement dépassé en 1954. 
Total ....…. doses 30.000.000 Ces résultats s’obtiennent avec des effectifs en baisse cons- 
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tante: 8.000 ouvriers à Robots présentement 57.000 
tonnes de tabac, alors qu'en 1 
produisaient 50.000 tonnes, 


ils étaient près de 12.000 qui 
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D'ailleurs, le rythme de production a été tel, en 1955 — 
ja vente des seuls produits fabriqués pour le monopole À té 
sur 56.000 tonnes, soit 2.500 tonnes de plus quen 1993 — 

ue les manufactures ont licencié dn personnel: plus de 
{10 ouvriers à la manufacture de Nantes. 

Pour 1955, une réduction des heures de travail est imposée 
à plus de 80 @. 100 du personnel, se traduisant par un manque 
à gagner de 10 p. 109 et, bien eatendu, par une diminutiun 
parallèie da pouvoir d'achat. 

Les théoriciens de la productivité, ceux qui, à longueur 
d'année, parlent et écrivent sur la nécessilé d'améliorer 1es 
salures gràe à l'amélioration de la production, devraient aller 
expliquer leur théorie aux ouvriers des tabacs, à ceux aui. 
malgré l'amélioration de leur production, verront leurs revenus 
diminuer de 10 p. 100 à partir du 1 février et à ceux, aussi, 
qui sont livrés au chômage. 

La requête des ouvriers est sensée et légitime. 


Fle s'inspire, d'une part, de considérations techniques et 
professionnelles facilement contrôlables; elle tient compte, 
d'autre part, de l'éflort sans cesse croissant et des résultats 
réalisés par le travail des ouvriers. Et là encore, les chiffres 
que nous avons cités et qui sont extraits de documents offi- 
cels sont suffisamment éloquents pour prouver le bien-fondé 
de cette revendication, 

D'ailleurs, une très haute personnalité de la S. E. I. T. A. 
reconnaissait dernièrement que les personnels ouvriers des 
manufactures de France sont ceux qui travaillent le plus en 
Europe et dont le potentiel de production est le plus élevé. 
Nous le croyons d’ailleurs volontiers. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'accorder satisfaction 
aux ouvriers des manufactures de tabacs et d'allumettes. Vous 
ne sauriez. en tout cas, leur donner moins que ce qui a été 
accorde aux agents des postes, té'égraphes et téléphones, aux- 














quels les ouvriers des labacs sont élroitement liés par leur | Je soin de préciser les conditions de fonctionnement du fonds 9 
assimilation indiciaire. commun, Un projet de décret, préparé en liaison avec les “4 
Vous leur accorderez certainement cette prime aux résultats ministères intéressés, est actuellement soumis à l'avis du KT 
industriels. Vous réparerez ainsi une injustice et récompen- conseil d'Etat. Je formule le souhait, au nom de la commis- €£ À 
serez des serviteurs de l'État dont le merile ne saurant étre sion des territoires d'outre-mer, que ce fonds ne tarde pas plus ® 
contesté. longtemps à fonctionner, Qi 
En conclusion, je vous demande, monsiew Je ministre, de M, le président. Je mets aux voix la partie de l’état B concer- pa 
_ dire A de nn a = faire dans ce domaine. (Applau- nant le ministère de la France d’outre-mer. ii 
pare ÿ, p ps rest e.) "e buis (Cette partie de l'état B, mise aux voix, est adoptée.) “2 
. Henri Thamier. D'autant que es milliards ne manquer : F :f | 
pas. Il en est de même pour les planteurs de tabac. , M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état B ÿ 
x : d concernant le ministère du travail: a 
M. Jean-Moreau. Cela est en dehors du sujet. Nous discutons A 
de la modernisation des débits de tabac. ——————————— à 
M. le président. Je mets aux voix la partie de l’état B concer- MINISTÈRE | DÉSIGNATION | DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ‘È 
nant le ministère des finances et des affaires économiques. gestionnaire. des -comgtes. et des recettes prévues. LU 
{Cette partie de l'état B. mise aux voix, est adoptée.) ." 
M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état B 7 = 
concernant le ministère de la France d'outre-mer : RECETTES +. 
EEE Travail 6 dr de re- | 1° Versement du budget 
class t EnÉPAl ...sssssssoussee .000 .000. 
MINISTÈRE DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS Du pren re à des recettes tbe 
gestionnaire. des comptes. et des receltes prévues. d'œuvre, non fiscales............ Mémoire. L. 
3° Report du sole crédi- 
vallon. teur au 31 décembre 
1954 sm. ss... Mémoire. 
RECETTES TOUR sono coco _5.090.000.000 
France d'ou- Fonds com- 1° Versement du budget js 
tre-mer, mun de la général ............. 7 1.250.000 .000 DEPENSES 
recherche 2° Versement des terri- ñ 
scientifique  toires d'outre-mer... 1.600 .000 000 Chap.1®.— Réadaptation 
et techni- 3° Subventions ou dota- chenal és 3.509 .000.000 
'outre-, ti iv vensessses 350.000. nr +. Were : 
ee — tions diverses 350.00.000 A de Cr. 1.100.000.000 
FE 900. ap, 3. — Application de 
10e à 3.200:000.000 l’article 7 du décret du 
11 septembre 1954..... 400.000 .000 
Chap. 4, — Report du 
DEPENSES solde cré/iteur au 31 dé- 
cembre 1955...... …… Mémoire. 
Chap. fer, — Versements pe 1 
aux organismes de re- TOURS cocéscococee 5.000 000.000 
cherches .............. 3.200.000 .000 PE 
Chap. 4. — Report du 
so:de créditeur au 31 dé- Sur cette partie de ‘’état B, la paro!e est à M. Renard. 
cembre 1955 (1)........ Mémoire. : ce, 
rs M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, les dispositions 
Total... .....ssose + 3.200.000.000 envisagées au sujet du fonds de reclassement de h main- 
d'œuvre appellent de nombreuses observations. 
; d Le décret n° 54-951 du 14 septembre 1954, dans son article 5, 
(1) Crédits évaluatifs. disposait que ce fonds était institué pour la réadaptation et le 
tn reclassement des salariés, dont les conditions d'emploi seraient 





Sur cette partie de l'état B, la parole est à M. July. 

M, Pierre July. Je présenterai ue observation très modeste 
concernant le fonds commun de la recherche scientifique et 
technique d’outre-mer. 

Je lis dans ;’exposé des motifs du projet que « le compte 
institué par l’arlicle 12 de la loi du 31 décembre 1953, rela- 
tive aux comptes spéciaux du Trésor, est alimenté par des 
versements des territoires d'outre-mer, une contribution du 
budget de l'Etat et, éventuellement, par des subventions ou 
dotations diverses, et leur montant est réparti entre des orga- 
nismes de recherches suivant un plan établi par les ministres 
intéressés ». 

Or, la loi du 31 décembre 1933 dispose, d'une façon qui ne 
prêle pas à la moindre équivoque, que ce fonds commun est 
géré r le ministre de la France d'outre-mer, assisté d'un 
conseil d'administration. 

Il y a donc une erreur dans l'exposé des motifs qui pré- 
cise que le montant serait réparti «par les ministres inté- 
ressés », IL s'agit, non pas de plusieurs ministres, mais sim- 
plement du ministre de la France d'outre-mer. 

Je demande donc à M. le ministre des finances s’il est 
d'accord sur cette rectification qui me paraît indispensable 
en raison du texte même de la loi que j'ai rappelée, il y a un 
instant. 

Je signale nne autre erreur, purement matérielle, je suppose. 

Dans le tableau qui figure à la page 21, il est question 
de l’ «institut d'élevage et de médecine » et de « stations 
de recherches zoologiques ». Il s’agit de stations de recherches 
zootechniques. 

Cette erreur matérielle doit être corrigée. 

En terminant, j'émets l'espoir que les organes de gestion 
du fonds en question pourront être mis en place en 1955 et 
que cet organisme pourra fonctionner normalement. 


La loi renvoie à un règlement d'administration publique 
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modifiées à la suite, soit de la cessation, de la réduction ou de 
l1 conversion des activités d’une entreprise, soit d'opérations 
-de concentration ou de spécialisation. 

L'article 6 dispose que ce fonds est débité: 

« Premièrement, du montant des sommes nécessaires à la 
réadaplalion protessionnelle du personnel licencié ou mis à pied 
par les entreprises visées à l’article précédent ; 

« Deuxièmement, des indemnités de transfert de domicile 
versées au personnel licencié ou mis à ep par ces entreprises, 
qui accepterait un nouvel emploi dans des conditions qui seront 
lixées par arrêté ministériel. » 

Le décret n° 54-1212 du 6 décembre 1954 fournit des précisions 
qui font craindre que des milliers de travailleurs licenciés 
suicnt définitivement rejetés de la produetion et, par consé- 
quent, réduits à la misère. 

L'anticle 7 de ce décret prévoit, en eflet, que les travailleurs 
appelés à changer hu. pourront être soumis à des examens 
médicaux et psychotechniques d'aptitude. 

N'est-ce pas là une menace r nombre d'ouvriers et d'ou- 
vrières d'un certain âge ? L'article 10 précise que lorsque toutes 
les possibilités de reclassement locales seront épuisées, les 
travailleurs intéressés seront amenés à éransférer jeur domi- 
cile dns une autre localité, afin d'y exercer l'emploi qui leur 
est offert par les services de main-d'œuvre ou agréés par ces 
services. 

Sous des formules volontairement vagues, n’y a-t-il pas là 
tentative de transfert obligatoire ne tenant aucun comple des 
conditions dans lesquelles se trouvent les intéressés et ne 
va-t-on pas poursuivre et amgiifler ces trans'erts de travailleurs 
déjà commencés dans certaines régions, au détriment de toute 
vie familiale ? 

Ces travailleurs transférés, précise l’article 10, auront droit: 

« a) Au remboursement des frais de transport de leur ancien 
à leur nouveau domicile pour eux-mêmes, leur conjoint et les 
personnes à leur charge; 

« b) An remboursement du Ve de transport de leur mobilier 
lorsque le transfert aura été effectué dans les six mois de 
l'arrivée des intéressés dans la commune où ils doivent fixer 
leur nouveau domici.e., » 

Ainsi, sous peine de perdre le bénéfice du remboursement 
des frais de transport de son mobilier, le travailleur transféré 
devra déménager dans les six mois. 

Est-on sûr que dans l'état actuel de crise du logement et 
comple tenu des lenteurs apportées dans le domaine de la 
reconstruction, les milliers de travailleurs et leurs famil:es appe- 
lés à changer de localité seront en mesure, dans un délai de 
six mois, de trouver un logement au nouveau lieu de !eur 
travail ? 

Certes, I! est bien spécifié que le délai de six mois pourra 
être exceptionneilement prorogé par les services de la main- 
d'œuvre, 

Mais ce mot « except‘onnellement » nous falt craindre que, 
dans la pratique, les prorogations seront très rares et qu'on 
metltra les travailleurs transférés dans l'obligation de prenire 
le logement qui leur sera offert, même si celui-ci n’est en rien 
équivalent à celui | ae auront dû abandonner. 

Ainsi donc, la politique de reconversion et de concentration 
Industrielle poursuivie par le Gouvernement fait peser une 
très jourde menace sur des dizaines de milliers de travailleurs 
et leur famille, et si, dans les décrets du 14 septembre et 
du 6 décembre 1954 le Gouvernement prévoit quelques dispo- 
sitions, qui sont cependant loin d'apsiser nos craintes, pour 
la réadaptation et le reclassement de certaines catégories de 
travailleurs privés d'emploi, rien n'est prévu pour préserver 
de la misère un nombre considérable d'ouvriers et d'ouvrières 
Eee ou il n'y aura ni réadaptation, ni reclassement pro- 
essionnei. 

C'est, en particulier, le cas pour les vienx et la main-d'œuvre 
féminine. 

Dans de nombreuses localités, l’industrie occupant de la 
maja-d'œuvre féminine cessant son activité, il n'existe aucune 
possibilité de réemploi pour les ouvrières licenciées. Cela pose 
un proh:ème délicat et difficilement soluble. 

Le cas se pose notamment dans les régions où sont situées 
des industries textiles, et de nombreux faits attestent la gra- 
vité de la situation pour des milliers d'ouvrières. Dans le 
Calvados, à Lisieux, c'est la fermeture totale des usines textiles : 
1.200 ouvriers et ouvrières sont sans emploi. Ce centre est en 
voie de disparition complète et il n'existe aucune possibilité 
de reclassement. A Mouen, dans l’industrie cotennière, on 
compte 1.800 chômeurs y — A Vienne, dans l'Isère, plus 
de 1.000 travailleurs ont été licenciés depuis 1951 et des petites 
et moyennes entreprises sont en voie de disparition. 

A Saint-Quentin, c'est l'usine David et Maigret qui ferme ses 
portes en décembre. Sur 300 licenciés, 200 n'ont pas encore 
retrouvé d'emploi et un nombre important de ceux-ci ne seronk 
plus reclassés, 





Dans les Vosges, vins qui occupant plus de 2.000 travail. 

ut = de e cett énumération, qui n'intére 
rsuivre cette énum À n sse. 

rait pas solendet l'imdustrie du textile, mais également 
Tauelte mes à t envisage-t-il prés 

elle solution le Gouvernement envisage-t-il pour préserver 
de la misère ces catégories de travailleurs qui ue peuvent être 
ni réadaptés ni reciassés ? Aucune mesure n'apparaît dans Jes 
différents décrets, et les 5 milliards de francs prévus à l’état B 
M AE MR insuffisants pour apporter une solution salis- 
a e. 

Quant à nous, nous estimons que les travailleurs n'ont pas 
à faire les frais de la polit de reconversion et de concen- 
tration industrielle poursuivie par M. Mendès-France. 

Nous estimons-que des primes de licenciement et un salaire 
d'attente doivent être attr'bués aux ouvriers et ouvrières appe- 
lés à subir la réadaptation professionnelle pendant toute la 
durée de cette réa tion et jusqu'à son terme. En l'absence 
de D de retraite suffisant dans les industries en cause, 
on doit interdire de débaucher des vieux travailleurs chaque 
fois que ces demmiers ne t trouver. un emploi similaire 
dans la même localité. faut examiner avee une attention 
particulière la situation des femmes =, Eng sage et notam- 


ment les mères de famille, pour de 
réemploi se nt dans des conditions plus Pour les 
autres travailleurs, nous cemandons que soit automa- 


tiquement, par les services officiels de la main-d'œuvre, le délai 
de six mois imparti aux travailleurs pour transférer leur mobi- 
lier toutes les fois qu'ils n'auront pas trouvé veau 
domicile correspondant à des normes décentes d t, ces 
normes étant contrôlées par les représentants des organisations 
syndicales représentatives des salariés. 

Ces quelques mesures élémentaires seraient de mature à 
garantir contre la gène et la misère l'ensemble des travailleurs, 
en particulier les catégories les plus menacées, en rompant 
avee une politique gouvernementale dont le but prineipal est 
de favoriser un grand patronat au détriment des intérêts de 
l'immense masse des riés. 

Les travailleurs et les organisations syndicales savent que re 
n’est que par leur lutte qu'ils pourront empêcher lapplication 
d'une politique réartionnaire qui va à l'encontre des intérêts 
du pays en même temps qu'à ceux des masses laborieuses. 
lis accentueront leur action, unis pour mettre en échec la poli- 
tique de M. Mendès-France. qui ne tend qu'à permettre aux 
trusts d’'accumuler des profits scandaleux en maintenant des 


travailleurs dans la misère. (Applaudissements à l'extrême | 


gauche.) 
le président. Personne ne demande plus la parole? 
ms mets aux voix la partie de l’état B concernant le ministère 
du travail. | 

(Cette partie de l'état B, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les chif- 
fres résultant du vote de l'état B: : 

« Art. 2. — Les ministres sont autorisés à e@ er, à liquider 
et à ordonnancer, au cours de l’année 1955, les dépenses énu- 
mérées à l’état B, dont le total est arrêté à 168.720 millions de 
francs. Ces dépenses seront imputées aux comptes d’aflectation 
spéciale prévus par ledit état. ; 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 
{= janvier et le 31 décembre 1953, les recettes énumérées à 
l'état B, dont le total est évalué à 168.720 millions. Ces recelles 
seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par 
ledit état, » - 

MM. Mouton et Tourné ont déposé un amendement n° X 
tendant à compléter l’article 2 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les bénéfices de la loterie nationaie sont destinés, en prio- 
rité, au financement de la retraite du combattant r tous les 
titulaires de la carte du combattant qui en sont frustrés en 
vertu de l’article 36 de k loi du 31 décembre 1958. » 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, les bénéfices de la 
loterie natiopale ne vont pas à leur véritable destination, 

L'article 136 de la loi du 31 mai 1933 précisait que la loterie 
nationale avait pour but de procurer des ressources pour le 
service de la te du combattant, C’est cette retraite que 
l'on a supprimée, de cinquante à soixante-cing ans, aux anciens 
combattants de 1939-1945, tandis que les bénéfices de la loterie 
nationale vont alimenter le budget général, ainsi que l'indique 
le rapport que nous discutons. | 

L'article 36 de la loi du 31 décembre 1953 a reporté l'âge de 
perception de la retraite à soixante-cinq ans. 

On ne tient pas compte de la vieillesse prématurée et des 
fatigues dues à la guerre et à la captivité. 

En supprimant ce droit acquis, on fait une diseriminalion 
regrettable entre les deux générations du feu, ceux de 1914-1913 
ayant perçu cette retraite à compter de cinquante ans. 
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n supprimant ls retraite du combattant à ceux de la guerre 
#5 1048, on les frustre de 26.510 francs se répartissant ainsi: 
enq ans à 530 franes, cinq ans à 1.270 francs et ans à 3.500 
francs, soit 26.510 francs, somme à laquelle il ajouter 
ke: relèvemenis et futurs en vertu du rapport constant. 

Le Gouvernement a fini accorder aux anciens combattants 
risonniers de réclamé en leur faveur mais, en 
Pit, sans rien débourser, Aux prisonniers de guerre ayant 
cnquante-huit mois de captivité, il accorde 23.200 francs de 
pecule, tandis qu’en Re pepe la rétraite du combattant 
jusqu'à soixante-cinq ane, il leur enlève 26.510 francs. 

cette discrimination est inadmissible, On fait des combattants 
de la guerre 1939-1945 des combattants diminués. Toutes les 
organisations d'anciens combattants sans exception réclament 
le rétablissement de la retraite à compter de cinquante ans. 
L'Union française des anciens combattants de la Seine, à l’una- 
ninité, a voté ces jours derniers une résolution en ce sens. 

Il est bon de rappeler que, lors de l'institution de la loterie 
nationale, on obtint l'adhésion de l'opinion publique en affir- 
mant que ses bénéfices seraient consacrés aux anciens combat- 
tants pour la retraite et une partie, 100 millions de franes, à 
l'indemnisation pour calamités agricoles. 

Aujourd'hui, il nous faut réparer une injustice commise à 
l'égard des anciens combattants de la dernière guerre. I s’agit 
de rétablir le droit à la retraite du combattant à cinquante ans. 

Tel est l'objet de notre amendement pour lequel nous deman- 
dons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. L'article 15 de la loi du 23 sep- 
termbre 1933 dispose: 

« Le produit net des diverses tranche: de [la Jotere natio- 
nale autorisées par l'article 136 de la loi de finances du 31 mai 
1933, émises postérieurement au 31 décembre ‘933, sera rat- 
laché aux recette$ du budget général de l'exercice en cours ». 

Par la suite, sans doute, le produit Je la loterie nationale 
a eu parfois des affectations diverses. Muis en 1945 il a été 
reversé au budget général, Nous nous trouvons donc dans une 
situation tout à fait normale et c'est pourquni j'oppose l’ar- 
ücle 48 du règlement à l’amendement de M. Martin. 


M. Adrien Mouton. Il est indiscutable — et à de multiples 
reprises l'Assemblée nationale en a ainsi décidé — que les 
bentiices de la loterie nationale devaient être affectés au paye- 
ment de Ja retraite du combattant. Il avait même été prévu que, 
sur ces bénéfices, une somme de 100 millions serait aflectée aux 
calamités agricoles. 

Le Gouvernement ne peut donc opposer l’article 48 du règle- 
ent à notre amendement. 

M. Henri Thamier. Opposer l’article 48 du règlement c’est 
commettre une escroquerie ! 

M. le président . Quel est l'avis de la commission. 

M. le rapporteur. L'article 48 est applicable. 

M. le président. L'amendement n° 30 de MM. Mouton et 
Journé est donc disjoint. Je vais mettre aux voix l’article 2. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Avant le vote sur l’article 2, je 
veux indiquer à M. July, président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, la raison pour laquelle, dans l'exposé des 
motifs, le mot « ministres » à été écrit au pluriel, dans la 
phrase: « Leur montant est réparti entre les organismes de 
recherches suivant un plan établi par les miristres intéressés. » 
. Dans un passé récent, je me suis toujours fait le défenseur 
jiloux de l'autonomie du ministère de la France d'outre-mer 
cn méme temps que de la polyvalence de ses fonctions. 

M. Guy Petit, C'est le ministre qui est polyvalent. (Sourires.) 

M. le ministre des finances. Le ministre de la France d'outre- 
mer est en effet polyvalent, et il est important qu'il le reste. 

Lomme vous le savez, en vertu d’une délégation de signature 


du ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la 
recherche scientifique et au progrès techuique exerce un droit 
de contrôle et de gestion sur ce fonds. 


D'autre part, parmi les plans en question, il en est un rela- 
UT à la culture du coton dont j'aurai l'occasion de reparler 
avec quelques-uns de nos collègues, en mes qualités passées et 
présentes. 

Dans ce domaine, Ï y a un arbitrage à faire et des discus- 
sions sont engagées, notamment avec le ministre de l'industrie, 
pour le convainere de l'intérêt qu’il a à être consommateur et 
à nous aider à orienter la recherche scientifique dans le sens 
d'un développement de la production. 

Il n'est pas douteux que le contrôle et la gestion reviennent 
a11 ministre de la France d'outre-mer mais. en ce qui conrerne 
les plans de répartition et les arbitrages à intervenir, il est 
Correct de prévoir notamment la cosignature du secrélaire 
d Etat à la recherche scientifique. 








M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 


M. Henri Thamier. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 3.1 
8 g. président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
‘état C. 
Je donne lecture de eet état: 
ETAT CG 


Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
Comptes d'opérations monétaires. 








= SUR RUUSLUE HOME 
MINISTÈRE 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOU \VERTS 
gestionnaire. 
Francs. 
IL — Comates de règlement 
avec Les gouvernements étrangers. 
Défense  na-|Règ'ement ées créances françaises sur 
tionale ‘armée belge pendant la guerre... 100.000 .000 
(guerre). Contribution des nations signalaires du 


pacte atlaniique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire. | 15.000 .000 .000 


Finances et|Aide consentie par le gouvernement 
aflaires éc2-| des Etals-Unis................... 0.9 Néant. 
nomiques. Emploi des fonds de l'aide américaine 
par le gouvernement des Etats-Unis.. Néant. 
Fonds déposés au Trésor avec in'érêts 
par la Banque de France, pour le 2 
compte de vernements étrangers. Néant. 
Cympte d'exécution de divers accords 
financiers avec jes gouvernements x 
CPAS mie cos ou 000 00 0088858 Néant, 
Application de laccord de payement 
ranco-polonais (loi du 10 septembre 
I nsc Agionnente css dé 1.785 .000.000 
Compte d'exécution de la convention 
financière franco-belge relative au 
remboursement des crédits belges par . . 
des livraisons de biens de détense.... Néant, 
Exécution des accords conclus avec les 
gouvernements polonais, tchécoslo- 
vaque, hongrois el yougoslave rela- 
tifs à l'indemnisation d'intérêts fran- 
OUR hnnsnsschn te ch cases dndée € Néant. 
Exécution du protocole financier franco- 
eg d u 14 avril 19%1 et de 
’accord franco-polonais du 7 septem- 
BED lis. soso so débooe oo do 8e ve Néant. 
Exécution des dispisitions de l’article 11 
de la loi du 2% mai 4951.,............. Néant. 
Application de la convention écono- 
mique franco-sarroise du 20 mai 1953. | 1.100.000.000 


’ IL — Comptes d'opérations monétarres. 


paies Con de la réforme monétaire 

ans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle (1).... 

Conversion de francs et billets lihel- 
lés en francs (franes d'occupation) 
contre marks ou schillings ou inver- 
PT sos tscononstsssatedes 1.500.000 .000 

Opération du fon.s de stabilisation des 
changes de la France d'outre-mer 
19 


D shéalibeisc im Ddésshibte bb. 400 . 000.000 
Pertes et bénéfices de change (1).-.... 4.000 .0tx) .OUU 
Emission de billets du Trésor hbellés 

en francs dans les territoires occu- 

DS MN Lo lil etsaceessèsess Néant. 
Emission de billets du Trésor libellés en 

francs de Djibouti (21............... Néant. 
Comp'e d'opérations monétaires avec 

l'institut d'émission du Cambodge, du 

Las et du Viet-Nam................ Néant, 








(1, Le solde créditeur ou débiteur de ce compte sera porté en 
> dant à un comple de résultat et ne sera pas repris en balance 
‘entrée. 

(2) Le solde rréditeur ou débiteur de ce compte en fin d'année 
sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante. 








Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’état C. 
(L'état C, mis aux voir, est adonté.' 
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M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 qui avait été 
réservé jusqu'au vote de l’état C- 

« Art 3. — Les ministres sont autorisés à gérer, entre le 
{*" janvier et le 31 décembre 1955, conformément aux lois en 
vigueur, les comptes spéciaux de règlement avec les gouverne- 
ments étrangers et les comples spéciaux d'opérations moné- 
taires énumérés à l’état C. ‘ 

« Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas 
excéder les limites prévues audit état. » 

Mme Grappe a deposé un amendement n° 35 rectifié tendant 
à compléter cet article par le nouvel alinéa suivant : 


« L'alinéa 2 de l'article 2 du décret n° 54-982 du !1* octobre 
1954 instituant une redevance sur les consommations d’eau 
distribuée dans toutes les communes bénéficiant d'une distri- 
Fotion publique d'eau potable est abrogé. » 


La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Mesdames, messieurs, un tiers des Fran- 
Çais n'ont pas l'eau sur l'évier. Aussi la création d'un fonds 
national d'addnetion d'eau est un besoin impérieux. Mais il est 
choquant de demander l'effort financier aux finances locales et 
aux consommateurs. 


Il s'agit là, en fait, d'un impôt nouveau qui consiste à faire 
payer l'eau plus cher par les familles nombreuses et à faire 
ha cet impôt par les communes. C'est ce qui motive 
‘opposition de l'amicale des maires de France à la disposition 
visée par mon amendement. 


Qu'on ne nous parle ni de générosité ni de solidarité. Les 
communes ont des charges de plus en pre lourdes, leurs res- 
sources diminuent constamment au profit de l'Etat; la popula- 
tion laborieuse a un pouvoir d'achat sans cesse réduit et l’on 
voudrait réaliser à son détriment le financement d'un fonds 
national qui incombe à l'Etat. 


La redevance en question frapperait durement les ccmmunes 


urbaines en pleine croissance qui doivent perfectionner leur 
réseau d'adduction d'eau et qui n'auront aucun éroit à sub- 
ventica, 


Les communes rurales, certes, ont droit à l'aide de l'Etat 
pour remédier à une situation lamentable, mais l'Etat ne doit 
pas une fois de plus se dérober à ses devoirs et demande aux 
collectivités locales de le suppléer. 

C'est pour ces raisons que nous demandons la suppressiun 
de l'alinéa 2 de l'article 2 du décret n° 54-982 du 1* octobre 
1954. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances. Je ne comprends pas comment 
l'amendement de Mme Grappe peut s'appliquer à l’article 3 
qui concerne les comptes de règlements avec les gouverne- 
ments étrangers et les comptes d'opérations monétaires. 


Je suis prêt à répondre, par courtoisie, à Mme Grappe, mais 
j'observe que la ligne de l'état B concernant le fonds national 
pour le developpement des adductions d’eau vient d'être adop- 
lée avec l'article 2. 

La réponse que je pourrais faire à Mme Grappe ne changerait 
rien à la décision qui vient d’être prise. 

IL est évident que si, comme le suggère l'amendement de 
Mme Grappe, nous supprimons la ressource essentielle du fonds, 
celui-ci ne pourra plus rendre aucun service et n'aura plus de 
raison d'être puisqu'on ne peut imputer des dépenses aux 
comptes d'affectation spéciale que dans la limite des recettes 
qui les alimentent. 

Tout en tenant compte de ce qu'a dit Mme Grappe, nous ne 
pouvors revenir sur l’article 2 qui est adopté. 


M. le président. En eflet, l'amendement n'a aucun rapport 
avec l'article 3. 

M. Gilles Gravoille. Il peut être mis aux voix sous la forme 
d'un article additionnel, : 


Mme Elise Grappe. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Il a été créé un fonds national de péré- 
uation alimenté par les communes et, à cette occasion, on à 
it à celles-ci que c'était là le dernier sacrifice qui leur était 
demandé. 

Or, vous leur demandez un nouveau sacrifice pour alimenter 
les fonds d'adduction d'eau. Il y a donc lieu de penser que 
vous leur en demanderez encore pour d’autres services. 





C'est pourquoi nous nous élevons contre le financement dr 
fonds d'adduction d'eau potable. 


M le président. L'amendement de Mme Grappe a bien été 
déposé à l'article 3. Or, il ne me parait vraiment pas à Sa place, 


Ce m'est une occasion d'inviter nos collègues À s'assurer 
ue leurs amendements s'appliquent bien au texte en discus. 
sion. 


Je pourrais sans doute déclarer que l'amendement de Mme 
Grappe n'est pas recevable, mais je préfère consulter l’Assem. 
blée, en application de l’article 70, alinéa 4, du règlement. 

Je consulte donc l’Assemblée sur la recevabilité de l'amende. 
ment n° 35 rectifié de Mme Grappe. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la recevabilité) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


p. le président. La suite du débat est renvoyé à la prochaine 
séance. 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le Au cours de la séance du 27 janvier 1955, 
j'ai donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par la- 
quelle le Conseil de la République Jui demande de prolonger 
le délai constitutionnel dont il dispose pour examiner en pre- 
mière lecture la tn cm par de loi relative à la réorganisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 

La commission des territoires d'outre-mer propose d'accor- 
der le délai demandé. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par n°2 du dernier alinéa de 
l’article 20 de la Constitution décide de prolonger de douze 
ours le délai coastitutionnel dont dispose le Conseil de la 
épublique pour examiner en première lecture la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à réor- 
anisation municipale en Afrique occidentale française, en 
frique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Ma- 
dagascar ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


a pu 
ORDRE DU JOUR 


M, le Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire en première lecture; 

Comptes spéciaux du Trésor (n° 9655, 9773, 9993, 10004, 
10017, 10023. — M. Pierre Ferri, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant 
un régime ep et provisoire d'indemnisation en faveur 
des salariés victimes des inondations (n°* 9999, 9943, 10022. 


M. Titeux, rapporteur.) 

(La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq mi- 
nutes.) 


Le Chef du service de la sténographe 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


+0. 
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ANNEXES ‘AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du vendredi 28 janvier 1955. 


SCAUTIN (N° 


2782) 


sur l'amendement de M. Patinaud à la ligne 16 de l'état A anneré 
au projet des comptes spéciaux du Trésor (Fonds de conversion de 
L'industrie) (Supprimer le crédit). 


Nombre des VOLANTS. ..sssssssscosessssssssesssssse 613 
x jorité asbolue......sosconessssssmereseee ..... . 307 


Pour l'adoption. ....s.sssrssssos.ss 109 
Contre ........ LRRIRILILILILLLLLLLLE:. 513 


L'issemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie 4”). 


ballianger Robert}, 

seine-et-0ise, 
BrihélemYy. 
Bartolini 


Benoist Charles), 
sejne-t-0ise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Bressei 

Billat 

Bi:toux. 


Bissol 
Bonte !Flcrimondh. 
Boutavant. 


Brauit 
acoim (Marcel). 


Ca 

Cagne 

Casanova. 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 

Chambrun tde). 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot. 

Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
PDassonville. 
Demusois 

Denis Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali tAhmed). 
André (Adrien), 
Vicnne. 
André (Pierre), 


\Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Anter 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Aubetne., 

Auban (Achille). 


Aubin (Jean). 
Aubry (Paul. 
Audeguil 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie 

Bapst 

Birongé (Cliarles!, 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

Bardon (Andrér. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 











Ont voté pour: 


Mme E‘tachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri * 
(Mathilde). 

Mme Gahcier. 

Gautier. 

uiovoni. 

(ircrd 

Gosnat. 

ee — 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

urenier (Fernand). 

hime Guérin Ras”). 

suiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Aifred- 
Malleret). 

Sn 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel Henri}, Nord 

Marly ‘André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André) 
(Oise). 


Ont voté contre : 


Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Piawadou. 

Baudry d’1isson (de). 

Baurens 

Bayliet. 

Bayrou. 

Beaumont (deb. 

Béchard (Paul). 

Bêche :Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard François). 

Benbahmed 
‘Mos!efa). 

Bendjelloul. 

Béne (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville tde). 

Ben founès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 


Bidauilt (Georges). 








Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muher. 

Musmeëux. 

Noël (Marcel), Aube. 


Patinaud. 

Faul (Gabriel). 

Prerrard 

Mme Prin. 

Pr'nteau, 

Pr, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauver 


Tho:ez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 
Villon (Pierre), 
Zunino. 


Bignon. 

Rillères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsser vin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellèe. 

Bouret (llenri). 
Bourgeois. 

mur: appaatn 
Boutbien 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Alt). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cailia vet 

Caillet (Francis). 
Caliot tOlivier). 
Capdevilie. 





Cats Gilbert), 

artier | e 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Caveher. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

ChamanL 

Charlot ‘Jean). 

Charrentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastetlain. 

Chatenay. 

Chevailier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coupin 

Ci2stermann. 

Co=:nart. 

Coflin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant ‘Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David !Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degeuite 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André, 
Dordogne 

Depreux Fdouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat . 

Dezarnaulds. 

Dicko Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Dboutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Durmas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe 

Evrard. 


(Lucien), 





Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud 


Faure ‘Edgard), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 


Ferri ‘Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Florand. 

Forcinal. 

Fouvhet 

sde ame Ag + © 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Pupont, 

Fredet ‘Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gabortt. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardev «Abel. 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaument 

Gavini 

Gazier. 

s*n1Cn 

Georges Maurice). 

Gernez. 

Gilhot. 

avdin 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles, 

uräaclé we) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud ‘Maunce}, 
Loire-Inférieure. 

Urousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

uueye Abbas. 

Gutr hard. 

Guille 

Guislain 

Guissou :Henri). 

Guition (Jean), Loire 
inférieure. 

Guitton Antoinc), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

tiakiki 

Haibout. 

Haileguen. 

Hau:nesser. 

Hénault 

Hcnneguelle. 

flettier de Boislamber 

ce ont pt 

[lue 

Hugues (Emile), 
A'pes-Maritimes 

Hugues ‘André), Seine 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

Isorni 

Jacquet (Marc), Seine 
et-Marne 

Jacquet (Micheh, 
Loire 

jJacauinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarroon 

Jean ‘Léon), 

Jean-Moreau, 

Jo!v. 

Joubert, 

Juglas 

Juies Julien 

Jury 

Luuffmenn 

nir 

Klock. 

Kkœ@mzg 

kricger !'A!fred). 

Kuetin :René). 

Laborbe 

La brousse. 


Hérault 
Yonne 


EE 


Lacaze (llenri). 
La (G 


| acinte. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laftorest 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cande 

Lanet (Josepn-Merre}, 
Seine 


Laniel (Joseph 

Lapie (Pierre-Olivier}, 
Laplace 

Le {Camille}, 


Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannel. 

Leenhardt (Francis}, 

Mme Lefebvre ,Fran- 
vine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefrane. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice}, 

Léolard tde:. 

Le Roy Lacurie, 

Le Sénéchal 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautecy (André). 

Mme de Lipkuwski 

Liquard 

Liuretite. 

Loustau. 

Loustaunau Lacau 
uvel, 

Luü-as 

Lussy (Charles). 

Mabrul. 

‘,age (lutert). 

Magendie. 

Maithe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konalé. 

MaimDa 5üts, 

Manceau (Bernard), 
Mains-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André) 

Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice Bokanow ski 

Mayer (Daniel). 


Seine 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazei 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 


Méhaignerie 
Hcndes- France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-sevres, 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch 1Juies). 
Moisan 

Molinutt} 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 





Monsabert de). 
Montajlat. 


- 
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Col 
Co! 
Monteit (André), Prantevin le SCRUTIN - (N°. 2783) fi a 
A deg ène) Pluchet PRE Secrétain. nt de M. Tricart à l'article TA Lui 
Montel (Eugène), « is |Segelle. Sur l'amendeme Un 
Haute-Garonne, Mme Poinso-Chapu 8 à ux du Trésor. 
Montel (Pierre), Prache. og du projet des comptes spécia Lo: 
ontgoïfier (de) Prélot + De | 550 7 
Montgn 1er * L ! REPTITILIIIILILIT III IEEE 
Montillot, Prigent (Tanguy). Si Sibué.- enrses pe se as LRLLLELLLEELLELLELREESEEEE) . 2176 ce 
Montjou (de). ne sid-Cara. Majorité absolue.......... se c! 
ed Pupat. - Mokhtar. Pour l'adoption. CCLELELEELLEELELEZ) 2 po Ce 
Moro Giaffern (de). Puy. Silvandre. Contre cessé. DRELEEEELELLELILLLET) co 
Mouchet. Quénard. et e 
Mousuer (de). ueurte (Fenri). 0 » . adopté _ 
oynet uilics Ion -Dabo) L'Assembiée nationale n'a pas adopté. ui 
Muller (André) Quinson. Sissoko (Fily . C° 
Naegelen (Marcel- pe 18 D 
M d). nat: : ù . ‘ 
Me" \mmar, Raingeard. cite Pierre). Ont voté pour: " 
\azi Honi. Rarmarony. . . 
Renon. A \NaiVO_ railiade MM Mme Estachy. .  |Mercier s —— Olse, d 
os tainaiv . . Meunier e 
Nine. ns US,  |éseuenes Es » 
Nisse - jpone-Laseen. Aer as | “0 D Fayet Midot. * 
Nocher ce , Mora. - 
Noe ‘de la). Regaudie lots (Alexand:e), Barthélemy. 4e 00 Mouton. D 
Noël fiéon)y, Yonne | Reille-Soult Cûtes du-Nord he Gabriel-Péri Mulier De 
Notebart. Renaud :Joseph), “s + (Eugène) Benoist (Charles), Mme thiide) Musmeaux De 
Oimi Saône-et-Loire. d — , Seine-et-Orse. (Ma Cal 4 Noël Marcel), Aube, si: 
Oopa Pouvanaa Révitlon (Tony). Tinguy (de) Benoit ,Alcide), go | « pets ratinaud pe 
DE © at Roi sod ‘Paul). Drmten, | eu Glovont. Pau, (Gabriel). 2: 
ai y" 
de tunes Ribère Marcel). Alger un - . Billat. Girard. ou De 
(A bdelmad/id). Ribeyre Paul), — oi Billoux. un Pronteau De 
Palewski (Gaston), arder he. ps, Rissol. Goudoux. Le , pe 
Seine Rincent ee Bonte !Florimond). Mme Grappe. us Raboté bi 
Palewski ‘Jean-Paul), pes. es ps en auts Ge Huiiou hs ‘adrien, Aline De 
Seinc-et-Oise. and, auit + t 
Pantalon. Done Castène: | FORT Guiguen een. Rccnet UN aldeck). s. 
Paquet oussel a S } nhlatt 
sulab (Menonar) Va:entino. Casanova. Guyot (Raymond). hose : ie 
parermet Said Mohamed Cheikh | Valle #7 À Castera. Joiaville (Alfred en Gabriel). D. 
Pebcllier (Eugène). DE, gg Le "sg A... 22 Sa. = 
D Sal'iard du Rivault. Vassor cs Chambrun (de). Lambert (Lucien). Mme Sportisse. pe 
Penoy nées à Ven ArOUX. Cherrir.… pe = Thorez (Maurice). hi 
Perrin Sanngo Sekou. d'endisé Cogniot. = AE >. Îritton Chasies). sl 
Petit Eugène es Verneuil Costes (Alfred), Seine | Len — nl, * [rourné Ji 
eut "Guyr, Basses- | Savaie Ur: ‘Emmanuel). Pierre ou Mencien (Robert),  |lourtaud. Do 
Petit ‘Guy), : Viatte. Cristof: lricart Do 
Pyrénées ais Pré à Vigier Dassonville. Fu md André), Mme Vaillant- po 
me "+ Schmitt (Albert), nes ge À 208 mr honse) Pares cale eh _ 
Perte! gr Wagner ‘ P'ilaute-V enne. Morte: (Henri), en Du 
Pflim! n ns — * René), N n<mer. Duclos (Jacques). Nord, ndré). MEL Vermeersch. Di 
mel nmittiein Zodl… tkhia, ne ppt} Mlle Marzin. Vilon (Pierre). D 
inas 4 Zod Dupuy (Marc Zunino. D 
Schuman (Robert), Maton. 
Pauvidie r Moselle, Mme Duvernois, L 
F! 
voté contre: }« 
N'ont pas pris part au vote : _ Es 
li). 4 
seaumont (de). Brahimi (A 
MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Moattl. abelin. Béchard (Paul). arfod. Fi 
| Alt Ali (Ahmed). gécho (Emile), Briot. Fi 
Le André (Adrien), Bechir Bruyneel. Fc 
Excusés ou absents par congé: F V2 ar: ER ee Burlot. - 
Meurthe-et. Moselle. Bénard (François). er 0 Fe 
N AL F Médecin. Anthonioz, un - anmed. aillet (Francis). LL 
Edouard Ronnefous. [het Soustelle. re Bendjelloul. zaliot (Olivier). r 
Fonltu t-1 spern ber LCgA ud Dé at Villard. Apithy. Maurice). Capdeville. F 
Herr.ot (Edouard. Martina P: Arbeltier, eh Mohamed. artier (Gilbert), " 
AuDatne. Ben Tounès, Dev um ve Fe 
ote : Achille) Bergasse. lartier (Marcel), rh 
d'a pas pris part au voie : en Sons. Bernard. Drôme. F: 
pe — (Paul), Berthet. -Assagne. Fi 
M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale. Audeguil, pepe k de 4 Fr 
verre Sonneiter, encou ä . G 
DE RL PR. Bicbet (Robert). Catroux. C: 
. avelier. M 
Babet (Raphaël). rh (Georges) ayeur Uèsés. : 
job - con. , 
Les nombres annoncés en séance avaient €té de Ce Billiernaz, Craben Deimes. c 
Bapst. , 'hamant. €, 
\ \mttre des vol IMRÉPPPRTETETELT EI LIT LLEEEETELEEECT 17 Barangé Kris Mesbone -barlot (Jean). G: 
Ma} ril ‘ abs lue RAR TLILIIILLLILIILLIILLLEEEELE ” 309 Qu ; pps, nd oi û 
M ile € HUE, ( 5 l 
| Li qui Bardon (André). Doocary Masters | |Chestene & 
Pour l'adoption... Re à CE te gg Bouheyÿ (Jean). Chevallier Jacques) G 
DRE De en °hpe het nadbs  : HS: te. » Denret (ent pv ê 
‘tifiés conformément Barrot. Bouret A 10 Chupin. G 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rec EE Cochart. G 
à la liste de scrutin ci-dessus. + mg Coffin. 
+ ® + 
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Coirre 

Colin André). 
Finis , 

Coun Yves), Aisne. 

Londat-Mahaman. 

Lnombo. 


or. le. 

ee Floret : Alfred), 
Haute-Garonne. 

coste-Floret (Paul), 
Héranit. 

Coudert. 

(euatay. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant ‘Pierre). 

Lousion (Pam). 

Coutant Robert). 

Lrouzier. 

pagain 

haradier (Edouard). 

Darou 

bavid Jean-Paul}, 
seine-et-Oiee. 

David Marcel}, 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

Defterre. 

Delos du Rau. 

besoutle. 

Aime Degrond. 

De:xonne. 

Dejean 

Jelabre. 

Delbez 

De‘bus Yvon). 

Delcos. 

bDeun ‘11e 

Denais Joseph). 

Denis : Andre). 
Dordogne 

D-preux (Edouard), 

PAL chors. 

Des<on. 

Detœuf 

LDevemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Picko Hammadoun. 

Miie Dienesch. 

J'ixmmier, 

Durey. 

Douala. 

Doutreliot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duves, 

Dumas Joseph). 

Dipraz (10annés). 

Duquesne 

Durroux. 

Duveau. 

Flain 

}stèbe, 

Evrard. 

Fabre 

Faggianel. 

Farauda 

Faure (Edgar), Jura 


Faure Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice de). 
Féiix-Tehicaya. 
Fer:i Pierre), 
Florana. 

Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin 
GCaly-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau, l 
Gavini. 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gerne2, 

Godin. 

Gosset, 





Gouin (Félix). 
Gourdon. 


rimaud nr. 

Grimaud (Maurice), 
Loire inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Gutrand. 

vueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Hakike 

Ha:bout. 

Halleguen. 

Iénaui, 

lenneguelle 

Houphouei Boligny. 

Uughes Emile). 
A'pes-Maritimes. 

Hugues :André), Scine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

isorni 

lacquet :Michel), Loire 

licquinot Louis). 

Jaquet Gérard), 
seine 

Jarrosson. 

sean Léon), [érauit. 

Jesn-Moreuu, Lune 

Joly. 

Joubert, 

Jugias. 

juies-Julien. 

july. 

kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La brousse. 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

| Lacoste. 

Lafay Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet Jjosepn Pierre). 
Seine 

Laniel Joseph). 

Lamie (Pierre-Ulivier) 

Laplace 

Lanrens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Levannuel 

Lecourt. 

Le Loutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt 'Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand ;Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liaut-y (André). 

Mine de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert), 
Mailhe, 





Maliez, » 


Mamadou Konaté. 
Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
k Maine-et-Loire, 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel ‘Louis), 
Haute-Si voie, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Seine 


Mayer ;René}, 
Constantine. 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Meck 

Méhaisvnerie. 

Mendées-trance. 

Mentnon ‘de). 

Mercier (André- 
François), Deux- 


Sèvres 

Mercier Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Meur'er Jean), Indre- 
et-Loire. 

Métayer 

Michaud (Louls}, 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Milierrand 

Moch (Jules), 

Moisan 

Millet. (Guy), 

Mondon 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 
dontel ‘Eugène), 
Hau'e-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

\lontgnifler (de), 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet 

Moust'er (de). 

Moynet 

Muiter ‘André). 

Naegelen (Mercel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

\azi-Boni. 

Xenon. 

Nigay 

\inine. 

Xocher. 

voe {de La). 

Noteburt 

Dm. 

‘opa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Quid Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdeimadyjid). 

Pantaloni. 

Paquel. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier ‘Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius-). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. ‘ 

Pieven (René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pradeau, 





Prigent (Tanguy). 
Priou, 





Provo. 
Pupal. 
Puy. 
Quénard. 
eue (Henri), 
ilici 
abier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Rinaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Reilie-Soult. 
Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud ‘Paul), 
Ribeyre ‘Paul, 
Ardèche 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Rincent, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousseiot 
Seïsh ‘Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 





Salliard du Rivauil 

Samson. 

Sanogo Sckou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

savaie, 

Savary. 

Schall 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin 

Suhemnitt hené), 
Manche 

Schmittiein 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Senumann Maurice), 
Nord 

Secrclain. 

Segelle 

Senghor. 

Sesmaisons de). 

“bre 

Sid-Cara. 

Siefridt. 

silvandre, 

Simonnet, 

Son. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smañl 

Solinhac: 

souquès (Pierre). 

Sourhet, 


Teitgen !‘Pierre- 
Henri. 
Temple. 
Thibault, 
fluriet. 


Nord 
Tinguy (de). 
Theux. 
Toublance. 
Tracoi 
Tremouilhe. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
valen'ino 
Valle (Jules\ 
Vallon (Louis), 
Vais Francis). 
Vassor 
velonJara. 
Verdier 
Verneuil. 

Vérv Emmanuel). 
Viatte 

Vigier 
Villéneuve de). 
Maurice Viollelle. 
Wagner. 
Wasmer 

Zoii Ikhia. 





Taillade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrès 
Barry Diawadou, 
Bayrou. 
Ben AIv Cherit, 
Benouville (de). 
Bignon. 
B surgeois. 
Bouvier-O'Cottercau. 
Brusset (Max). 
Cartini 
Charret 
Chatenay 
Ciostermann. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Darnette 
Dassault (Marcel), 
beiarhenau. 
Deliaune. 
Desgranges. 
bronne 
Durbet. 





Flandin (Jean-Michel) 
Furaud 

Garnier. 

Gaubert. 

(Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gi!lliot. 

Goivan 

Goubert. 

Gracia (de). 
tuthimuller, 
Haumesser. 

ltettier de Boislamber: 
Huet 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Karffmann. 


Kænig 

kricger (Altred). 
Lebon 

Liquard 
Magend'e, 
Ma'brant 


Maurice-Bokanowski 
Moatli 

Molinatti 

Monsabert (de). 
Nisse 

Noël !{Léon), Yonne 

P’alewski (Gaston), 
seice. 
Palewski ‘Jean-Paul}, 
seine-et-Oise, 

Pevtei. 

Prache. 

Prélot. 

uinson 

Ritzenthaler, 

Serafini. 

Sevnat 

Sidi e, Mokhtar, 

sou 

lirolien 

Triboulet, 

Vendroux., 





Wolf. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Edouard Bonnefous, 
Foniupt-Esperaber. 
Herriot (Edouard). 


ihuel 

Legaret 
Mar!inaud-Déplat. 
Médecin, 


Pierrehourg (de). 
Soustelle, 
Villard, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schnelter, président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants. ..sosesccssossosososesosssssee 53 


Majorité absolue......... 


cosossosces 250 


Pour l'adoption. ..s.sssssssosossces 100 


Contre 


...... PRERILLILILELELIILILLIEEE) 


458 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. André Liautey, p 
« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


rté comme ayant voté 
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SCRUTIN (N° 2784) 


Sur la disjonction du compte « Allocations aux familles d'enfants 
recevant l'enseignement du premier degré » de l'état B anneté 


au projet des comptes spéciaux du Trésor, demandée 
M. Thamier, : 
Nombre des votants........ panspmesohocesensestse en 
Majorité absolue ....... co depardesehossesse sers . 2% 
Pour l'adoption nm. 210 
Contre ...stessouéonse édisénaéeheees 401 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arbeluer. 
Arnal. 


Astierde La Vigerte (d”). 


Auban :4 

Audeguil 

Ballanger :Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartoli. 

Baurens 

Béchard Paul). 

Bèche ‘Emile). 


chille). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist :Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit ’Alcide), Marne. 

BertheL 

Besset. 

Billat 

Buloux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey :Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de), 

Charlot ‘Jean), 

Chassaing. 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniat, 

Conte. 

Costes (A!fred), Selne. 

Pierre Cot 

are (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Darou 

Dassonvi!le. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

mn 

Delabre. 

Demusots. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 


Dicko (Ilamadoun), 
Doutrelot. 

Draveny 
Dubois 
Duclos 
Dulour 
Dupuy 
Durroux 
Mme bLuvernois. 


Jacques). 


(Marc), 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

F.orand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme (alicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovont. 

Girard. 

Gosnat. 

Gondoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

pe me 
Lambert (Lucien). 

Lamps. 

faple € (Pierre-Olivier). 
2 

8 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune (Maxi. 

Mme ee pre 

Lenorma (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel :Ilenri), Nord 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton 

\Maurellet, 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Métayer (Pierre). 

Meunter (Jean), 





| Indre-et-Loire. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol. 

Minjoz 

Moch ,Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montet !Engène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muiler 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

Ninine 

Nocher 

Noël Marcel), 

Notebart. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

4 mg + . 
rigent (Tan 

Mme Prin. nid 

Pronteaw 

Prot 

provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

hRincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary 

Schmitt {René), 
Manche. 

segelie. 

S'bué. 

sighor. 

Silvandre. 


Aube. 


sion 

Sissoko :Fily-Dabo). 
Mme =porlisse. 
Thamier. 

Thomas |: Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
rhorez Maurice), 
Tillon {Charles), 
liteux 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier, 
Valentino. 
Vallon tLouis), 
Vas (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel) 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Zunino. 





MM. 

sbelin. 
Alt AU Le 
André ere: , 

Ve 
André 

Meurt Meet Moselle 
An:honjioz, 
Antier. 
Apithy 
Aubamme. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul. 
Aujoulat. 
Auineran. 
Babet !Raphaël). 
Bacon. 
—— 


2" (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Ro tes 
ardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
y 
Diawadon. 
udry d’Assen (de). 

Bariee 
Bayrou. 
Besumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Le slot 

nard (Fran 
Eendjelloul 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Pillères. 


Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Mo 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Boyxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

eel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrire. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux ‘'Jeanÿ: 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Cnarret 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevaliier ‘Jacques). 

Chevigné :de). 

Christiaens. 

Chu 

Clostermann, 

Cochart, 

Coirre, 





Ont voté contre : 
Colin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Ma Guissou (Henri). 
Conombo Guitton (Antone), 
Corniglion-Molinier, Vendée. 
Coste- (Aftred), | Guthmuller, 

llaute-Geronne. Hakiki. 

(Paul), Halbout. . 

u Halleguen. 
Coudert. Ilaumesser. 
Coudray. Hénault. 
Couinaud. lleltier de Boislambert 
Coulon, = ohen à 
Courant (Plerre). Hue 
Couston (Pau). up (André), Seine, 
Crouzier. Hulin. 

Daladier (Edouard). Hutlin-Desgrées, 

Damette. Isorni. 

Dassault (Marcel). Jacquet (Mare), 

David (Jean-Paul), Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. Jacquet (Michel pe. 

Deboudt (Lucien). Jacquet 

Defos du Rau. Jarrosson. 

te. lean-Moreau, Yonne, 

Delachenai. Joly. 
Delbez. Joubert. 
Delbos (Yvon). Juglas. 
Delcos. + $ Julien. 
Deliaune. July 
Delmotte. . | eu x 298 
Denais (Joseph). 
Desgranges, Klock. 
Leshors. re 
Detœurf. À 
Devemy. (René). 
Devinat. Laborbe 
Dezarnaulds. Labrousse. 
Mlle Dienesch. Lacaze (Henri). 
Dixmier. La Chambre (Guy). 
Dorey. Lacombe. 
Douala. Lafay (Bernard). 
Lbronne. LaforesL 
Ducos. - |Lalle. 
Dumas (Joseph). Lanet (Joseph-Pierre), 
Dupraz (Joannès). Seine. 
Duquesne. Rs ee 
- -Ÿ Laurens (Camille), 
Elain. Cantal. 
Estèbe, Laurens (Robert), 
Fabre. Aveyron. 
FaggianelM Lebon. t 
Faure Edgar), Jura. Lecanue 
Faure (Maurice), Lot. |Lecourt. 
Febyay Le Cozannet. 
Félice (de). Mme Lefebvre 
Félix-Tehicaya. (Francine), Seine. 
Ferri (Pierre). Lefèvre ‘Raymond), 
Forcinal. Ardennes. 
eme Dupare re 
ouques- 
es Lermaire. 
FoUTet en Lenormand (Maurice). 
Frade Léotard (d 
Fredet (Maurice), Le Roy urie. 
er. Letourneau. 
raud. Levacher. 
Gabelle. ae À (André). 
Gaborit. Liqua 
Gail'ard. Loustaunau-Lacau. 
cos Le 
a 
Gers ri Maga (Hubert, 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). Maiihe 
Garnier. Malbrant. 
Gau. Maliez. 
Gaubert. Mamadou Konaté. 
is {Pierre de). Mamba Sano. 
Gaumont, Manceau (Bernard), 
Gavin. Maine-et-Loire, 
Genton. ne à 
Georges (Maurice), arie { 

à Martel (Louis), 
Cotes Haute-Savoie. 
Golvan. Masson (Jean): 
Gosset. Massot (Marcel). 
Gracia (de). or + 7 sh 
Grimaud (Henriÿ. (René), 
Grimaud (Maurice), nstantine 

Loire-Inférieure, Mazel. 
Grousseaud, Meck, 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 28 JANVIER 1955 


415 

















RP dom à 


La ro sut 
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Monteil (André), Peyroles. Sauvajon. 
ambert Finistère. Pestel. savale. MM. Inuel. Pierrebourg (de). 
ny. Montel (Pierre), Pffimlin Sehaff Edouara Bonnetous. Legaret soustelle, | 
Rhône Pinay Schmitt (Albert), Fonlupt-Esperaber. Martinaud Déplat. Vilara | 
, Seine, Montgolfier (de). Pinvidie. Bas-Rhin Ierriot (Edouard). Médecin. Re 
Mon'ilht Plantevin schunittiein 14 
\pontjou (de). de (René). un Robert, , 11 
Marève. urhet Mosele. , 14 
, Morice Mme Poinso-Chapuis [>chumann {Maurice}, N'a pas ris part au vois : | 
€. Moro Giafferri ide). Prache. Nord | 
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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


= 1— 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le ès-verbal de la deuxième séance de 
ce Jour a été affiché et distribué, 


HN n'y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du pr:jet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 
1955 (n°* 9655, 9773, cé , 10017, 10023). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 9 minutes; 

Groupe socialiste, 8 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-suciaiiste, 20 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 15 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 153 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 5 mi- 
nutes; 

Groupe D es eg ysan, 5 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja Résis- 
tance et des mdépendants de gauche, 9 minutes ; 

Groupe pres et du centre démocratique, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Isolés, 5 minutes, 

Les commissions et le groupe communiste ont épuisé leur 
temps de parole. 

à oies es orateurs à faire preuve de la plus extrême briè- 
veté. 

[Article 4.] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée s’est arrêtée à 
l’article 4. 

Cet article est réservé + du vote de l’éta! D. 

Je donee lecture de l'état D: 


ETAT D 


Comptes d'avances. 


Avances à des gouvernements ou services étrangers 
et à des organismes internahonaux. 


« Gouvernement sarrols : 

« Crédit de dépenses compris dans le crédit de 25 milliards 
demandé au titre du rs « Avances aux collectivités lo- 
cales, collectivités et établissements publics » (art. 70 de la 
loi du 31 mars 1992). 

« Evaluation de receftes, mémoire. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la première ligne de l’état D. 

(La première ligne de l'élat D, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de la ligne suivante: 


Avances aux budgets anneres. 


« Prestations familiales agricoles : 

« Crédit de dépenses, néant; 

« Evaluation de recettes, mémoire. » 

La parole est à M. Charpentier, au nom de la commission de 
l’agriculture. 

e vous demande, mon cher collègue, d’être très bref, Nous 
aurons certainement une longue séance; je devrais appliquer 
strictement le règiement et faire observer exactement les temps 
de parole, 

M. René , rapporteur pour avis. C'est par erreur, 
monsieur le président, que la commission de l'agriculture n’a 
pas été nantie d’un temps de parole. 
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â Je me bornerai à poser deux questions à M. le ministre des 
finances. 

Quand comptez-vous, monsieur le ministre, déposer le projet 
de budget annexe des prestations fami.iales agricoles ? 

D'autre part, quand la caisse de vieillesse agricole recevra- 
t-elle les ressources compensatrices correspondant à la suppres- 
sion de la taxe de statistique ? 

La commission de l’agriculture attend impatiemment que ces 
problèmes soient résolus. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. Robert Buron, ministre des Jinances, des affaires écono- 
miques et du plan. Les deux questions sont liées, 

Je suis très désireux de déposer prochainement le budget 
annexe des prestations familiales agricoles. Mais il faut des 
ressources. C'est le manque de ressources qui retarde ce dépôt. 
J'espère les obtenir. 


M. le président. Je mets aux voix la ligne concernant les 
prestations fami.iales agricoles. 

(Cette ligne, mise aux voir, est adoptée } 

« Service des poudres : 

« Crédit de dépenses, 9 milliards de francs; 

« Evaluation de recettes, 9 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Couverture des déflcits d'exploitation du budget annexe 
des P, T. T. (exercices clos) : 
Crédit de dépenses, néant: 
« Evaluation de recettes, mémoire, » — (Adopté.) 


2 


Avances aux établissements publics nationaux 
et services autonomes de l'Etat. 


« Caisse nationale des marchés de l'Etat: 

« Crédit. de dépenses, 1 milliard de francs; 

« Evaluation de recettes, 1 milliard de francs, » — (Adopté.) 
« Office national interprofessionnel des céréales : 

« Crédit de dépenses compris dans le crédit de 25 milliards 
demandé au titre du compte « Avances aux collectivités loca- 
les ». Collectivités et établissements publics (art, 70 de la loi 
du 31 mars 19%). 

« Évaluation de recettes, mémoire. » — (Adopté.) 

« Service des alcoo!s : 

« Crédit de dépenses, 4 milliards de franes; 

« Evaluation de recettes, mémoire, » — (Adopté.) 

« Caisse nationale de sécurité sociale : 

« Crédit de dépenses, néant; 

« Evaluation de recettes, mémoire, » — (Adopté.) 

« psg nationale de retraites des agents des collectivités 
ocaies : " 

« Crédit de dépenses, néant; 

« Evaluation de recettes, 2 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Etahlissement national des invalides de la marine: 

« Crédit de dépenses, néant : 

« Evaluation de recettes, 1 milliard de francs. » — (Adopté ) 


e 


Avances aux collectivités locales et établissements 
publics locaux. 


« Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 
31 mars 1932). 

« Crédit de dépenses, 25 milhards de francs; 

« Evaluation de recettes, 3.500 millions de francs » — 
(Adopté.) 

« Départements et communes (art. 14 de la loi n° 46-2921 du 
23 décembre 1945). 

« Crédits de dépen<es, 500 millions de francs: 

« Evaluation de recettes, 400 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Département de la Seine: 

« Crédits de dépen<es compris dans le crédit de 25 milliards 
demandé au titre du compte « Avances aux collectivités loca- 
les, collectivités et établissements publics » (art, 70 de Ja loi 
du 31 mars 1932). 

« Evaluation de recettes, mémoire. » — (Adopté.) 

« Ville de Paris: 

« Crédits de dépenses compris dans le crédit de 25 milliards 
demandé au titre du compte « Avances aux collectivités locales, 
collectivités et établissements publics » (art. 70 de la loi da 
31 mars 1932), 

« Evaluation de recettes, mémoire. » — (Adopté.) 

« Avances sur le montant des impositions revenant aux éépar- 
tements, communes, établissements et divers organismes 
(crédits évaluatifs), 

« Crédit de dépenses, 225 milliards de francs; 

« Evaluation de recettes, 220 milliards de francs. » — 





(Adopté.) 


Avances aux territoires el services d'outre-mer. 


« Territoires d'outre-mer : 

« Article 70 de la loi du 31 mars 1932. 

« Crédit de dépenses compris dans le crédit de 25 milliards 
demandé au titre du Ce ml « CAS aux collectivités 
locales, collectivités et établissements publics » (art. 70 de a 
loi du 31 mars 1992) ; 

« Evaluation de recettes, 1.500 millions de francs. » … 
(Adopté.) 

« Article 14 de la loi du 23 décembre 1946: 

« Crédit de dépenses compris dans le crédit de 500 millions 
demandé au-titre du compte « Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux, départements et communes » 
(art. 14 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1 , 

« Evaluation de recettes, mémoire. » — (A .) 


Avances spéciales sur recettes budgétaires 
(crédits évaluatifs). 
« Crédit de dépenses, 20 milliards de francs; | 
« Evaluation de recettes, 20 milliards de franes. » — (Adopté) 


Avances à la Société nationale des chemins de fer français. 


« Article 25 de la convention du 31 août 1937 (avances sans 
intérêts) : 

« Crédit de dépenses, 5.478 millions de francs; 

« Evaluation de recettes, 5.478 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances avec 
intérêts) : 

« Crédit de dépenses, néant; 

« Evaluation de recettes, 14.240 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Convention du 8 janvier 1941: 

« Crédit de dépenses, 126 millions de francs; 

« Evaluation de recettes, 1.553 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


Avances à des services concédés ou nationalisés ou des sociétés 
d'économie mixte. 


« Compagnie des câbles sud-américains : 

« Crédit de dépenses, 50 millions de francs; 

« Evaluation Le receltes, 55 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 


« Séquestres gérés par l'administration des domaines : 


« Crédit de dépenses, néant; 
« Evaluation de recettes, 5.500.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous abordons la vingt-quatrième ligne. 


Avances à divers organismes, services ou particuliers. 


« Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines : 

« Crédit de dépenses, néant ; 

« Evalua‘ion de recettes, mémoire. » 

M. Mancey vient de déposer un amendement qui tend, sous 
la rubrique « Crédit de dépenses », à remplacer le mot « néant » 
par le mat « mémoire ». 

La parole est à M. Mancey. 

Le temps de parole de votre groupe est épuisé. Je vous accorde 
néanmoins une minute. 


M. André Mancey. Monsieur le président, nous vous deman- 
dons de bénéficier du temps de parole imparti au groupe des 
républicains progressistes. (Aires.) 

M. Marcel David. Il n’a droit qu'à deux minutes! 

M. Robert Coutant. Ne parlons pas des absents, 


M. le président, La parole est à M. Mancey. 


M. André q— Mesdames, messieurs, monsieur le ministre, 
l'exposé des motifs du projet de loi ainsi que l’article 4 du 2° 
port de la commission des finances font apparaître que la 
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
est redevable au Trésor d'une somme de 12.100 millions, dont 
2 milliards d’avances reçues au cours de l'année 1954 et qu'il 
n'est pas prévu, pour 1955, d'avances nouvelles à cet orga- 
nisme. 
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RRRETeE. 


Ainsi done, le Gouvernement entend n 


totalement Ja 
sécurité sociale dans les mines alors que ation est alar- 
mante, et ce, sans plus se soucier des « uences graves 
qu'entrainerait une telle mesure si elle était vocable. 

À maintes reprises, nous avons appelé l'attention de l’Assem- 
pie nationale et du Gouvernement sur les difficultés d'ordre 
financier que rencontre la sécurité sociale minière dans la ges- 
tion des risques maladie et vieillesse. 

Chacun doit savoir ici que, sans avance nouvelle du Trésor, 
nous allons à la fermeture inévitable de nombreux guichets de 
socictés de secours minières. Des indemnités de maladie ne 
pourraient plus être payées. Des ouvriers mineurs, des femmes, 
des enfants et des vieux frappés par la maladie ne, recevraient 
plus les soins médicaux . ; 

M. le président. Monsieur Maneey, je vous fais observer que 
vous avez déjà épuisé la moitié du temps de parole imparti 
au groupe des fépublicains progressistes, d) 

Je vous prie de terminer votre exposé. 

M. André Mancey. Les mineurs retraités et les veuves de 
mineurs n'auraient même plus L'oppoir de voir revaloriser leurs 
pensions pourtant bien insuffisantes. 

Qu'a donc fait la corporation minière pour être poursuivie 
par le Gouvernement avec tant d’acharnement ? Est-ce là toute 
sa solidarité à l'égard de travailleurs si méritants, tant par 
la pene que comporte leur profession que par leurs efforts 
dans le domaine de la production et les deuils cruels qui les 
frappent si douloureusement et si fréquemment ? 

Ce qu'il faut savoir, mesdames, messieurs, c'est que Ja 
somme de 12,100 millions de franes, appelée redevance pour 
la circonstance, constitue en fait une restitution partielle à la 
sécurité sociale minière. 

Considérant que la réduction massive des eflectifs et la 
nou-application de l'article 12 du statut du mineur ont provo- 
qué une perte annuelle de cotisations d'au moins 15 milliards 
de francs pour les secteurs maladie et vieillesse de cet orga- 
nisme… 

M. le président. Monsieur Mancey, les deux minutes que vous 
avez empruntées sont épuisées. 

Mes chers collègues, la question se pose de savoir si, oui 
ou non, nous allons observer les Les de parole et le règle- 
ment. C'est une question dont la portée dépasse ce débat. 

Il faut savoir si l’Assemblée tiendra compte de ses décisions 
ou bien si le désordre persistera dans nos débats. 

Monsieur Mancey, je vous donne encore quelques secondes 
pour conclure. Après, je serai obligé de vous retirer la parole. 

M. André Mancey. Je vais conclure. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter l’amen- 


dement que j'ai déposé et qui tend à remplacer le mot « néant » 
dans la colonne des crédits de dépenses par le mot « mémoire », 
afin d'inviter le Gouvernement à prévoir une avance en faveur 
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances. Chose curieuse, le Gouvernement 
accepte l'amendement. (Sourires.) 

… Auguste Tourtaud. Nous espérons qu’il ne s’en tiendra 
pis là. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Man- 
cey, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix la 24° ligne de l’état D, modifiée par 
l'amendement de M. Mancey. 

(La 24° ligne de l'état D, ainsi modifiée, est adoptée.) 

M. le président. Nous abordons la 25° ligne de l’état D: 

« Services chargés de la recherche d'opérations illicites (cré- 
dit évaluatif) : 

« Crédit de dépenses, 32 millions de francs; 

« Evaluation de recettes, 32.000.000 de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la 25° ligne de l'état D. 

(La 25° ligne de l'état D, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Nous arrivons à la 26° ligne: 
Fonds spécial d'allocation vieillesse : 

« Crédit de dépenses, néant; 

“ Evaluation de recettes, mémoire. 5 

La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Avec votre bienveillante autorisation, 
none le président, je pose simplement Ja question sui- 
ante : 

Entendez-vous, monsieur le ministre, prendre des mesures 
Pour que les demandes d'allocation spéciale puissent être 








étudiées un' peu plus rapidement qu'elles ne l'ont été jusqu'à 
présent afin d'éviter, dans certains cas, une attente de plusieurs 
années ? 

Je ne répondrai pas à M. le rapporteur de la commission de 
l’agriculture, mais je signale que nous avons, nous aussi, le 
— de garantir aux vieux paysans le payement de leur allo- 
cation. 


Dans ce but — M. le ministre ee ge s'en inspirer — nous 
avons déposé une proposition de loi qui dispose que, à dater 
du 1* janvier 1955, il est institué une taxe sur la fortune, 
destinée à remplacer les ressources pour le financement du 
fonds national de l'allocation vieillesse agricole, couvertes 


: jusqu'à présent par la taxe statistique et de contrôle douanier, 


abrogée par l’article 3 du décret du 31 décembre 1954. 

Le taux de l'assiette de cette taxe — vous voyez, monsieur 
le ministre, que nous sommes aimables avec le Gouvernement 
— sera fixé par décret prévoyant de larges exonérations à la 
base pour charges familiales. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je suis tout à fait d'accord pour 
faire le maximum en vue d'accélérer le règlement de cette 
question. 

Cela évitera au député que je reste d'écrire au mimistre xs 
je suis pour lui demander de faire aller les choses Je plus 
vite possible. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la 26° rigne de l'état D. 

(La 26° ligne de l'état D, mise aux voir, est adoptée.) 

« Avances au Crédit national pour l'aide à la production 
cinématographique : 

«a Crédit de dépenses, 1 milliard de francs; 

« Evaluation de recettes, 1 milliard de francs. » — (Adopté.) 

« Caisse centrale de secours mutuels agricoles : 

« Crédit de dépenses, néant; 

« Evaluation de recettes, mémoire. » — (Adopté.) 

« Caisse nationale d'allocation vieillesse agricole : 

« Crédit de dépenses, néant; 

« Evaluation de recettes, mémoire. » — (Adopté.) 

« Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du 
tra vail : 

« Crédit de dépenses, néant; 

« Evaluation de recettes, mémoire. » — (Adopté.) 

« Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de 
moyens de transport: 

« Crédit de dépenses, 650 millions de francs; 

« Evaluation de recettes, 650 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Fonds national d'amélioration de l'habitat: 

« Crédit de dépenses, néant; 

« Evaluation de recettes, mémoire. » — (Adopté.) 

« Avances pour le règlement des dépenses imputables aux 
budgets locaux des territoires d'outre-mer et aux sections locales 
dû F. L D. E. S.: 

« Crédit de dépenses, 35 millions de francs; 

« Evaluation de recettes, 35 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Avances affectées à des payements à l'étranger. 


« Banques étrangères diverses (Service des emprunts fran- 
çais) (Crédit évaluatif) : 

« Crédit de dépenses, 1.350 millions de francs; 

« Evaluation de recettes, 1.350 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Banques diverses (Services des emprunts extérieurs). (Cré- 
dit évaluatif) : 

« Crédit de dépenses, 900 millions de francs; 

« Evaluation de recettes, 900 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 4 avee les chif- 
fres résultant du vote de l'état D: 

« Art. 4. — Le ministre des finan”es est autorisé, entre le 
{er janvier et le 31 décembre 1955, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n'excédant pas deux-ans, dans la 
limite d'un montant global de 294.121 millions de francs, con- 
formément à l’état D annexé à la présente loi. 

« Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avan- 
ces du Trésor prévus par ledit élat. 

« Les recettes à provenir, en 1955, du remboursement des 
avances de l’espèce ainsi que des avances antérieurement con- 
senties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant total 
est à à 283.698.500.000 franes, conformément à l'état D 
susvisé. » 
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[Articles 5, 5 bis et 6.] 
M. le président. L'article 5 est réservé jusqu'au vote des états 
Eet Fr. 
Je donne lecture de ces états: 
ETAT E 
Avances consolidées par voie d'admission en surséance. 


EEE 





MONTANT 
DESIGNATIOX DES COMPTES des 
consolidat ions. 
Francs. 
Avances aux collectivités locales et établissements 
publics lOCaux..+-.........ssssssssesssssesssesuse 13. 100.000 
Arances à des entreprises industrielles 
et commerciales. 
Reprise industrielle et commerriale (lois des 
2 juillet, 21 décembre 1910 et 14 octobre 1941). 450.000 
Séquestres gérés par l'administration des domaines. 2.000 .000 
Avances affectées à des payements à l'étranger. 
Banques étrangères diverses. ..ssssessssmessemsssense 13.000.000 





———_—_—_—_—_—_—_—_———ê 





Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'état E. 
«L'élat E, mis aux voix, est adopté.) 


ETAT F 


Avances consolidées sous forme de prêts du Trésor. 














MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
consolidations. 
Frances. 
Avances aux établissements publics nationaux 
et services autonomes de l'Etat. 
Services des als00!8....s.-svucsncvecotnssnessecehocse 25.000.000 .000 
Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux. 
Collectivités et élablissements pubiics (art. :0 de 
la lof du Di mers IR .......:..cssufoscnesettesces 100.000 ,000 
Arances 
à la Société nationalg des chemins de [er français. 
Convention du 8 janvier 12941.....................esse 1.553.000.000 
= EEE 
Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l’état F, 
(L'état F, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 5 avec les chif- 
fres résultant du vote des états E et F: 

« Art. 5. — Sont autorisées, dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950: : 

« La consolidation par voie d'admission en surséance des 
avances énumérées à l'état E dont le total est égal à 28 mil- 
lions 850.000 francs ; 

« La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des avan- 
ces énumérées à l’état F dont le total est égal à 26.653 millions 
de francs. 

« Ces frais seront imputés à des comptes dits de consolida- 
tion. 

« Pourront être également imputés en 1955, à des comptes de 
consolidation : 

« Dans les limites respectives de 10 milliards et 1 milli:rd de 
francs, les montants en capital des subventions payables par 
annuités attribuées par le ministre de l'agriculture pour les 





travaux A ee ges rural, en vertu 
14 août 194 qe D'or: 


cation 1 
l’article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 
des prélèvements exercés sur les avoirs d 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'artiele 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 5 bis. — Lorsque les avances du Trésor 
devront être consolidées par voie d'admission en surséance 
le Trésor sera couvert des sommes non récupérables par des ver- 
sements budgétaires imputables sur les erédits qui seront 
ouverts à cet effet dans le budget. Les rem qui 
seraient néanmoins constatés ultérieurement seront portés en 
recettes au budget général. 

« Les sommes correspondant à l'amortissement des avances 
Le ve ge sous forme de prêts seront prises en recettes par le 

Tr. » 

Personne ne demande la pue Le 

Je mets aux voix l'article 5 bis. 

(L'article 5 bis, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 6. — Les ministres sont autorisés à engager, à liqui- 
der et à ordonnancer, entre le 1 janvier et le 31 décembre 
1955, les dépenses effectuées en monnaies locales (marks et 
schillings) dans les territoires allemands et autrichiens, lls 
sont autorisés à percevoir les recettes recouvrables dans ces 
territoires. Ces recettes et ces dépenses seront imputées au 
compte spécial d'opérations en territoires occupés ouvert par 
l'article 76 de la n° 46-2914 du 23 décembre 1946. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions 
de ce compte spécial seront fixées par arrêté interministériel 
communiqué préalablement aux commissions des finances des 
deux Assemblées. 

c Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour la 
même année, au titre des opérations eflectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) en ce ge concerne le compte spécial 
créé par l’article 75 de la même loi pour retracer les conver- 
sions de francs et de billets du Trésor libellés en franes, en 
marks où en chillings ainsi que les opérations en sens inverse 
auxquelles il est procédé par le Trésor ou pour son compte 
pour les besoins des personnels et des services français ou 
alliés. » — (Adopté.) 


{Articles 7 à 11.] 


M. le président, Les articles 7 À 11 du titre II ont été exa- 
minés ce matin. 


[Articles 12 et 13.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 12: 


TITRE HI 
Dispositions spéciales. 


« Art. 12, — Le deux derniers alinéas de l’article 12 de Ja 
loi n° 48-466 du 21 mars 198, modifié par l'article 10 de la loi 
n° 49-482 Qu 8 avril 1949, sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visés au 
premier a:inéa du présent article, ee mm des avances ou des 
prêts auront été consentis, soit directement, soit par l'entre- 
mise des établissements de crédit spécialisés, pour le compts 
du fonds de modernisation, sont ou deviennent propriétaires 
d'immeubles, hypothèque doit être consentie sur ces immeu- 
bles au profit de l'Etat. dès que le fonds de modernisation ou 
l'établissement de crédit en fait la demande. Les actes d’aflec- 
tation Leg er et de mainlevée d'’hypothèque, dressés 
en minute par le min'stre des finances ou son représentant, 
vrésenteront le caractère authentique exigé notamment par les 
articles 2117 et 2158 du code civil. 

« Les actes de constitution d'hypothèque, ainsi que les actes 
de mainlevée et les bordereaux d'inscription, seront eignés, 
pour le compte de l'Etat, par le directeur de l'établissement de 
crédit spécialisé ou par son représentant dûment accrédité à 
cet effet. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 12. 


(L'article 12, mis aux voix, est adopté; 








cl 








licul- 
mbre 
ks et 
, ls 
s ces 
s au 
| par 


sions 
tériel 
s des 


ur la 
naies 
Écial 
AVeTr- 
s, en 
'erse 
mpte 
s ou 


eXa- 


e Ja 
à loi 
ions 


; au 
des 
itre- 
npts 
ires 
net 
| ou 
flec- 
ssés 
ant, 
les 


ctes 
nés, 
L de 
é à 








_——” 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 28 JANVIER 1955 421 





« Art. 43. — Les entreprises, organismes, collectivités aux- 
quels des avances ou des auront été consentis, soit direc- 
tement, soit l'en des établissements de crédit spé- 
cialisé, pour le compte du fonds de conversion de l'industrie 
institué le n° 54-051 du 14 septembre 1954 ou de la 
section É du fonds national ee. page du territoire pré- 
vue au même décret, doivent consentir hypothèque sur leurs 
immeubles, au profit de l'Etat, dès que le fonds de conversion 
de l’industrie, le fonds national d'aménagement du territoire ou 
l'établissement de crédit en fait la demande. 

« Les actes d’aflectation hypothécaire et de mainlevée d'hy- 
pothèque, dressés en minute par le ministre des finances ou 
son représentant, présenteront le caractère authentique exigé 
potamment par les articles 2117 et 2158 du code civil. 

« Les actes de constitution d’hypothèque, ainsi que les actes 
de mainlevée et les bordereaux eg +4 seront signés, 
pour le compte de l'Etat, par le directeur de l'établissement de 
ercdit spécialisé ou par son représentant dûment accrédité à 
cet effet. » — (Adopté.) 


[Article additionnel. ] 


H. le président. M. Dorey a présenté un amendement n° 27 
tendant à insérer, après l’article 13, le nouvel article suivant : 

« Les avances accordées par l'Etat aux collectivités locales 
ou établissements publics par l’article 4 de la loi n° 50-957 du 
s août 1950, seront remboursées dans un délai de quatre ans. » 

La parole est à M. Gabelle, pour soutenir l'amendement. 


M. Pierre Gabelle. Les avances consent.es sur le fonds natio- 
nal d'aménagement du territoire aux collectivités locales ou 
aux établissements publics, en application de la loi du 5 août 
110 sont remboursables dans un délai de deux ans. 

L'expérience a montré que ce délai était trop court. En eflet, 
il s'agit d'une initiative d'une certaine importance, notamment 
de l'acquisition de terrains en vue de la construction ou de la 
ralisation de travaux de viabilité sur terrains avant leur ces- 
sion; la collectivité qui a entrepris l'opération n’a pas la certi- 
ludc, dans un laps de temps aussi court, qu'elle aura vendu 
tous ses terrains et surtout qu'elle aura encaissé le prix. 

Vous me direz peut-être, monsieur le ministre, qu'un décret 
est en préparalion — du moins, je crois le savoir — mais 
quand serait-il promulgué, et quelles seront ses dispositions ? 
C'est ce que j'aimerais vous entendre préciser. 

Il est question de renouveler le délai actuellement consenti, 
mais nous estimons, avec M. Dorey, que le délai accordé aux 
collectivités pour les prêts de ce genre consentis par le fonds 
national] d'aménagement du territoire devrait être porté à qua- 
tre ans. ? 

C'est pourquoi M. Dorey a déposé l'amendement que j'ai 
l'honneur de soutenir devant l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le décret en question paraîtra 
\raisemblablement aw Journal officiel de dimanche et lundi. 
Il prévoit la possibilté de renouveler pour deux ans les avances 
actuellement accordées pour deux ans, ce qui porte leur durée 
à quatre ans. 

De ce fait, je crois que nous avons donné par avance satis- 
faction à M. | pour l'essentiel de sa demande. 

M. Dorey aurait voulu que cette prolongation de délai soit 
accordée automatiquement sans que les collectivités inté- 
ressées soient obligées d’en faire la demande. Je ne suis 
pas sûr qu'une telle disposition répondrait entièrement au 
désir des collectivités en cause. 

Quoi qu'il en soit, le décret qui paraîtra dans quarante-huit 
heures, je le répète, donnera très largement satisfaction à la 
demande dont M. Dorey s'est fait l'interprète. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 
M. Pierre Gabelle. Etant donné le court délai dans lequel doit 


intervenir le décret, d'après les indications de M. le ministre, 
ous retirons l'amendement. 


M. le président. L'amendement n° 27 de M. Dorey est retiré. 


[Articles 14 à 19.] 


M. le président. « Art. 14. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 63 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« ei — ne pourront excéder le montant des dégâts subis. 
ni 8 millions de francs par bénéficiaire. » 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


* 





« Art. 15. — L'article 14 de la loi Cu 13 mars 1917 est siost' 


cmd: 

« Toutefois, les sociétés du Maroc et de la Tunisie rront 
être constituées sous le régime des lois locales relatives aux 
mu 7 populaires et aux sociétés de caution mutuelle. 

« Les souscripteurs du capital et les administrateurs pour- 
ront être orig'naires de ces pays. » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Les prêts à moyen terme et à long terme con- 
sentis par les caisses régionales de crédit agricole mutuel aux 
agriculleurs dont la qualité de migrants aura été reconnue par 
le ministre de l’agriculture et financés au moyen de ressour- 
ces mises par l'Etat à la disposition de la caisse nationale de 
crédit agricole donnent lieu à une garantie du Trésor à con- 
currence de 20 p. 100 du montant des opérations réalisées par 
chaque caisse régionale. Les conditions de la mise en jeu de 
celle garantie feront l’objet d'une convention passée entre le 
mu: des finances et la caisse nationale de crédit agricole. » 
— (Adopté. 

« Art, 17. À Le dernier alinéa de l’article 45 du code des 
caisses d'épargne est modifié comme suit: 

« À la somme ainsi déterminée, s'ajoute pour chaque caisse 
le montant des remboursements eflectués au cuurs de l'année 
précédente sur le montant des prèlts consentis antérieure- 
ment. » — (Adopté.) 

« Art, 18. — Le premier alinéa de l’article 6 du code des 
caisses d'épargne est remplacé par le texte suivant: « L'inté- 
« rèt servi aux déposants part du 1% ou du 16 de chaque mois 
« après le jour du versement. Il cesse de courir à la fin de 
F- quinzaine qui précède le jour du remboursement. » — 

oplé. 
j" Art. 0. — Le ministre des finances exerce à l'égard des 
caisses d'épargne en Algérie les pouvoirs de tutelle qui lui 
sont dévolus sur les caisses d'épargne ordinaires. Il est auto- 
risé à les déléguer au gouverneur général de l'Algérie. » — 
(Adopté.) 

M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement, n° 1, 
tendant à insérer, après l'article 19, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« L'article 40 du code des caisses d'épargne — premier ali- 
néa — est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 10. — Le compte ouvert à chaque d“posant ne peut, 
sauf par la capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 
750.000 francs. » (Le reste sans changement.) 

La parole est à Mme Lempereur, pour soutenir l'amende- 
ment. 

Mme Rachel Lempereur. Certains organismes se sont vive- 
ment émus à la suite du dépôt de la proposition de loi n° 9053, 
tendant à relever de 300.000 francs à 1 million de francs le 
maximum des dépôts dans les caisses d'épargne, et l'adminis- 
tration des finances elle-même, que l'on avait pu croire un 
moment favorable à cette mesure, s'est récemment montrée 
plus réticente à cet égard. 

Soucieuse de ne pas mériter de reproches qu'elle est'me 
injustifiés, la conférence générale des caisses d'épargne, lors de 
sa dernière assemblée générale, a émis un vœu tendant à limi- 
ter le relèvement du maximum à 720.000 francs. 

C'est ce vœu qui a été repris par la commission supérieure 
des caisses d'épargne dans sa séance du 27 octobre dernier. 

Ainsi, estimant d'une part que dans tous les pays qui nous 
entourent le plafond des dépôts dans les caisses d'épargne est 
nettement plus élevé qu'en France et, d'autre part, qu'au 
relèvement du niveau de vie des masses doit nr RS: «+ "ig un 
élargissement de leurs possibilités d'épargne, M. Minjoz, au- 
teur de cet amendement, croit qu'il est utile et nécessaire de 
maintenir le principe de l'augmentation du maximum des 
dépôts qui avait fait l'objet de sa proposition de loi n° 9053. 

Il vous demande toutelois de bien vouloir adopter le pré- 
sent amendement qui, tenant compte du vœu émis par la con- 
férence générale et la commission supérieure, ramène à 
750.000 francs l'augmentation demandée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le plafond des dépôts est actuel- 
lement fixé à 500.000 francs, ce qui maintient sensiblement ja 
situation de 1938 où ce plafond était de 20.000 francs, ce qui 
correspond approximativement à l’évolution des indices de prix. 

La proposition de M. Minjoz me parait avoir pour but d'aug- 
menter la masse des fonds confiés aux caisses d'épargne el, 
par conséquent, de modifier dans une certaine mesure le carac- 
tère des dépôts confiés aux caisses d'épargne. 

J'y vois un double inconvénient. D'abord, les caisses d'épar- 
gne, dans leur vocation première, s'’adressaient essentielle- 
ment à des épargnants d'origine populaire en vue de leur faci- 
liter la constitution d'une épargne correspondant à leurs 
moyens. 

Il suffit, pour s'en convaincre, de se référer à de nombreux 
discours prononcés depuis fort longtemps sur ce sujei. 
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à. 


D'autre part, on a maintenw à peu près depuis 20 ans une 
rertaine proportionnalité entre les fonds co aux 
ments bancaires et ceux confiés aux caisses d' e. 

Je ne sus pas sûr qu'il soit opportun de mod ce rapport 
en élevant, pour la première fois depuis de nombreuses années, 
le plalond des dépôts en caisse 4 épargne, ealeulé en valeur 
constante au delà de ce qu'il était en 193$. En tout Cas, une 
telle mesure aurait hesoin d'être sérieusement étudiée avant 
toute décision et je demande à M. Minjoz, tout en comprenant 
très bien les raisons qui l'ont guidé, de lten vouloir retirer - 
son arendement afin que nous ne réglions un problème de 
ce genre sans examen suffisant, à l'occasion du projet de loi 
des comptes spéciaux du Trésor. 


M. te président. La parole est à M. GabeTe, pour répondre au 
Gouvernement. 

Je vous indique, mon cher collègue, que votre groupe ne dis- 
Ps plus que de onze minutes. Ne mangez pas votre blé en 
erbe ! 

M. Pierre Gabelie, M. Miujoz avait déposé cet amendement 
assez 4ôt pour qu'il puisse êlre examiné par la commission des 
finances, mais un coutretemps à fait que de secrétariat de da 
commission n'en à pas été saisi à temps. Cependant, ÿe crois 
pouvoir dire que ka curmmmission des fimainces lui aurait réservé 
un accueil favorable. js #4 

Les arguments présentés par M. le ministre sont très valables. 
Les caisses d'épargne. elles-mêmes sont très soucieuses de ‘me 
pas devenir des organismes Lancaires. Néanmoins, il s'agit d’ur 
vœu de la commission supérieure des caisses d'épargne, que 
M. Minjoz reprend dans son amendement. 

Mme Lempereur a fait remarquer qu'un précédent amende- 
ment tendant à porter le plafond des dépôts à un million de 
francs n'avait pas été retenu. Mais il y a correspondance entre 
le chiffre de 730.000 francs et le chflre du plafond des dépôts 
tixé au début même de ce siècle, puisque, à l'époque, le pla- 
fond a été élevé jusqu'à 3.000 francs. 

D'ailleurs, le Gouvernement est très intéressé aux fonds 
recueillis par les caisses d'épargne. C'est en eflet sur les excé- 
dents de .a caisse des dépôts et consignations, excédents qui 
Jui viennent par le canal des caisses d'épargne, que beaucoup 
de travaux intéressant les collectivités locales sont actuellement 
financés. 

C'est pourquoi le Gouvernement aurait lui-même tout intérêt 
à accepter cet amendement. En tout cas, je pense qu'il se lais- 
sera éventuellement convaincre par l'Assemblée naiionale. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 
M. te président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je me dois de répondre à M. le mi- 
nistre, au nom de mon armi M. Minjoz. 

Notre collègue ne serait pas disposé, de lui-mème, à retirer cet 
amendement dont il a très bien étudié les répercussions et dont 
il élait persuadé que la commission, si elle avait pu se pro- 
noncer, comme vient de le dire M. Gabelle, s'y serait ralliée. 

C'est une mesure très raisonnable qu'il propose. Elle rer. 
en somme, une consécration de l'équilibre qu'il fallait rétablir 
entre l’ancien plafond des dépôts et le plafond actuel selon 4a 
valeur du franc d'aujourd'hui. 

Je suppose que M. le min'stre n’a pas d'objection formelle à 
résenter à cet amendement, d'autant pus que le recours aux 
onds des caisses d'épargne commande actuellement l'élévation 

à 7:04X0 francs du plafond des dépôts dans ces caisses. 

Je demande done, au mom de M. Minÿoz, à M. le ministre 

d'accepter l'amendement, 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. C'est la première fois que défen- 
daut un point de vue que je considère comme économiquement 
sain, j'accepterais d'être battu, trouvant dans la décision con- 
traire de l’Assemblée des satisfactions de caractère financier ! 

En effet, la situation actuelle traduit un équilibre que j'estime 
satisfaisant dans la répartition des fonds d'épargne disponibles 
entre établissements bancaires et caisses d'épargne, libre 
conforme en tout cas À la situation d'avant guerre, comme je 
l'ai indiqué dout à l'heure. Modifier cet équilibre risquerait 
d'affecter de manière regrettable les conditions du ma 
financier. 

Toutefois, au point de vue financier, comme l’a dit M. Gabelle, 
il n'est pas sûr que ce soit au détriment du Trésor. 


M. Guy Petit. Laissez-vous séduire, monsieur le ministre ! 


M. te président. Etre battu par Mme Lempereur n’est pas subir 
une défaite. (Sourires.) 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 








(L'article 20, mis aux vor, est adopté.) PS : 

« Art. 21. — Lans les térritoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les dispositions de l'articie 82 de h 
Joi n° 53-75 du 6 février 1953 et des textes pris pour son 
application et relatives au remboursement différé des valeurs 
du Trésor non inscrites au grand livre de la coue pEt ue, 
rerdues, volées, détruites ou détériorées, sont applicables dans 

s mêmes conditions que dans la métropole, » — ) 


« Art, 22. — A partir de d'expiration d'un délai de six mois 


suivant la date de la publication de la te doi, les valeurs 
pee me pp sw caisse des dé ou ions 
ne donneront p u à aucune garde. 

« À compter de l'expiration sg mp: Lu ui med 
encaissées à titre d’arrérages, intérêts, dividendes, luits.de 
remboarsements ou mégociations et autres produits aques 
de valeurs mobilières consignées ne donneront lieu à 


aucune liquidation mi à aucun pæryement d'intérêts à da cha 
de la caisse des dépôts et consignations, quelle que soit Là 
date de leur encaissement. 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux 
consignations de va'eurs mobilières reçues par la caisse de 
dépôts et consignations d'Alsace et de Larraine, 

« Toutes les dispositions antérieures relatives anx consigni- 
tions de valeurs mobilières recues par la caisse des dépôts et 
consignations et la caisse des dépôts el consignations d'Alsace 
et de Lorraine et à l'intérêt servi par ces deux caisses sur les 
sommes consignées sont abrogées dans la mesure où elles son! 
contraires au présent article. » — (Adopté.) 

« Art. 23. — L'administration des monnaies et médailles ect 
autorisée à frapper pour le € de l'Elat des pièces de 
10 frames et 20 francs en métal commun, destinées à être 
mises en cirewlation dans le département de la Réunion. 

« La composition, les caractéristiques et le tvpe de ces pièces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des 
finances et par le ministre de l'intérieur. 

« Le pouvoir libératoire de ces mennañes est limité entre 
particuliers à 600 {rancs pour Jes pièces de 40 francs et à 
1.000 francs pd les pièces de 20 francs. 

« L'ensemble des issions Ce pièces de #9 et 20 francs 
nn au re alinéa ne pourra dépasser 109 millions de 
rames. » — [2 dopté.) 

« Art. 24. — L'administration des monnaies et médailles e-:t 
autorisée à frapper pour le compte de l'Etat des pièces de 1) 
et de 20 francs en mélal commun, destinées à être mises en 
circulation en Afrique équatoriale française et au Cameroun. 

« La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par. Je ministre des 
finunces et par le ministre de la France d'outre-mer. 

« Le pouvoir libératoire de ces monnaies est dimité entre 
particuliers à 500 francs pour les pièces de 40 frames et à 
1.000 francs r les pièces de 29 francs. 

« L'ensemble des émissions des pièces de 40 et 20 francs 
visées au premier alinéa ne pourra sser 1 milliard de 
francs pour chacun des deux territoires intéressés, » — 
(Adopté) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Guy Petit et Arthur Conte ont présenté un 
amendement n° 2 tendant à insérer, après l'article 24, un nou 
vel article ainsi conçu: 

« Il est créé, au profit du compte spécial d’avances à la caisse 
nationale de sécurité sociale, une taxe sur les payés all 
titre de l'emploi de la main-d'œuvre des entreprises privées 
à caractère industriel ou comm dans les établissements 
pénitentiaires. ; S 

« Cette taxe a pour assiette toutes les sommes versées ar les 
concessionnaires à l'intérieur des établissements pénitentiaires 
en contre-partie des prestations de services de la main-d'œuvre 
pénale, quel que soit le mode de rémunération et de réparti- 
tion entre l'administration et les détenus. 

« Le taux de cette taxe est calculé d'a le montant en 
vigueur des cotisations de sécurité sociale, des cotisations d'allo- 
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“ations familiales, des cotisations pour congés payés et fêtes 
chômés, de la taxe d'apprentissage, de l'impôt cédulaire sur 
jes salaires et de la taxe sur 1 tat. » 

La parole est à M. Guy Petit. 


L Petit. Cet amendement tend, non à obtenir un 
s:he6 budget ou du Trésor, mais, au core: à procurer 
des sommes tivement importantes à un compte s du 
Trésor, compte spécial d’avances à la caisse nationale de sécurité 


se certain nombre d'établissements pénitentiaires et de 
maisons centrales, le travail est organ depuis quelques 
années pour le pe grand bien — je n'en discute pas — des 
éétenus au point de vue chologique et moral. 

Des entreprises sont spéc isées la concession de cette 
main-d'œuvre qui est utilisée actuellement avec de véritables 
moyens industriels. C'est ainsi que dans une maison centrale 
du Midi, en particulier, uns entreprise fort importante fabrique 
à l'aide de la main-d'œuvre pénitentiaire des sandales de jute 
et de corde. Le taux des salaires de cette main-d'œuvre est 1ixé 
qgar des circulaires de M. le garde des sceaux qui s'efforce de 
maintenir ce taux à parité — autant que ible, dit-on, mais 
c'est contestable — avec celui des salaires versés dans les 
entreprises privées. Or, il se trouve que cette main-d'œuvre 
n'est pas assujettie — puisqu'il s’agit de main-d'œuvre péni- 
tentiaire, de détenus — aux cotisations de la sécurité sociale, 
et à ur certain nombre d'impôts, 

Il en résulte un décalage considérable à l'avantage Ce ces 
entreprises en ce concerne le prix de revient de la main- 
d'œuvre, et lesdites entreprises font une concurrence que nous 
pourrions qualifier, non gas de déloyale puisqu'elle est, héias! 
conforme à la réglementation en vigueur, mais au moins d'illé- 
gitime, aux entreprises privées qui ne peuvent plus la soutenir. 
A telles enseignes qu’un chômage marqué est signalé dans les 
Pyrénces-Orientales et dans les rénées. 

Patrons et ouvriers sont entièrement d'accord pour demander 
qu'on rélablisse l'équilibre. Certains ouvriers ont même eu ce 
mot, que vous apprécierez certainement, monsieur le ministre 
des finances : Actuellement, il faut se faire mettre en prison 
pour avoir du travail. Du fait de la concurrence dont je viens 
de parler, ces ouvriers, je le répète, sont actuellement contraints 
au chômage. 


M. Marcel David. Ce n'est pas la seule raison. 


M. Guy Petit. Avant de conclure et pour donner une indica- 
tion précise, monsieur le ministre, je vous dirai que telle 
entreprise, sur huit millions de paires de sandales de jute 
vendues en France, arrive à en vendre deux millions à des prix 
légèrement inférieurs en utilisant des fournitures de gr un 
peu sipérieure et en réalisant des bénéfices substantiels parce 
qu'elle n'est pas assujettie aux mêmes charges que les autres. 

Je demande donc le vote de l'amendement que j'ai déposé 
avec ne collègue, M. Arthur Conte, député des Pyrénées- 
Orientales, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Cette question est très ancienne, 
elle est traitée dans les manuels d'économie politique, Je com- 
prends la position de M. Guy Petit, mais il faut choisir : ou l’on 
renonce au travail des détenus ou on l’accepte, et dans ce cas 
il faut prendre leg précautions dont parle M. Guy Petit. Et je 
signale à ce sujet que mon collègue de Ja justice a accepté 
récemment le principe de la réunion d’une commission inter- 
ministérielle pour rechercher les garanties désirables. 

En tout cas, ou la mesure préconisée par M. Guy Petit empi- 
chera de vendre le produit du travail des détenus et alors, effec- 
tivement, les entreprises dont il a parlé verront disparaître une 
concurrence; ou bien on continuera à vendre le travail des déte- 
nus, malgré la taxe, et les entreprises dont il s’agit subiront tou- 
jours la concurrence dont elles se plaignent. 

C'est le problème de fond qui se trouve ainsi posé. 

Je comprends les préoccupations de M. Guy Petit, mais j'es- 
père +. voudra bien retirer son amendement, car, en fait, ce 
qu'il demande, e’est que les détenus ne travaillent pas, ou que 
le produit de leur travail ne soit pas vendu. 


M. le président. La parole est à M. Guy Peti‘. 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, il y a trois ans que des 
démarches ont été faites par de nombreux parlementaires de 
lous les groupes et que le ministère de la justice affirme qu'il 
Imet la question à l'étude et va lui apporter une solution. 

En réalité, on ne fait absolument rien. Les taux de salaires 
sont fixés très en-dessous des taux légaux, des taux normaux. 
De plus, les charges de sécurité sociale ne sont pas supportées 
par les entreprises concessionnaires. 

Cela n'a que trop duré. Nous défendons ici les travailleurs 
libres. On peut parfaitement assurer du travail aux détenus, qui 
ne louchent d’ailleurs qu’une part infime des versements effec- 








tués par les entreprises. Par conséquent, les détenus ne seront 
pas 1 I per TÉcT à M. le ministre de la justice de fixer 
des taux de rémunération normaux. Mais il est absolument inade 
missible que les charges de sécurité sociale ne soient pas supe 
portées par les entreprises qui bénéficient de privilèges. 

Je demande que l’Assemblée soit appelée à se prononcer sur 
mon amendement 

M. André Gautier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. André Gautier. 

M. André Gautier. J'étais déjà intervenu à ce propos lors de 
la discussion de la dix-septième ligne de l'état A. Nous voterons 
l'amendement qui est présenté, mais j'indique qu'il serait pré- 
férabie, à notre avis, que l'administration re gg prit elle- 
même en main, en régie directe, les fabrications réalisées à 
l’aide de la main-d'œuvre pénitentiaire. Cela lui procurerait des 
ressources qui lui permettraient d'améliorer les traitements de 
ses fonctionnaires. 

M. Marcel David. Très bien ! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas examiné l'amendes 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2? de 
MM. Guy Petit et Arthur Conte. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Monsieur Marcel David, vous avez déposé 
deux amendements n°* 21 et 22. Sont-ils maintenus ? 


M. Marcel David. Monsieur le président, je m'étais réferé 
à la numérotation du fascicule budgétaire, Celle du rapport 
est légèrement différente, et mes amendements concernent 
l'article 24 quater. Je vous demande de bien vouloir jes 
reporter à cet article, 


[Article 24 bis.] 


M. le président. « Art. 24 bis, — L'article 61 de la lot 
n° 33-1336 du 31 décembre 1933 est modifié comme suit: 

« Un rapport est présenté tous les ans à la commission des 
investissements », au lieu de: « tous les six mois ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 24 bis. 

(L'article 24 bis, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 24 ter.] 


M. le président. « Art. 24 fer. — Le fonds de garantie auto- 
mobile, institué par l’article 15 de la loi n° 51-1308 du 21 décem- 
bre 1951, effectue l'avance, à concurrence de 70 p. #0 de leur 
montant, des indemnités mises à sa charge par l'article 5S de 
la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953. Le règlement de ccs 
avances n'est pas subordonné à l'établissement de l'insolva- 
bilité de la personne responsable de l'accident. 

« Le montant des sommes déjà réglées aux victimez, soit 
par les sociétés.en liquidation, soit par les personnes respon- 
sables des accidents, viennent en déduction des avances à 
consentir auxdites victimes par le fonds de garantie. 

« Le fonds de garantie sera, à concurrence des sommes 
avancées par lui, subrogé aux droits de la victime mais le 
recours contre la personne responsable de l'accident ne pourra 
intervenir que dans la mesure où le fonds n'aura pus vté 
désintéressé par les sociétés en liquidation et à l'issue de 
cette liquidation. 

« Le recours suscertille d'être exercé par les organismes de 
sécurité sociale contre le tiers responsable d’un accident d'auto- 
mobile, assuré auprès d'une société en liquidation, e<t <us- 
pendu dans les conditions fixées à l'alinéa précédent, » 

M. Henri-Louis Grimaud a déposé un amendement n° 13 ten- 
dant à compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi coneu : 

« La période d’un an antérieure au 4 juillet 1952 prévue 
par l’article 37 de la loi précitée du 31 décembre 1953, est 
remplacée par une période de deux années antérieures à la 
même date. » 

La parole est à M. Gabelle, pour soutenir cet amendement, 

M. Pierre Gabelle. Le fonds de garantie automobile institué 
par l’article 15 de la loi du 31 décembre 1951 sur les comptes 
pus du Trésor pour l’année 1952, suivis d'un règlement 

administration publique du 30 juin 1952, couvrait les acci- 
dents survenus depuis le 3 juillet 1952. 

Aux termes de l'article 37 de la joi du 21 décembre 1953 
sur les comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954, ce fonis 
couvre les accidents à partir du 4 juin 1951, à condition que 


les blessures n'aient pas été consolidées avant le 3 juillet 1152 
et qu'elles aient déterminé une invalidité permanente d'au 
moins 50 


. 100. 
Cette période d'application rétroactive ne paraît pas sufli- 
sante. Il serait souhaitable de l'étendre sur deux ans au lieu 
d'une seule année. 
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M. le président. La paro!e est à M. le ministre des finances. 

‘M. le ministre des finances. L'année dernière, le point de 
départ retenu pour la couverture des accidents par le londs de 
garantie automobile a déjà été reculé d’un an. Cette mesure a 
coûté environ 300 millions de francs. 

Une nouvelle disposition qui aurait le même objet serait 
encore plus onéreuse. 

Les ressources du fonds de garantie automobile étant insuf- 
fisantes pour lui permettre de supporter de telles charges, 4 
demande à M. Gabelle de bien comprendre que l'adoption de 
son amendement entraverait le fonctionnement du fonds et je 
le prie de bien vouloir retirer son texle. 


M. le président, Monsieur Gabelle, retirez-vous l'amende- 
ment ? 
M. Pierre Gabel'e. Uui, monsienr le président. 


M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement n° 13 de M. Henri-Louis-Grimaud est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 24 ter. 

(L'article 24 ter, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 24 quater (nouveau).] 


M. le président. « Art. 24 qualer. — 1° L'allocation prévue par 
la loi n° 51-1140 du 28 sep'embre 195t modifiée par l'article 35 
de la loi n° 33-75 du 6 février 1953 est due aux chefs de famille 
ayant des enfants fréquentant un établissement du premier 
degré lors même que ces enfants ont moins de six ans ou plus 
de quatorze ans; 

« 2° Les distributions effectuées en vertu de l’article premier 
du décret du 1% octobre 1954 complétant les lois précitées béné- 
ficient dans les mêmes conditions que l'allocation susmention- 
née à lous les enfants fréquentant un établissement du premier 
degré. Toutefois. en cas d'insuffisance de crédits disponibles le 
Gouvernement pourra fixer par décret un âge jimile au delà 
duquel les enfants ne participeront pas à ces distributions; 

« 3° Les dispositions du présent articie ont valeur interpré- 


tative pour toutes les affaires pendantes devant les juridictions 
contentieuses à la date de la promulgation de la présente loi; 
« 4° Les allocations visées au paragraphe 1° ci-dessus sont 


insaisissables et incessibles pour quelque cause que ce soit. » 
Mme Lempereur oppose la question préalable en vertu de 
l'article 46 du règ'ement. 
La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, À une époque où tout approvision- 
nement est libre quand le porte-monnaie est suilisamment 
garni, ne craignez-vous pas une certaine surprise et ur certain 
émoi dans les familles qui n'ont connu des distributions de 
cette sorte: lait, biscuits, potage, qu'aux périodes les plus 
sombres de la guerre et de l'occupation ? 

Si encore ces propositions étaient assorties de moyens finan- 
ciers eflicaces, on pourrait, au pis aller, les considérer comme 
un supplément pour les uns, comme un minimum pour les 
autres, chacun y trouvant son compte. Mais ces moyens 
n'existent pas, hélas. | 

Je ne retiendrai pas, à nouveau, votre attention — M. Tha- 
mier l'ayant fait ce matin — sur la page 175 du rapport pré- 
senté par M. Mare Jacquet. Je rappelle cependant que nous 
avons, face à ces 25.600 millions de franes de recettes, à aligner 
des dépenses certaines. H suflit, pour s'en rendre compte, de se 
reporter à la page 67 de ce même rapport _ reproduit fidèle- 
ment l'exposé des motifs présenté par le Gouvernement. 

Il y est indiqué que le montant des dépenses à prévoir, au 
titre de l'allocation spéciale, sur la base de 1.300 francs par 
enfant et par trimestre, ressort à 7 milliards de franes 
trimestre, soit 21 milliards de francs pour l’année scolaire, 
auxquels viennent s'ajouter 270 millions de franes pour les 
frais de gestion imposés par les départements de l'éducation 
nationale et de l'intérieur, soit 21.270 millions de francs. 

Il est indiqué, d'autre part, que la distribution du lait sucré 
âécidée en vertu du décret du 1* octobre 1954 et. dans Jes 
conditions prévues par ce décret, conduit à une dépense de 
$ milliards de francs pour l’année 1955. - 

Ces dispositions, à elles seules, accusent donc un total de 
25.270 millions de francs pour une recelle correspondante à 
peu près équivalente de 25.600 millions de franes. 

Ajoutons que cet exposé est suivi de la mention: « Décision 
de IA commission des finances: adopté sans observation ». 

Par conséquent, avant toute extension de Ja loi aux cours 
complémentaires et aux écoles maternelles, le Gouvernement 
et la commission des finances sont d'accord pour reconnaître 
æ les recettes du compte spécial équilibrent tout juste les 

*enses. 

Gu'on me permette d’ailleurs de souligner ce qu'il y a d’opti- 
miste dans ces prévisions 





Si l’on voulait continuer la distribution, primitivement pré. 
vue, d’un de litre de lait jour et par enfant, comme 
on avait commencé à le faire Are nombre de communes, un 
simple calcul montrerait qu'il faudrait doubler les crédits 


prévus à eet eflet. C'est d'ailleurs le sens ® ion 

u’avait re notre nue et ami Métayer à t 

u conseil, la municipalité de Chatou ayant "il lui 
faudrait deux millions de francs de plus par an pour exécuter 
les consignes du Gouvernement. 

Aussi en est-on venu à des instructions PURE jus 
modestes: par exemple, dans la Manche, 200 centi s cubes 
de lait à raison de trois vrs cculemient jar RNA par 
enfant. Et l’on ne parle plus de gâteaux ni de fruits. 

En outre, nombreuses sont les communes qui t actuelle. 
ment la question de la rétribution du personnel spécial néces- 
mis ge sn distribution ae des condi 

y e propreté es. encore 
M. Solinhac à évoqué ce EM le. 
mais à me VO El entendait, tète d 
mesure et sous q rme on au e 
l'intérieur, faciliter la rétribution de ce personnel. 

C'est donc dans une ge fort modeste qu’on peut 
envis la dépense de rds an qui à d 
prévisions du Gouvernement et de la commission 

On voit, par ge ge combien précaire est |" du 
compte spécial. Etendez si peu que ce soit ses ,et 
de es en es ou bien vous créez le déficit et 2 
courez tou nouveaux impôts; ou bien vous n'éten- 
dez le nombre des bénéficiaires qu'au détriment de la distribu. 
tion de lait, réduite au maximum, et alors vous réduisez 
à néant l'initiative dont vous vous 

Examinons chacune des deux h à la lumière des 
chiffres, incontestables d'ailleurs nous sont donnés par le 
ministère de l'éducation nationale. 

ges ue” La effectifs mm à - ? 

coles maires publi , 4085.00; écoles maires 
vées, 886.000; écoles maternelles publiques, 000: Œes 
23.000; cours complémentaires cs, 410.500: , 69.000, 

Précisons que les élèves de moins de quatorze ans reçoivent 
déjà l’allocation scolaire. Les élèves des cours com taires 
représentent la moitié de l'effectif total des bénéficiaires nou- 
veaux au titre de l’article 24 quater. : 

Le total de ces nouveaux allocataires, cours Vo q 
et maternelles, publics et privés, est d'environ huit cent mille. 
Si vous ne leur attribuez que l'allocation de la loi , À 
vous faut trouver 3.120 
la distribution de lait prévue par M. Houdet, c’est un supplé- 
ment de 880 millions, soit au total 4 milliards qu'il faudra 
imputer à ose taxe de circulation sur la viande, et le 
ministre de l’agriculture sera bien en peine de nous désigner 
le chapitre agricole qui devra faire les frais de ces largesses 
à l'enseignement privé. 

Envisageons maintenant la deuxième hypothèse, Qu'en vertu 
du paragraphe 2 de l’article 24 quater vous limitiez, faute de 
crédit, la distribution de lait à un certain âge limite, et le 
petit problème que nous aurons à résoudre sera le suivant: 
même en s’en tenant à la distribution déjà si insuffisante qui 
est prévue par les nouvelles instructions officielles, à quel âge 
faudra-t-il arrêter cette distribution pour ne pas compromettre 
l'équilibre du compte ? 

La solution est facile à trouver. L'extensiof de l'allocation 
scolaire aux cours complémentaires et aux maternelles coûle- 
rait, nous l'avons dit, 3.120 millions. IL vous resterait donc 
880 millions au lien des quatre milliards qui seraient néeessai- 
res pour la distribution de lait à tous. Les écoles maternelles 
me à elles seules 707.300.000 francs; il vous resterait tout 
juste de quoi donner vos trois bols de lait à soixante-six mille 
ar 2 écoles primaires, sur un total de près -de cinq 
mLiIIONS. 

L'application de l'article 2 de votre texte exigerait dans ces 
conditions que la distribution s'arrête à l’âge de six ans un 
mois et trois semaines. 

M. Maurice Deixonne. Elle ne durerait pas longtemps! 

Mme Rachel L . Ce n'est vraiment pas sérieux de 
la part de la commission des finances. Il est, je dois le souli- 
gner, contraire à ses habitudes de faire à l’Assemblée nationale 
es propositions si peu étudiées. 

M. Marcel David. 11 s’agit de la majorité de la commission. 


Mme Rachel Lempereur. Bien entendu. 

La distribution de lait, selon nous, est chose sérieuse et vous 
n'avez pas le droit d'en priver qui ue ce soit. 

Ou vous persistez à élendre le p d'application de votre 
loi Barangé et vous retirez le lait promis aux enfants — et nous 
ne vous suivrons pas sur ce lerrain — ou vous reconnaissez 

ue la combinaison d'une extension de la-loi Barangé et du 

écret Houdet n'est qu'un fallacieux prétexte pour dlargir la 
brèche ouverte par vous en 1951 dans la législation laïque. 












lions de francs. Si vous y ajoutez . 
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idée, pour nieuse qu'elle soit, n'est pas pour autant 
hcile à Ru y — la réalité. La démonstration n'en est 
que trop claire. Vous voulez vous intéresser à l'enfant en amé- 
livrant son régime alimentaire. Soit, et l'on ne pourrait qu'ap- 
plaudir à une initiative. Mais donnez-en les moyens. 

C'est parce que ces ro n'existent pas que nous avons 
opposé la Less préalable que nous à l’Assem- 
ce de voter, 
« faisant, elle se prononcera pour la recherche des moyens 
propres à assurer la distribution à tous les enfants. Si elle s° 
refuse, elle démontrera clairement que son souci de la sant 
des entants n’est qu'une supercherie pour imposer une disposi- 
tion nouvelle dans le sens de la loi du 28 septembre 1951 et 
e-aver, peut-être, dans ce jeu habile sinon subtil de ressou- 
der une majorité confessionnelle, en vue sans doute de faci- 
jiter les nouvelles combinaisons ministérielles que d'aucuns 
appellent de leurs vœux. 

M. Guy Petit. En fait de combinaisons, on a assisté depuis 
cinq mois à Un record ! 

Mme Rachel Lempereur. Le pays attend tout autre chose 
d'une Assemblée comme la nôtre et c'est pourquoi nous vous 
demandons en toute bonne foi et en toute conscience de voter 
uotre question préalable. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. J'informe le groupe socialiste qu'il a épuisé 
son temps de parole. 

Mile Mazzin oppose la question préalable en vertu de l’arti- 
cle 16 du règlement. 

La parole est à M. Thamier, à qui je demande d’être très bref, 
le groupe communiste ayant également épuisé son temps de 
arole. 

a: M. Henri Thamier, Ce matin, j'ai exposé à l'Assemblée nos rai- 
sons de combattre l'atiele 24 quater. 

Je ne reviendrai pas sur l'argumentation que j'ai développte. 
Je rappelle seulement que nous n'avons reçu aucune réponse, 
ni de la part du rapporteur, ni de la part du Gouvernement 
au sujet des anomalies les plus diverses que nous avons signa- 
lées. 

J'ai rappelé, en particulier, l’anomalie juridique et le 4 
cédent dangereux que constitue le sous-amendement de MM. 
Gabelle, Joseph Denais, Hénault et Max Brusset, qui porte que 
« les allocations visées au paragraphe ci-dessus sont insxisissa- 
bles et incessibles pour quelque cause que ce soit ». 

Je ne reviendrai pas sur les explications données par ail- 
leurs démontrant qu'etfectivement, un compte spécial ayant des 
dépenses et des recettes affectées, il n'est pas possible — 
n'est-ce pas, monsieur le ministre — ? de tirer de ce compte 
plus d'argent qu'il n'y a de recetles, c'est-à-dire plus de 
2.600 millions. 

Mme Lempereur vient de reprendre en partie ma démonstra- 
tion de ce matin. Je crois, cependant, sans vouloir lui chercher 
une querelle de statistique, qu'elie a pris les chiffres de l’exer- 
cice 1953-1954 et que si l'on prenait les chiffres de 1955, on 
arriverait encore à un résultat plus convaincant encore. 

M. Raymond Dronne. Nous avons déjà entendu cela ce matin! 
M. Henri Thamier. Je voudrais, ce soir, apporter un troisième 

argument qui certainement ne laissera pas l'Assemblée natio- 
hale indifférente. 

Que lisons-nous au troisième paragraphe de l'article 24 qua- 
er ? 

M. le président. Monsieur Thamier, souvenez-vous que je vous 
ai demandé d'être très bref, car votre groupe ne dispose plus 
de ‘emps de parole. 

M. Henri Thamier, Je vais l'être. 

li serait vraiment regrettable, monsieur le président, que sous 
Votre présidence on puisse vivier les disposihons du droit fran- 
(ais. (Erclamations.) 

M. le président. Monsieur Thamier, je n'ai 
droit français, maïs celle du règlement de 
vous 1mpose de conclure. 

M. Henri Thamier. Le troisième paragraphe de l'article 24 quater 
prérise : 

« Les dispositions du présent article ont valeur interprétative 
pour loutes les affaires pendantes devant les juridictions conten- 
leuses à la date de la promulgation de la présente loi. » 

En d'autres termes, si nous votions l’article 24 quater dans sa 
rédaction actuelle, tous ceux qui ont fait appel devant les tri- 
buraux de décisions qui ont été prises, verraient effectivement 
leur pourvoi reconnu valable. Nous assisterions alors à la 
silualion suivante, et je vous demande d'y réfléchir: les 
enfants des écoles privées urraient bénéficier, avec effet 
rétroactif, des dispositions de l’article 24 quater, puisqu'ils 
auraient fait appel, tandis que les enfants des écoles publiques 


s la garde du 
‘Assemblée, qui 


qui n'ont pas fait appel devant les tribunaux administratifs n’en 
bénéficieraient pas. fl en résulterait une discrimination qui 
serait, je le pense, plus que déplacée en même temps qu’elle 
Violerait ce vieux principe du droit français qui veut que la 
loi n'ait pas d'effet rétroactif, 





Nous voudrions obtenir du Gouvernement quelques préci- 
sions quant à son attitude. IL ne lui est pas possible de se 
dérober, Il y a augmentation de dépenses ; il va falloir trouver 
des ressources, monsieur le ministre, Vous m'avez fait la pro- 
inesse cet après-midi — et je sais que vous en tenez tout de 
même quelques-unes (Aires) — de me répondre. J'espère que 
ce soir vous ne pe ph pas de le faire avant que l’Assem- 
blée se prononce sur la question préalable. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Ferri, rapporteur. La commission des finances avant 
adopté l’article 24 quater, je demande à l'Assemblée de repous- 
ser la questioa préalable. 


M. le président. La paroe est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je réserve mes explications sur 
le fond, pour le momeut où nous aurons décidé d'ailer au 
terme de la discussion. 

Auparavant, je désire poser à mon tour une question à M. le 
M de la commission des finances. 

e ne me donnerai évidemment pas le ridicule d’invoquer 
l'article 48 du règlement, puisque la commission des finances 
a déjà adopté l'amendeme:st qui est devenu l’article 24 quater. 

Je me bornerai à demander à M. le rapporteur pourquoi il 
considère que l'article 17 de la Constitution ne s'applique pas 
dans le cas présent. Il est pourtant évident que les disposi- 
tions projelées doivent entrainer une dépense supérieure à 
celle prévue. 

Je crois que cette question n'est pas dénuée d'intérêt; c'est 
même, Si j'ai bien compr!:<, l'objectif de la question préalable 
dont les auteurs ont voulu, en quelque sorte, se substituer au 
Gouvernement, pour opposer l'article 48 ou appliquer l'article 17 
de la Constitution. 

M, le président. La paro:e est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Monsieur le ministre, en ce qui concerne 
l’appiication de l'article 48 du règlement, je m'empresse de 
lever vos scrupules. 

En effet, on pourrait trouver dans la jur:sprudence de l'As- 
semblée nationale certaines circonstances où, bien que Ja com- 
mission des finances ait voté un lexte, l’article 4$ du règlement 
a élé opposé à son texle. 

M. Robert Coutant. Très bien! 

M. Marcel David. Très sincèrement, je pense que M. le rap- 
porteur ne peut pas dire que l’article 17 de la Coustitution n'est 
pas appli‘alne. 

M. Henri Thamier, Très bien! 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Contrairement à ce que vient de dire 
M. Marcel David, je suis d'avis que l’article 17 de la Constitution 
ne peut pas s'appliquer. 

En effet, si la commission des finances a accepté d'examiner 
puis de voter l’article 24 qualer, c'est évidemment qu'elle esti- 
mait dans sa majorité que l'article 17 de la Constitution ne 
s'appliquait pas. L'Assemb'ée sait le soin avec lequel le prési- 
dent et le rapporteur général de la commission veillent à ce 
que, en toute circonstance, cet article ne soit pas violé. 

L'Assemblée sait aussi avec quel scrupule ils veillent sur :a 
gestion des deniers publics. Si la commission des finances a 
acceplé d'abord d'examiner l'article, puis de le voter, c'est que 
cet article, en son deuxième alinéa, prévoit que le Gouverne- 
ment, au cas où les crédits existants risqueraient d’être dépas- 
sés, pourrail intervenir par décret pour limiter la dépense. 

A l'extrême gauche. Supyprimez le lait aux enfants! 

M, le rapporteur. C'est la raison pour laqueïle je dé“lare, au 
nom de la commission des finances, que l’article 17 de la Cons- 
titution ne s'applique pas. 


M. Robert Coutant. C'est un précédent dont on se souviendra 
en d'autres circonstances ! 


M. Marcel David. Voilà une thèse bien dangereuse, mon<ieur 
le rapporteur! 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, pour une brève 
réponse ! 

M. Guy Petit. Ce mitin M. Deixonne et ce soîr M. Thamier ont 
critiqué la disposition selon laquelle les allocations prévues par 
la loi de septembre 1951 seraient insaisiesables et incessibles. 

M. Deixonne a dit qu'il s'agisait-là d'une notion entièrement 
nouvelle en droit français. Je tiens à lui rappeer qu'au con- 
traire elle est conforme à notre droit traditionnel qui veut que 
les créances d'aliments soient insaisissables et incessibles. 

L'article 581 du code de procédure civile rend les provisions 
alimentaires insaisissables et la jurisprudence a compris dans 
ces provisions alimentaires les pensions fixées en vertu de 
l'article 205 du code civil et a précisé en outre qu'elles étaicut 
incessibles. 
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La loi du 19 juikiet 1909 a institué le bien de famille insai- 
sissable, 

Nous sommes done tout à fait dans la tradition en demandant 
que ces allocations qui on! un caractère alimentaire et éducatif 
gent insaisissables et incessibies, 

Cette notion remonte à plus d’un siècle. Vous vous rappellerez 
onssi, monsieur Deixonne, que les rentes sur l'Etat furent 
déclarées insaisissables par la loi du 8 nivôse an VI, article 4. 
1 <'agit-là, par conséquent, d'une législation tout à fait révolu- 
tionnaire sur laquelle nous devrions être les uns et les autres 
entièrement d'accord. La disposition qne je me suis permis 
d'introduire n'est ni antilaïque ni cléric:e ; eile doit vous don- 
ner satisfaction. 

M. Maurice Deixonne l’ermettez-moi, monsieur Guy Petit... 

M. le président, Vous n'avez pas la paroe, monsieur 
Deixonne 

M. Maurice Deixonne. Avcc l'autorisation de l’orateur… 

M. le président. Non! non! Votre groupe à épuisé son temps. 

Je vais mettre aux voix la questiun préalabie 

Mme Rachel Lempereur. Je demande à M. le président de 
soumettre les deux demandes séparément à l’Assemblée. Elles 
n'ont ni la même signification. 

M. Maurice Deixonne. Xi la même origine ! 

Mme Rachel Lempereur. ni la même portée. 

M. Michel Raïingeard, rapporteur pour avis. Gardez-nous de 
nws ami<., (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix ‘a question préalable oppo- 
scée par Mme Lempereur. 

M. Robert Coutant. Xous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ons le dépouillement des voles.) 

M. 1e présidont. MM. le secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. ; 

Il va y ètre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 

L'Assembiée voudra sans doute poursuivre l'examen des 
etes pendant l'opération du pointage. (Assentiment.) 

L'article 24 quater est donc réservé. 


[Article 4 quinquies.] 


M. le président, « Art. 24 quinquies. — L'article 34 de la loi 
n° 53-75 du 6 février 1933 est ainsi modifié : 

« Après prélèvement, au profit du budget général, d'une 
somme forfaita:re représentative du produit de la taxe addi- 
tionnel'e de 2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935 
sur le produit des adjudications des forêts soumises au régime 
forestier, et dont le montant sera fixé annuellement par arrèté 
du ministre des finances, le produit de la taxe unique visée à 
l'alinéa précédent est réparti de la manière suivante : 

« 87,5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé 
« Fonds forestier national »: 

« 5 p. 100 versés au budget de l’agriculture | y voie de 
fonds de concours, conformément aux dispositions de l’article 3, 
de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, premier a'inéa. » 

(Le reste sans changement.) 

M. André Liautey à déposé un amendement n° 40 tendant à 
rédiger comme suit cet article : 

« Les alinéas 2 et suivants de l’article 34 de la loi n° 53-75 
du 6 février 1953 sont modifiés comme suit: 

« Après prélèvement, au profit du budget général, d’une 
somme forfaitaire représentalive du produit de la taxe addi- 
tionnelle de 2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935 
sur le produit des adjudications des forêts soumises au régime 
forestier, et dont le montant est fixé à 220 millions pour 1955, 
le produit de la taxe unique visée à l'alinéa précédent est 
réparti de la manière suivante : 

« 87,5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor iñtitulé : 
«Fonds forestier national »: 

« à p. 100 versés au budget de l’agriculture par voie de fonds 
de concours, conformément aux dispositions de l'article 3 de 
Ja loi n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa ; 

« à p. 100 versés au Centre technique du bois conformément 
aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 
1951, deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite du 
budget approuvé par le ministre de l'agriculture, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le ministre chargé des affaires 
ecconomiques ,; 

« 2.4) p. 100 affectés à des subventions allouées pour la 
diffusion des emplois du bois et des produits de la forêt. dans 
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La taxe unique instituée le nt article sera assise 
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La parole est à M. Marcel David. . 


M. Marcel David. M. Liautey, auteur de l'amendement, 
m'avait prié de le défendre s'il ne pouvait être présent au 
moment de sa discussion. 

L'amendement a trait à une nouvelle répartition du produit 
de la taxe unique. 
Cette répartition donnerait satisfaction au Centre technique 
du bois, jusqu'à présent un peu désavantagé. J'espère que le 
Gouvernement acceptera cet amendement. 


.M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je veux faire preuve de bonne 
volonté, mais un -èvement de 2,5 p. 100, qui re nterait 
= cent 7 ons, _ mec aa AS ) gt 
ché, encore que je ne pas l'avan publi- 
cité en faveur de l’utilisation du bois. 

Sans doute pourrions-nous nous mettre d'accord pour 1 p. 
cent au lieu de 2,50 p. cent. 


M. Marcel David. La différence me paraît tout de même un 
peu trop sensible. 
Aeceptez 1,50 p. 100, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances. Alors je propose 1,25 p. 1, 
(Sourires.) 


M. Marcel David. J'accepte, monsieur le ministre, et la dit- 
férence de 1,25 p. 100 éervirait à majorer la part du centre 
technique du bois, qui serait portée à 6,25 p. 100, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Liau- 
tey dans la nouvelle rédaction suivante : 

« Rédiger comme suit l’article 24 goes 

« Les alinéas 2 et suivants de l’article 34 de Ja loi n° 53-75 
du 6 février 1953 sont modifiés comme suil : 

« Après prélèvement, au profit du budget général, d'une 
somme forfaitaire représentative du produit de la taxe addi- 
tionnelle de 2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935 
sur le produit des adjudications des forêts soumises au régime 
forestier, et dont le montant est fixé à 220 millions pour 1955, 
le produit de la taxe unique visée à l'alinéa précédent est 
réparti de la manière suivante : | 

« 87,5 f 100 versés au compte spécial du Trésor intitulé 
« Fonds forestier national; 

« 5 p. 100 versés au budget de l’agriculture par voie de 
fonds de concours, conformément aux dispositions de l’arti- 

cle 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa; 

. « 6,25 p. 100 versés au Centre technique du bois conformé- 
ment aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 
1951, deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite du bud- 
| approuvé par le ministre de l’agriculture, le ministre de 

‘industrie et du commerce et je ministre chargé des affaires 

économiques ; 

« 1,25 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la dif- 
fusion des emplois du bois et des produits de la forêt, daus 
des conditions fixées par arrêté du ministre de l’agriculture, 
après consultation des principales associations pen 
A 47 associations de communes forestières désignées par ledit 
ministre ; 

« La taxe unique instituée par le présent article sera assise 
et recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les 
sanctions antérieurement Le gere à la taxe perçue e à 
fit dn fonds forestier national, Son taux est fixé à 3,50 p. 100. » 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient celui de l'article 24 quin- 
quies. 
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[Article 24 sexies à 26.] 


M. le président. « Art. 24 sexies. — Il est accordé au ministre 
de l’agricul'ure pour l'exercice 1955, au titre du compte spécial 
« Fonds forestier national », une autorisation de programme 
de 3.225 millions de franes, ainsi répartie : 
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Chap. 1%. — Travaux de reboisement...... 2.300 millions. 
Chap. 2. — Travaux de conservation et de ? 
mise en valeur de la forêt.............,...... 925 — e 
PME. 5020 sénvetcane esse... 3.225 millions. » [E 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 24 series. 





(L'article 24 sexies, mis aux voix, est adopté.) 
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TIERE. IV LS oi’: 

Dispositions eencernaat le financement des investiesements. 

ur: ar ne de gard 

compte ment « ver- 

sement résor au fonds de coustruction, d'équipement rural 

et d'ex ion économique » les versements destinés à per- 

mettre l'octroi des prêts au titre de la législation sur les habi- 
tulions à loyer modéré. » — (Adopte.) 

« Art. 26. — Le ministre des flnanees est autorisé À effectuer 
en 1955 le débit du eompte spéeial d'investissement « ver- 
cement du Trésor au fomis de construetion, d'équipement rural 
et d'expansion éc » et dans la limite d'un montant de 
1, milliards de franes, des versements destinés à permeltre 
l'octroi de prêts ce r ent rural et pour l'expansion 
éronomique dans ainsi que dans les territoires et 
diparterments d'outre-mer: » — (Adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. L'article 27 est réservé jusqu'au vote de 
état H. 
Je donne lecture de Tétat H: 


Fré's du fonds de construction, d'équipement rural et d'expan- 
sion économique à divers secteurs de l'ésoncmie, imputables 
sur les versements du Trésor. 


« Equipement agricole. — Montant des prêts, 9.800 millions de 
Î ils. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets au voix la première ligne de l’état H. 

(La °° ligne de l'état M, mise aux cuir, est adoptée.) 

« CES re CU — Montant des prêts, 2 milliards de 
francs. » — (Adopte.} 

« Sidérurgie. Montant des prêts, 21 milliards de francs. » — 
{Adopté.} 

« Aéroports, ports maritimes. — Montant des prêts, 3 milliards 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chimie, — Montant des prêts, 3 milliards de franes. » — 
(Adoplé.) 

M. le président. « Industries de transformation. — Montant des 
prets, 7 milliards de francs, » 

M. Alphonse Denis à demandé que cette ligne soit renvoyée 
à l1 commission. 

Celle demande est-elle soutemue: ?... 

M. Louvel LA per un amendement n° 32 tendant à rédi- 
ger ainsi le de cette 6" ligne: « Industrie de translorma- 
bon et commerce »: 

La parole est à M. Lourel. 

M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, l'état H ne com- 
porte, dans la tation qui nous est soumise, aucune men- 
Loi de prêts destinés aux activités commereid'es, s 

Il est regrettable qu'aucune mention spéciale ne soit faite 
du commerce, alors que cette branche de l'économie joue, 
dans l'orientation de la production et des échanges, un rô:e qui 
va croissant. Cette laeune me paraît d'autant plus anormale 
que le jet de loi en discussion à reconnu la nécessité de 
crédits de modernisation pour les débits de tabac. 

Sans méconnaître, monsieur le ministre, l'intérêt de cette 
fo:ne de commerce, dont l'accroissement d'activité caneaurt 
à l'amélioration des recettes fiscales, on ne saurait sériense- 
ment en exagérer Vimportance dans l'amélioration des suruc- 
lures de notre économie. 

Jusqu'à présent Yeflort He pm a porté, comme il était 
sn me  tipeese ase Le les industries r— 
ransformation, L” e de cet n'a permis 
Sitisfaire les besoins du commerce, qui, d'ailleurs. étient alo 
Moins pressants. Tant que l'offre restait inférieure à la 
demande, Ja recherche d'un équilibre restait l'objectif essen- 
tel. La tendance est maintenant inversée. Aussi, sans mécon- 
haitre la nécessité de poursuivre la modernisation de l'appareil 
de produetion, est-il important de mettre le commerce en 
mesure d'améliorer ses techniques pour comprimer ses marges 
et accroître les services rendus au consommateur. 

Ur, ia modernisation du commerce se heurte pour une large 
Part aux difficultés rencontrées, en particulier par les petites 
enlreprises, pour obtenir des crédits à moyen terme, 

Une  dota budgétaire propre aurait l'intérêt d'améliorer 
la distribution du erédit au profit de cette catégorie de pro- 
fessionnels etl eût été souhaitable de majorer en eonséqmence 
le crédit global de l'état H 





“ais pour ne pas remeltre en cause l'équilibre de votre pro- 
jet, et pour éviter l'application de l'urticle 48, je ne réclamerai 
aucun crédit sup entaire, me bornant à demantder que l’in- 
titulé de la six lge « mdustries de transformation » 
soit remplacé par le € suivant: « industrie de trausforma- 
tion et commerce » . 


M: le président. Quel est l'avis du Guuvernement ? 


M. le ministre des finances. Je me range aux rai-ons par 
lesquelles M, Louvel moditie son amendement, et accepte le 
libellé qu'il propose. 

Je m'efforcerat, duns la mesure où les erédits le permettront, 
de moderniser la distribution. 


M. le président, M. Alphonse Denis avait également déposé 
un amendement n° 38 tendant à rédiger comme sait le libellé 
de la 6° ligne : « Industries de transformation, commerce ». 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, objet de mon 
intervention est de permettre aux différentes activités com- 
prises dans la sixième ligne: « industries de transformation », 


d'abtenir des prêts. : 

Les sept mill iuds accordés de ge à toutes les activités 
de cette ligne, qui comprement le crédit maritime, Vaide aw 
cinéma, les coopératives. de production et de consommation, le 
crédit artisanal et les petites et les moyennes entreprises. Nous 
demandons aussi qu'on y ajoute le commerce. 

Les crédits réservés à l'artisanat, qui étaent de, 225 millions 
en 1950, sent tombés à 140 millions l’an dernier. Pourtant, un 
arrêté pe au Journal officiel du 16 décembre 1958 é'evait le 
plafond des prêts, en portant de 25.000 à 200.009 francs le 
montant maximum des prêts à court terme, et de 300,000 à 
800.000 franes le montant maximum des prêts à moyen terme. 

Ces modifications auraient dû être suivies d'une augmen- 
talion des erédits mis à la disposiiun des banques populaires. 
C'est exactement le contraire qui s'est produit, ainsi que je 
viens de le démantrer. 

Cela souligne une fois de plus le caractère démagogiqne des 
déclarations officielles en favenr de l'artisanat. Cette attitude 
s'inscrit, à la vérité, dans le cadre d’une politique entièrement 
consacrée au renforcement des trusts. 


M, l& président. Monsieur Alphonse Denis, je vous demande 
d'abréger vos explications. 


d M. Alphonse Denis. C'est ce que je fais, monsieur le prési- 
ent. 

Ainsi, alors que 140 millions son accordés pour un m'llion 
d'entreprises artisanales, les trusts de la sidérurgie obtiemnent 
cette année 21 milliards. C’est pourquoi les artisans ont raison 
de s’umir et de lutter contre une politique qui tend à liquider 
lewrs entreprises. 

Il est donc nécessaire de doter le crédit artisanal de mevens 
suffisants pour satisfaire kes besoins les plus urgents, Nous ne 
pouvons admettre que ses posibilités s’amenuisent au fur et à 
mesure que s'aggrave la situation des artisans. 

Si j'ai déposé un amendement tendant à ajouter le mot 
« commerce » au libellé de la ligne que nous discutons, c'est 
afin que les commerçants, lourdement frappés par la mévente, 
les chages fiscales et les contrôles policiers. puissent bénéfi- 
cier de crédits et améiiorer leur situation. , 

I est alors, évident que les crédits proposés sont nette- 
ment insuffisants, Nous vous donnerons la possibilité de les 
augmenter par Ja suppression des trois milliards qui sont 
affectés an fonds d'encouragement à la pese 

Ainsi, par le transfert du crédit du fonds pour préts destinés 
à favoriser l'accroissement de la produetivité, il sera possible 
d'apporter une aide aux petiles et aux moyennes entreprises 
du commerce et de l’indnstrie. 

Nous considérons que senles les grosses entreprises capi- 
tulistes bénéficieraient de ees 3 milliards du fonds de produe- 
tivité. C'est une manière de leur faire un nouveau cadeau qui 
s'ajouterait 2 tous les privilèges fiscaux qu'ils ont pu obtenir. 

La réalité des faits démontre que la productivité ne profite 
nullement aux travailleurs, L'intensifleation des cadences de 
production et l'allongement de la journée de travañl se retour- 
nent contre la classe ouvrière. Ils procurent au patronat des 
bénéfices considérables et augmentent l'effort humain au 
détriment de la santé des travailleurs. 

C'est pourquoi il sera possible, dans un instant, si l'Assem- 
blée veut accepter la suppresston de ce crédit de 3 milliards, 
de doter la ligne actuellement en discussion de erédits pouvant 
permettre une aide à peu près convenable aux petites et aux 
moyennes entreprises. 

Je demande donc à VYAssemblée de surseoir à Ja dis- 
cussion de cette ligne jusqu'à ce que nous ayons pu statuer 
sur l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer à la ligne 
reiative à l'accroissement de la productivité. 
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Si à ce moment-là l'Assemblée veut bien nous suivre et dis- 
joind’e ce crédit, qui ne servirait, je le répète, qu'aux 
entreprises, nous aurons alors dégagé les moyens p 
réaliser les mesures que nous avons demandées en faveur des 
petites entreprises industrielles et commerciales menacées de 
disparaitre sous le poids de charges trop lourdes et par euite 
de la mévente, conséquence de l'affaiblissement du pouvoir 
d'achat des travaiileurs. 

M. le président, Monsieur Denis, votre amendement a trait 
à une modification du libellé de la sixième ligne. 

M. Alphonse Donis. Je demande que l'examen de cette ligne 
soit momentarément suspendu, 

M. le président. Vous transformez votre amendement en une 
demande de disjonction de la sixième ligne ? 

M. Alphonse Denis. Non, monsieur le président. 

Si l'Assemblée accepte de réserver la sixième ligne, nous 
reprend'ons sa discussion quand nous aurons staiué sur Ja 
dixième ligne, relative au fonds de prèts destinés à favoriser 
l'accroissement de la productivité, 

J'apporte, par la suppression de la dixième ligne, les res- 
sources propres à financer les mesures que je précomise. 

C'est alo’s, si nous sommes suivis, que l’Assemblée pourra 
reprendre la discussion de la sixième ligne. Je demande donc 
li réserve de la sixième ligne jusqu'à ce que nous ayons etatué 
eur la dixième ligris. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je m'oppose à la suppression 
de la dixième ligne. 

Dans son exposé, M. Denis a repris une partie des argu- 
ments de M. Louvel, auquel j'ai déjà donné satisfaction quant à 
la forme et quant à l'esprit, en acceptant son amendement. 

M. Alphonse Denis. Mais pas en ce qui concerne le crédit. 

M. le ministre des finances. M. Denis propose de supprimer 
le crédit de trois milhards de francs pour prêts destinés à 
favoriser l'accroissement de la productivité. 

Or, cetle ligne est précisément relative aux prêts qui iront aux 
plus petites entreprises, et ces p'êts sont les seuls qui soient 
assortis de conditions sociales, 

Si M. Denis veut supprimer les crédits pour la productivité, 
pour lesque!s des conditions générales sont imposées sur le 
plan social, et qui vont en réalité aux petites et. moyennes 


tion qu'il souhaite, 
M. le rapporteur, La commission repousse la proposition de 
M. le président. Monsieur Denis, vous me mettez dans une 
n'ont pas le droit, régementairement, de demandèr le scrutin, 
préviens. que je ne pourrai plus accepter les demandes 
M. Alphonse Denis. J'aimerais que nos collègues prennent 
rs en faveur des commerçants, mais il est l’auteur du plan 
M. Alphonse Denis. Je retire ma demande de scrutin. 
(Cette proposihion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
ment de M. Louvel. 
« Tourisme, montant des prêts: 


entreprises, pour en transférer :e bénéfice aux induetries de 
transformation, je eroïs qu'il réalise le contraire de l'opéra- 

C'est pourquoi je m'oppose à sa proposition. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. Denis. 

M. Alphonse Denis. Je demande le scrutin. 
situation délicate. 

En effet, les groupes ayant épuisé leur temps de parole 
car le temp< des scrutins est compris dans les temps de parole. 
à Je veux biea, pour une fois, déroger au principe, mais 4° 

e 
scrutin des groupes qui ont épuisé leur temps de parole. 

Monsieur Denis, maintenez-vous votre demande de scrutin ? 
Jeurs responsabilités. 

+ Car on ‘entend de beaux discours; M. Louvel, notamment, a 
ouvel qui, justement, tend à les liquider. 

M. Jean-Marie Louvel. Vous n'y avez rien compris! 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Al- 
phonse Denis, tendant à réserver la sixième ligne de l'état H. 

» le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lou- 
vel. : 

M. le président. Je mets aux voix la sixième ligne de l’état H, 
avec le nouveau libellé résultant de l'adoption de l’amende- 
; (La sirième ligne de l'état H, ainsi libellée, mise aux voir, 
est adoptée.) 

Jourisn 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Territoires et départements d'outre-mer, montant des prêts : 
13 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Sarre, montant des prêts: 12 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
« Fonds de prêts destinés à favoriser l'accroissement de la 
productivité, prêts: 3 milliuns de francs. » — (Adopté.) 





.l 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 27, avait 
été réservé jusqu'au LEA de l’état H: æ 
‘« Art. 27. — Le mnistre des finances est autorisé: à -eonsen- 
tir, au aus de Cannes its, LOS donouique,eù rire 
on, d'équipement rural et d”’ ; 
à limite de< ressources constatées à chacune des ms dudit 

« 1° Des prêts destinés à la construction de dans 
les re visées à l’article 2 du décret n° 54-160 du 11 fé. 
viier 8 

« 2e Des prêts pour le financement des dépenses de travaux 
neufs des entreprises nationales visées à l'article 9.de: la loi 
n° 48-32 du 7 janvier 1%48, de la Société nationale des chemins 
de fer français, de la Compagnie nationale du Rhône et de la 
société nationale Air France; 

« 3° Directement ou par l'intermédiaire des étab'issements 
de crédit spécialisés, de prêts aux autres secteurs : de l'éco- 
nomie : dans la mesure où i:s s’imputeront sur la contribution 
au frésor prévue à l'article 26 ci-dessus, ces prêts seront con- 
sentis conformément à la répartition figurant à l’état H, annexé 
à la présente loi. . 

« Le ministre des finances pourra, sur avis de la commission 
des investissements, moditier la répartition de l'état H visé 
ci-de-sus, ou aflecter à une ou à plusieurs lignes dudit état une 
fraction des frèts prévus au paragraphe 2° ci . NH sera 
rendu compte des modifications ainsi effectuées aux commis- 
sions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'artiele 27. 

{L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 28 à 36.] 


M. le président. « Art. 28. — Les versements du Trésor au 
fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éconv- 
mique autorisés annuellement par la loi de finances, pourront 
être majorés, par décret pris en application de l'article 22 de la 
loi n° 49-981 du 22 juillet 1949, modifié pr l'article 17 de la 
loi n° 50-586 du 27 mai 1950, dans la limite des crédits ouverts 
à la section Il du compte d'affectation spécial; « à "à diver- 
ses effectuées au moyen de la contrepartie de l'aide améri- 
taine. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 28, 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) fes 

« Art. 29. — Les entreprises, organismes et collectivités qui 
émettront en 1953 des emprunts pour l’exécution du plan de 
modernisation et d'équipement pourront recevoir des bonilica- 
tions d'intérêt pour le service de ces emprunts; l'intérêt laissé 
à la charge de l’emprunteur ne saurait être inférieur à 3 p. 100, 
ce taux étant ramené à 4,50 p. 100 pour les emprunts des entre- 
prises sidérurgiques, des charbonnages et des entreprises d'ar- 
mement maritime. » — (Adopté.) é 

« Art. 30, — Le quatrième alinéa de l'article 25 de la loi 
n° 53-80 du 7 février 1953, tel qu’il résulte de l’article 47 de la 
loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, est abrogé. » — (Adopté.) 

« Art. 31. — Pour l'année 1955, les bonifieations d'intérêt 
instituées par les articles 205, 206 et 206 bis du code de l'urba- 


nisme et de l'habitation sont applicables aux nts émis ou 
contractés, dans la limite de deux milliards de è les 
organismes d'habitations à loyer modéré et les és de 


crédit immobilier. 

« Sont également bonifiables dans les mêmes conditions sans 
limitation de somme, les emprunts contractés par ces organismes 
ou sociétés en vertu de l'article 1 de la loi n° 50-736 du 24 juin 
1950. » — (Adopté. 

« Art. 32. — La garantie de l'Etat pourra être accordée dans 
la limite d'un montant de 250 millions de francs aux emprunts 
émis pour le financement des travaux d'aménagement et d'agran- 
Dre d'établissements culturels français à l'étranger, » — 
( 4 
« Art. 33. — Le ministre des finances, des aflaires économi- 
ques et du plan est autorisé à donner la garantie de l'Etat, dans 
la limite de 1.500 millions de francs, à un emprunt qui sera 
contracté par la Société nationale de constructions aéronautiques 
du Sud-Est (S. N. C. À. S. E.) en vue du dé de la fabri- 
re » on eue de transport bi-moteur Hurel-Dubois 32. » 
— (Adopté. 

« Art. 34. — Le montant maximum des emprunts que l'aéro- 

rt de Paris est autorisé à émettre en 1955 avec la garantie de 
"Etat pour la couverture de ses dépenses de établisse- 
ment est fixé à 4.500 millions de francs. » — (Adopté.) : 

« Art. 35. — Le montant maximum des emprunts que l'admi- 
nistration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger sera 
autorisée à contracter en 1955 avec la e de l'Etat est fixé 


à 200 millions de francs. » — (Adopté. 
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« Art. 36. — Le montant maximum des emprunts que la 
compagnie des chemins de fer fra x ens est au à 
émettre en 195 avec À mes de l'Etat tant pour la couver- 


de ses de premier établissement que pour l'aug- 
Sentation de son fonds de roulement est fixé à 384 mi ons d 


francs, l'a tation du fonds de roulement sera fixé par un 
avenant à la convention du 8 mars 1909 entre l'Elat et la compa- 
gnie. » — (Adopté.) 
(Article. 37.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 37: 


« Art. 37. — I. — A compter du 135 novembre 1954, à zéro 
heure, la taxe intérieure de consommalion prévue au tableau B 
de l'article 265 du code des douanes est modifiée .comme suit 
en ce qui concerne les produits désignés ci-après : 


ee 





NUMÉRO UNITÉ 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS k QUOTITÉ 
tarif douanier. ” de perception. 
Produits lourds du pétrole 
et produits assimilés : 
Gas-oils: 
. L£ L£ . . LJ LD . . . . . L L 
Ex 3935 A AULTES ....s.0........l Hectolitres. 3.015 
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« Les dispositions de l'article 266 bis du code des douanes 
sont appheables à cette moditication qui ne s'applique ni en 
Algérie, ni dans les départements d'outre-mer. : 

«La majoration de taxe résultant des dispositions ci-dessus 
n'est pas soumise aux prélèvements eflectués au profit du fonds 
d'investissement routier. 

« Il. — Les dispositions de l’article 414 du code des douanes 
sont applicables aux détournements de produits pétroliers d'une 
destination privilégiée au point de vue fiscal et celles de 
l'article 411 du même code, à toute manœuvre ayant pour but 
ou pour résultat de faire bénéficier indûment son auteur ou un 
tiers d'une exonération, d'un dégrèvement on d’une taxe 
reduite prévus en ce qui concerne ces produits. » 


La parole est à M. Barthélemy, 


M. André Barthélemy. Mesdames, messieurs, au cours des 
séances des 3 et 12 décembre, notre collègue M. Marcel Noël à 
protesté vigoureusement contre l'insuffisance des crédits affec- 
és au fonds d'investissement routier, 

Il a souligné que, parallèlement à l’intensification incessante 
de la circulation automobile, les taxes frappant ce moyen de 
locomotion et plus particulièrement la taxe sur les carburants 
routiers aceumulaient au profit du Trésor public des fonds 
considérables. 

D'une telle situation aurait dù naturellement découler un 
effort gouvernemental sérieux pour l'amélioration, l’aménage- 
ment, la modernisation de notre réseau routier. 

La route française ne correspond plus, depuis longtemps déjà, 
au service que les usagers at'endent d'elle. De grands itinéraires 
commerciaux et touristiques restent à tracer, des autoroutes à 
construire. Toutes nos routes et chemins sont à adapter aux 
besoins de Les en plus exigeants de la circulation moderne. 

L'admirable service des ponts et chaussées que le monde 
enlier nons envie, malgré toutes ses qualités, demeure désarmé 
devant l'immense tâche à accomplir par suite du manque de 
moyens financiers. 

Alors que la ristourne de 18 p. 100 pour les routes nationales 
à prélever sur le produit des droits intérieurs sur les carbu- 
rants routiers aurait dû mettre à la disposition du fonds routier 
33 milliards de francs en 1952, 37 milliards en 1953 et 44 mil- 
liards en 1954, elle ne Jui a procuré pour chacune de ces trois 
années que respectivement : ?, 18 et 22 milliards, soit un peu 
moins de la moitié de ce qu'il pouvait légitimement en attendre, 
Cela parce qu'au cours de ces dernières années les ressources 
du fonds routier ont été amputées de 8 p. 100 sur les 18 p. 100 
qui devaient lui revenir au titre de la tranche nationale. 

Après les déclarations de M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
le 15 décembre dernier, reconnaissant la justesse de la reven- 
dication formulée par divers orateurs parlant au nom des usa- 
£ers « automobiles » de la route, afin que soit restitué au fonds 
routier le taux de prélèvement de 18 p. 100, le Gouvernement 
croit donner satisfaction aux intéressés en majorant les droits 
de consommation sur fe gas oil et en compensant cette mesure 
Par un aménagement de la ristourne consentie à son bénéfice. 

Il relève à p. 100 le prélèvement glohal effectné sur le pra- 
duit de ce droit çt 'oit une augmentation de 1 p. 100 de 
ce laux pour chacune des années 1956 et 1957. 





Mais, d'autre part, ce même fonds routier devra désormais 
ndre à sa charge les dépenses de reconstruction des ouvrages 
"art détruits par faits de que jusqu'ici supportées par le 
budget des travaux publics. Le chiffre de ces dépenses est tixé 
à 3.361 millions pour les crédits de payement et à 4.765 millions 
pour les autorisations de ramme. 

Le supplément de ressources ainsi attribué au fonds routier 
par à à 1954 n'atteint donc pas 9 milliards, et il est infé- 
rieur de lus de 24 milliards à ce qu'aurait dû jui procurer le 
taux de 18 p. 100 pour la tranche nationale. 

1 faut tenir corupte, dans le nouveau pourcentage de 20 p. 100, 
de la création de la tranche urbaine de 1 p. 100 et du relève- 
ment de 2 à 2,5 p. 100 du taux des crédits affectés à chacune 
des tranches départementale et vicinale, ce qui n'attribuera 
le maximum de 2 milliards pour des besoins nécessitant 

es chiffres beaucoup plus élevés eu égard à l'élat du réseau 
des voiries départemeniale et vicinale et des sibilités finan- 
cières de plus en plus restreintes des colléctivés locales. 

Ainsi donc, sous les apparences d'une certaine Jibéralité à 
l'égard du fonds routier, le Gouvernement n’accorde en réalité 
qu'une aide dérisoire pour l'entretien des voies de communi- 
cation de nos nt ue gr 

Il met à la charge du fonds d'investissement la reconstruction 
des ouvrages d'art qu'il ne semble plus être question de faire 
payer aux auteurs où aux responsables de leur destruction, 
c'est-à-dire aux Allemands. 

Tout cela pour tenter de justifier une injustifiable et nou- 
velle augmentation des impôts frappant les carburants routiers, 
ce qui ne manquera pas d avoir une répercussion fâcheuse sur 
les prix des transports, et donc sur le coût de la vie. 

Ces raisons sont suffisantes pour que le groupe communiste 
refuse de s'associer à ces dispositions, qu'il repousse. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 37. 

(L'article 37, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 38.] 


. M. le président. « Art. 38, — I. — Le dégrèvement prévu par 
l'article 6 dé la lot du 23 mai 1%51, en ce qui concerne le gas-oil 
utilisé pour les travaux agricoles, est porté à 2.000 francs par 
hectolitre. 

« Celte disposition n'est pas applicable aux tickets émis au 
titre de l'année 1954, normalement venus à expiration le %0 no- 
vembre 1954. 

« IL. — Les crédits ouverts au ministère des finances. des 
affaires économiques et du plan, sur le chapitre 44-93 « Dégrè- 
vement des carburants agricoles » du budget des finances, des 
affaires économiques et du plan (1. — Charges communes) pour 
l'exercice 1955, sont majorés d'une somme de 600 millions de 
francs. » 

Personne ne demande :a parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 38. 

(L'article 38, mis aux vor, est adop'é.) 

M. le président. M. Charnentier, au nom de la commission ds 
l'agriculture, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 33 
tendant, après l'article 38, à insérer le nouvel artic'e suivant : 

« Un carburant spécial et un gas-oil spécial pour l'agriculture 
devront être mis en distribution à la date du 1* janvier 1956. 

« Quiconque aura utilisé le carburant spéciaf et le gas-oil 
spécial pour l'agriculture à d’autres fins que les travaux agri- 
coles sera puni d'une amende de 12.000 à 230.00 francs. Le 
mème jugement pourra décider, pour uae période n'excédant 

as trois mois, le retrait du permis de circulation et la mise en 
ourrière, aux frais du délinquant, du véhicule qui aura été uti- 
lisé à l’occasion de ce délit, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Meslames, me: 
sieurs, je n'insisterai pas rmguement sur le problème des car- 
burants, pourtant l’un des plus importants pour la prodnetivité 
agricole. 

La France est un des rares pays à ne pas avoir de politique 
des carburants, alors que l'orientation et le développement de 
la motorisation de l’agriculture reposent sur une politique des 
carburants. 

Pour réduire la différence entre le prix du carburant francais 
et celui du carburant des autres pays, la loi du 23 mai 1951 
avait toutefois arcordé une détaxe sur l'essence et sur le gas oil. 
Le dégrèvement devait porter sur les besoins réels des exploi- 
tations, 

En réalité, le nombre de litres par hectare sur lesquels la 
détaxe à été accordée a été en diminution constante: 9 litres 
en 1952, 7 litres en 1953 et 55 litres en 1954, si bien qu'en 
1954 les agriculleurs ont dà acheter une quantilé importante 
de carburant sans détaxe. 

D'une façon générale, l'attribution forfaitaire par hectare 
motorisé rencontre de graves inconvénients, La mème quan- 
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Clé de carburant pa se révéler insuffisante pour un cultis 
vateur, mais trop importante pour un autre qui utilisera”fort 


eu son tracteur, Dans le prémier cas, on devrait ele 
Paericuiteur en Lui accordant le carburant détaxé dont ik a 
besoin. bans le deuxième cas, l'agricufteur est tenté de frau- 
der. ù 

Le seul mover de fre respecter la loi dn 23 mai 1954 est de 
fournir aux azriculteurs un carburant spécial, 
gasoil, en fonction des besoins de chacun. M faut done une 
essence agricole spécia'e. Une es-ence binaire avec utihsation 
d'alcool serait une heureuse formule, 1 faut de même un gasoil 
agricuie. 

Nous ne serons pas le <eu! pays à réaliser des carburants spé: 
ciaux, L'Allemagne, ta Grande-Bretagne, la Belgique, pour ne 
citer que ceux-li, mettent à la diposilion de. leurs agriculteurs 
des carburants spéciaux. 

Certes, Ï! faut fe temps de prendre les dispositions nécessaires 
et, à cet effet, votre commrssion propose qu'un tel système 
entre en application à partir du ?* janvier 1956, 

Votre commission estime que les prix de lessence spéciale 
devraient se rappro‘her des cours des autres pays et que Île 
gas oil devrait être complétement détaxé. ce qui permettrait 
d'orienter la motor sation agricole davantage vérs l'emploi du 
d'esel, plus éconsmique. 

Cet article additionnel prévoit des sanetons sévères pour ceux 
qui frauderarent, puisqu elle a envisagé des peines minima de 
{ O0 francs, avec un mmxamum de 241000 frames, 

Enfin, elle à retenu, avec une Mmilation de trois mois, la solu- 
tion en \vieneur en Angleterre, c'est-à-dire le retrait de fa 
licence de transport aux camions qui wilisent le gas oil agri- 
cie 

Les friule< pourraient être décelées, M existe des moyens 
te bn ics à cet effet. 

Votre commission le l'agriculture insiste donc vivement pour 
que l'Assemblée adopte l'article nouvesu qu'elle lui propose. 


M. le président. La parok est à M, le miaistre des finances, 
des affaiies économiques et du plan. 


M. le ministre des finances. L'idte que vient de développer 
M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture, 
m'est particul'érement svimpathique puisqne je FPavais mor- 
mème suggérée au Gouvernement en 1951 pour résoudre le 
problème. 

La d'iieulté, c'est que l'application de ln formule du ear- 
bur:nt coloré mecessile un contrôle sévère, M Charpentier Fa 
d'ailleurs fort bien compris, si l'on en juge par son texte. 

On hésile toujours à prendre des mesures qui nécessitent un 
contrôle aussi sévère lorsqu'on connaît la sensibilité du Fran- 
ess à des co.trôles de cet ordre. C'est pourquoi les gouver- 
nemeuts précédents ont hé<ité à s'engager dans cette voie, 

Je ne demande pas m'eux que de faire reprendre des études 
dans ce sens, d'autant plus que je ne cache pe une certaine 
préférence per-onnelle vas celle suiution, en dépit des risques 
qu'elle comporte, 

Que M. Charpentier soit donc assuré de mon désir de trouver 
une solution conforme à ses VŒux. 

Quant à l'umendement lui-même, comme ses dispositions 
S'apyliqueia ent à partir du #7 janvier 1956, il évite l'appli- 
cation de l'article #4 du règlement, mais il tombe par là mème 
sous le cout de l'article 68 qui prévoit que des dispositions de 
ce gene ne peuvent être relennes que si elles concernent les 
dépenses et les rereltes de l’exercice en cours. 

Moyennant quo, je ne l'utilise que pour gagner du temps, 
en vue d'étndier complètemesit la suggestion de M. Charpentier 
avec le désir de la faire aboutir. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, L'article GS du règlement est applicable. 


M. le président. L'article 68 du règlement étant applicable, 
l'amendement est disjoint. 


M. Raymond Dronne. C'est pourtant la seule solution raison- 
nalde du prohleme, monsieur le ministre. , 

Hnva pas besoin de faire preuve d'unaginalion ni de faire 
des recherches, Il n'y à qu'à mg “4 ce qui se pratique à 
l'étranger, Ce n'est pas la geine de rechercher un carburant 
coloré, 1} existe des carburants à faible indice d'octane. 


M. le président. Monsieur Dronne, j'ai déclaré l'amendement 
dis out. 


[Art le 39. 


M. le président. « Art. 29. — Il est institué, à compter du 
(janvier 1%55, un dégrèvement de la taxe intérieure de 
consommation prévue au tableau B de l'article 265 du code: des 
douanes en ce qui concerne les carburants désignés ci-après 
qui sont consommés par l'aviation civile pour des essais de 
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« Les lau$, conditions et limites de ce dégrèvement seront 
fixés par décret. ” 

« Les de crédits nécessaires seront opérées par 
pue À du ministre des finances, des aflaires économiques et 
w n. » Lu 

Personne ne demande la parole . 2 

Je mets aux voix l'article 39. 

(L'artiele 39, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 40.] 


M, le président, « Art. 40. — Il est ouvert au chapitre 47-22 
« Service de la sécurité sociale - Contribution annuelle de 
l'Etat. au fomds spécial de retraites de la caisse autonome patio- 
nale de sécurité sociale dans les mines et à diverses caisses de 
retraites » du budget du travail et de la sécurité sociale, pour 
l'exercice 1955, un crédit d'un milliard de franes qui sera versé 
à la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer 
d'imtérét local et des tramways. » 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de . Je voudrais savoir, de la bouche de M. le 
ministre, si les crédits qui nous sont dema ces ser- 
vices de la caisse des , cheminots permettent donner 
complèle satisfaction à leurs revendications, que j'avais expo- 
stes moi-même, au mom de la commission des finances, au 
cours de la discussion du budget du travail, ou bien si ces cré- 
dits sont seulement suffisants pour permettre lapplieation du 
décret de septembre. (Très bien! très bien! au centre.) 

M. le prés‘dent. La paroie est à M le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Tels qne les crédits sont calculé: 
ils correspondent aux charges résultant pour les collectivités 
locales du décret du 14 septembre. 

M. le président. La parole est À M. de Tinguy. | 

M. Lionel de Tinguy. Si c'est là toute votre , Monsieur 
le ministre, je ne m'estine nullement satisfait paree que préci- 
sément ce décret du 14 septembre a soulevé une tion 
unanime. 

Si je n'avais pas pos cette question, l’Assemblée, sur Ja foi 
des informations inexactes qui nous ant été données ce matin 
en commission des finances, aurait commis une erreur dont de 
très nombreux collègues se seraient repentis. 

Pour ma part, je voterai contre cet article dans sa rédaction 
actuelle, (Très bien! très bien! au centre} | 

M. Raymond DBronne. C'est parfaitement juste! 

M. le président. Quel e-t l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. Je n'ai pas d'observations à présenter. 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Je voudrais que la réponse de M, le 
ministre des finances fût plus précise, car il s'agit d’une ques- 
tion importante. 

Ce matin, en commission des finances, il nous a Wien été indi- 
qué qu'il s'agissait du financement du décret pris par le Gou- 
vernement, mais nous considérions que le p des petits 
cheminots n'était nullement résolu par cet article. 

Si celui-ci se trouve disjoint, quelle sera Ja tion du 
Gouvernement? Avant de voter pour ou contre, voudrais 
savoir dans quelle voie il va s'engager. 

M. le président. La parule est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Le décret, en cause, de toute 


façon, sera appliqué. 
La répartition de charges qu'il orte telle ’elle est 
eflectuée actuellement, fait peser sur les callectiv locales 


un fardeau trop lourd. Le Gouvernement à envisagé d'en atté- 
nuer le poids par de moyen d'un crédit d'un milliard. 

Pour répondre à la question posée par M. Pineau. si ce cré- 
dit est supprimé je crains que ce soi les collectivités locales 
qui, en ASS LE les Le Ds À y + s Lannlien- 
nement avait acce supporter lui-même applica- 
tion du décret de septembre ne soit pas trof pere as pour elles. 


M. le président, La parole est à M. Tourtaud. 
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M. Auguste Tourtaud. Ce que nous devons tout de même rete- 
nir, monsieur le ministre, c'est que l'effort consenti par le Gou- 
vernement est d'une insuffisance telle que les intéressé n ob- 
tiennent pas satisfaction. 

M. Lionel de Tinguy. Voilà ! 

M. Auguste Tourtaud. C’est ce qui nous préoccupe. 

La question, nous, n'est pas de savoir si vous faites 
un effort et si les collectivités locales sont ainsi déchargées 

‘autant. 

: Ce que nous voulons, c'est que cet effort soit suffisant pour 
donner satifaction aux intéressés. Et nous vous demandons 
de prendre des engagements en ce sens sinon nous ne pourrons 
pas voter cel article 40 

M. le ministre des finances. Le débat au fond pourra s'ins- 
taurer lors de la discussion du budget du travail. Quant à la 
disjonction, je ne peux m'y opposer. 

M. le président, La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le ministre, vous engagez- 
vous à prendre en considération les revendications que j'ai 
rappelées tout à l'heure ? 

Vous vous proposez en 1955 de satisfaire les revendications 
de 1953. Vous savez très bien que le problème n'est plus le 
mème aujourd’hui. Il y a eu réévaluation générale. C'est donc 
sur d'autres basès qu'il convient de le traiter. 


M. Auguste Tourtaud. Cela caractérise la politique sociale du 
Gouvernement ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 40. 
L'article 40, mis aux voir, n'est pas adonté.) 


[Article 41.] 


M. le président. « Art. 41. — Le prélèvement effectué sur le 
produit des droits intérieurs sur les carburants routiers au 
prolit du fonds d'investissement routier est fixé comme suil: 

« Pour 1955: 

« 14 p. 400 au profit de la tranche nationale : 

« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 
« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche vicinale ; 

« { p. 100 au profit de la tranche urbaine ; 

Total: 20 p. 400, 

« Pour 1956: 

« 15 1/2 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 

« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 
« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche vicinale ; 

« { 1/2 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 

lotal: 21 p. 100. 

« À partir de 1957: 

« 15 p. 100 au profit de la tranche nationale : 

« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 
« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche vicinale ; 

« 2 p. 100 au profit de la tranche urbaine ; 

« Total: 22 p. 100. »” 

M. de Tinguy a déposé un amendement ainsi conçu: 

« Dans le paragraphe « Pour 1956 » porter de 2,50 p. 100 à 
3,0 p. 100 la part de la tranche vicinale. » 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. La forme de mon amendement n'est 
peut-être pas parfaite, mais l'idée a, je crois, sa valeur. Il 
tend à rétablir l'équilibre entre les petites communes et !es 
grandes villes. 

\ous voyons avec satisfaction le fonds routier venir à son 
affectation normale, par étapes, à vrai dire. La générosité du 
Gouvernement n'est que partielle, mais dans la répartition 
apparaît un élément nouveau. 

« Au profit des grandes villes » disait le texte du Gouverne- 
ment. « Au profit des villes » porte le texte de la commission 
des finances, qui n'y met guère qu'une nuance. 

Il reste 4 les petites communes, les moyennes communes 
ou les a8g omérations qui ne peuvent pas prétendre à la qua- 
lification de villes À grande circulation bénéficieront relative- 
ment peu de ce fonds d'investissement routier, alors qu'elles 
Pare des charges, et spécialement des charges vicinales considé- 
anies, 

Dans mon esprit, il n’est aucunement question de négliger 
la part qui doit être faite aux villes, petites, moyennes ou 
grandes. Je conçois que les problèmes de circulation soient 
pus ardus à résoudre et plus onéreux qu'ailleurs, mais j'ai 

impression que le texte proposé aggrave une injustice qui 
existe dans maints domaines, au détriment des campagnes. 

L'habitant des villes coûte au budget bien plus cher que 
celui des campagnes. Cela est vrai pour les budgets munici- 
pes comme | «d les budgets départementaux, comme pour 
e budget de l'Etat. Or, voici qu'au lieu de rétablir l'égalité 
de Prineipe entre tous les citoyens, un nouveau texte aggrave 
l'inégalité que je viens de souligner. Mon amendement tend, 








non pas à remédier complètement à cette situation, mais à 
es 2 mr À dès 1956 au taux de 22 p. 100 en attri 

e r au taux ° en attri- 
nt y = point supplémentaire au profit de la daebe vicinale 


et en a nt 1957 les mêmes chiffres que pour 1956. 
On de rait ainsi un léger eflort aux fonds réservés aux 
grandes lomérations, un petit eflort au Trésor, qui accepte- 


rait dès 1 le taux de 22 p. 100. On éviterait l’anomalie qui 
consiste à faire bénéficier 15 à 20 départements du fonds 
urbain, tandis que plus de 60 départements constateraient, avec 
une certaine satisfaction certes, l'avantage octroyé aux grandes 
villes, mais n'en pourraient pas moins se trouver lésés, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau, contre l'ämen- 
dement. 

M. Christian Pineau. Mes chers collègues, je crois qu'il y à 
intérêt à ne pas retenir cet amendement et je demande même 
à M. de Tinguy de ne pas le maintenir, 

En eflet, nous a volontiers d'augmenter de 1 p. 100 
le taux prévu pour 1956. Mais le Gouvernement nous opposerait 
l'article 48 du règlement. 

M. Lionel de Tinguy. Ne soyez pas plus sévère que lui. 

M. Christian Pineau. Nous le savons, nous ne sommes pas 
naïfs. Mais ce que je considère, c'est la répartition et je vais 
vous dire tout de suite pourquoi. 

Nous avons augmenté la tranche départementale et la tranche 
vicinale, mais l’on peut se demander s'il ne faut pas se garder 
de l'augmenter trop. Qu'est-ce, en effet, que le fonds routier ? 
C'est un fonds d'investissement ; ee conséquent, c'est un fonds 
qui est essen‘iellement destiné à financer des travaux d'une 
certaine importance à l’exclusion de tout entretien. 

J'insiste beaucoup sur le fait que si vous augmentez trop les 
tranches vicinale et départementale par re" à la tranche 
nationale qui intéresse les communes traversées par des routes 
nationales, vous allez aboutir à voir de plus en plus des cré- 
dits d'entretien sur le fonds routier et j'ai l'impression que le 
ministère des finances ne manquera pas d'en proliter pour 
réduire alors le montant des crédits d'entretien à inscrire au 
budget ordinaire. C’est la tendance vers laquelle nous risquons 
d'aller au cours des années prochaines. 

Je crois donc que nous avons le plns grand intérêt à mainte- 
nir au maximum dans le fonds routier des crédits d'investis- 
sement qui sont destinés aux travaux d'une certaine impor- 
tance et à nous battre, s’il le faut, pour augmenter les crédits 
d'entretien qui sont ceux qui nous intéressent sur le plan des 
campagnes que vous avez d'ailleurs raison de défendre. 

Je ne crois donc pas qu'en modifiant la répartition vous ser- 
viez réellement les intérêts que vous voulez défendre, 

M. le président. La parole est à M. le ministrè des finances. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppose l'ar- 
ticle 48 du règlement à l'amendement de M. de Tinguy. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission estime que l'article 48 est 
opposable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. de 
Tinguy est disjoint. 

M. Lionel de Tinguy. Je vais molifier mon tex'e afin que l'ar- 
ticle 48 ne puisse lui être opposé, 

M. le président. Je suis saisi d'un nouvel amendement de 
M. de PE quu tend, dans le paragraphe : « A partir de 1957 » 
à porter de 2,5 à 3 p. 100 la part de la tranche vicinale et à 
ramener de 2 à 1,5 : 100 la part de la tranche urbaine. 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Je tiens à ce que l’Assemblée arbitre, 
car malgré les bonnes paroles de M. Pineau, je suis convaircu 
e les travaux de gros entretien à effectuer sur la vicinalité 

e l'ensemble du territoire — qui, de beaucoup, constitue la 
majorité de notre réseau routier — est une charge qui mérite 
une affectation plus élevée que celle de 3,5 p. 100 des recettes 
du fonds routier. 

Je ne suis pas gourmand et j'espère que M. Pineau acceptera 
cette formule transactionnelle, qui marque beaucoup de com- 
préhension de la part des campagnes, lesquelles consentent 
ainsi un sérieux avantage au profit des villes, 

M. le président. La parole est à M. Benard, rapporteur spécial. 

M. François Benard, rapporleur spécial, La commission des 
finances, au nom de laquelle j'interviens, cumprend et, même, 
partage les préoccupations de À. de Tinguy : depuis des années, 
en eflet, elle demande qu'on rende au fonds routier les som- 
mes qui lui étaient destinées. 

Mais elle craint qu'en agissant ainsi on ne continue à entre- 
tenir la confusion et à tranSférer des crédits d'entretien au 
fonds routier. 

Elle demande donc à M. de Tinguy de bien vouloir s'en tenir 
à la répartition proposée. Sinon, l'Assemblée suivrait la poli- 
tique que le Gouvernement pratiquait ces dernières années et 
qu'elle lui reprochait avec véhémence. 
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M. le président, La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Nous ne pouvons pas admeitre l'argu- 
mentation de M. le rapporteur spécial. 

Nos collègues se joindront sans doute à notre protestation 
quand ils sauront que l'augmentation au fit de la tranche 
vicinale ne porte que sur un montant g 1 de 500 millions, 
d'après les explications fournies ce malin devant la commis. 
sion des finances par M. le rapporteur. 

Lorsqu'on connait les besoins de la vicinalité, on peut affir- 
mer qu'une telle augmentation est dérisoire et ce, par rap- 
port non seulement à l'entretien, question que nous devrions 
également ewnsidérer., mais aussi aux travaux neufs et à la 
construction de chemins vicinaux. 

Chacun de nous connaît, dans les départements ruraux, des 
chemins vicinaux dont la construction, entreprise avant la 
dernière guerre, n'est pas encore achevée, bien que leur wti- 
lité fût inconstestable. 

Les crédits funt défaut. Les collectivités locales ne peuvent 
procéder à l'exécution de ces travaux ni même à l'achèvement 
de ceux commenucés depuis fort longtemps. 

Aussi allons-nous voter l'amendement en discussion, de 
même que nous l'aurions volé dans sa forme initiale. 

Nous ne pouvons accepter ni l'argumentation de M. le rap- 
porteur ni celle de M. Pineau. Nous pensons qu'un effort ïm- 
portant doit être accompli en faveur de la vicinalité rurale. 


M. le président. La parole est à M. Benard, rapporteur spécial. 


M. François Benard, rapporteur spécial. le crois que M. Tour- 
taud commet une confusion à pro du demi-point en cause, 
ui a été porté aux tranches 


— représente un milliard et 
épartementale et vicinale dès l'exercice 1955. parce que le 
fonds d'investissement doit prendre en charge la reconstruc- 
tion de ponts. 

Le projet de budget des travaux publies pour l'exercice 1953 
contient un article que l'Assemblée votera certainement en 
seconde lecture et qui permet aux collectivités locales d'em- 
prunter les sommes dont elles auraient besoin pour la recans- 
truction des ponts. Le demi-point dont il s’agit. qui est ajouté 
à ces tranches, doit donc permettre aux collectivités locales 
de couvrir immédiatement les annuités dont la charge Jeur 
incombe, C'est pourquoi nous avons procédé tout de suite à 
cette répartition. | s 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle maintienne Ja 
répartition qui a été effectuée. 

M. Auguste Tourtaud. Votre réponse ne change rien à mon 
argumentation. 

M. le président, La parole est à M. Pineau, pour répondre à 
la commission. 

M. Christian Pineau. J'ai l'impression que M. Tourtand ne 
connait absolument rien à cette question. (Exclamations à l'ez- 
tréme gauche.) 

C'est un problème que nous étudions depuis plusieurs années 
et que nous connaissons b'en. 

J'ai l'honneur de représenter l’Assemblée nationale au sein 
du fonds d'investissement routier. 

M. Menri Thamier. |! pratique une politique que nous n'accep- 
tons pas. 

M. Christian Pineau. Il ne s'agit pas simplement d'augmenter 
la part de la tranche vicinale, mais de soustraire, en 1957 au 
fonds urbain ce qu’on accordera en plus à la tranche vicinale. 

Or, il n'est pas douteux que le volume des investissements 
à effectuer pour les travaux autour de grandes villes comme 
Paris, Lille, Lyon, Marseille et bien d'autres, représentent des 
sommes beaucoup plus considérables que celles que nécessite 
la reconstruction de l’ensemble des chemins vicinaux. 

M, Auguste Tourtaud. Ce n'est pas ce que j'ai mis en cause, 

M. Christian Pineau. Or, nous réservons 2,3 p. 100 aux che- 
mins vicinaux et 2 p. 100 à la tranche urbaine. 

Si l'en ajoute 1,5 p. 100, comme le propose M. de Tinguy.. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande 0,5 p. 100. 

M. Christian Pineau. ...le relèvement est très important. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement s'en remet à 
la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Tinguy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 41, modifié par l'amendement de 
M. de Tinguy. 

(L'article 41, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 42.1. "FRS 
M. le président. « Art. 42. — 1. — Sur le 53-20 « Rou. 
tes et ponts. — Constructions et grosses » du bud- 
get des traxaux publics, des transports et du tourisme (sec. 


Con 1) pour l'exercice 1935, sont one ur — - 1 un 
crédit de payement de- 3.361.500.000 franes et une à ation 
de ponte de 4.365 millions de franes. | 

« L. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par 
faits de guerre seront désorimais supportées par le fonds d'in. 
vestissement router, savoir : | 

Par a tranche nationale gour les ponts sur routes nationales; 

Pur la tranche départementale pour les ponts sur chemins 
départementaux ; 7 

| ar la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux 
et ruraux ; : 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urhaînes. » 

M. Barthéiemy a déposé un amendement n° 45 tendant à 
supprimer cet article. | 

parole est à M. Barthélemy. 


M, André Barthé'emy. L'article 42 éclaire vivement Ja déri. 
sion du tendu accroissement im nt des recettes affec- 
tées au londs d'investissement routier, dont il est fait état 
dans le rapport. 

Ce fonds devra désormais faire les frais de la reconstruction 
des ponts sur les routes nationales, sur les routes et les che. 
mins départementaux, sur les chemins vicinaux et ux et 
sur les voies urbaines, C'est donc 3.361 mi crédits 
de payement et 4.765 millions d’autorisations de programme 
dont est amputé, pour 19%55, le prétendu accroissement de 
recettes consenti pe la lettre rectificative au fonds routier, 

En réalité, l'article 42 fait paver aux consommateurs de 
gas oil et aux usagers des transports routiers, des dépenses de 

qui toute 
e 




























reconstruction devraient ineomber, en e et 
en bonne morale, aux auteurs de ces destructions, C'est le 
cadeau que les contribuables et les consommateurs français 
sont ainsi contraints de faire cette année aux vaincus de 1944, 
aux agresseurs de 1939, aux Allemands ainsi acquittés du far- 
deau de réparations au tribunal de la politique dile euro- 
péenne. 

Le groupe communiste, qui n’absout par les destructeurs de 
nos villes et de nos villages, de nos ponts et de nos voies de 
communications, qui, d'autre part, veut que les ressources 
insuffisantes du fonds routier soient exclusivement affectées 
à ce qui fut sa destination d'origine, c'est-à-dire l'aménage- 
ment. la modernisation et l'extension du réseau routier natio- 
nal, demande la suppression de l'article 42, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement oppose l'artl- 
cle 48 du règlement. | 


M. le rapporteur. Il est applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Bar- 
thélemy est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 42. 


(L'article 42, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 43.] 


M. le président. « Art. 43. — 1] est ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du , au titre 
des dépenses effectuées sur ressources affectées du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (section 1) pour 
l'exercice 1955, un crédit de 28.77 millions de francs et une 
autorisation de mme de 41.740 millions de francs. 

« Ce crédit et cette autorisation de Pa nr mr s'appliquent 
au chapitre 85-21 « Fonds spécial d'investisse routier 
(réseau national) » du titre VII « Dépenses effectuées sur res- 
sources aflectées », 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 43. 

(L'article 43, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 44.] 


M. le président. « Art. 44. — I. — A compter du 1* janvier 
1955, il est créé une tranche urbaine du fonds d'’investisse- 
ment routier destinée : 

« 1° A remédier dans les villes à la congestion des voies 
urbaines supportant une circulation importante. 

« Le bénéfice de cette disposition sera accordé aux villes 
sous forme de subventions ne pouvvant dépasser 50 p. 100 du 
montant des travaux. 
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« 2° A financer la reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre sur la voirie urbaine. 

« Dans un délai de 6 mois après la promulgation de la pré- 
sente loi, sera adressé conjointement par le ministre de l'in- 
térieur, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre du logement et de la reconstruction 
aores consultation des assemblées locales intéressées, un plan 
des grands travaux rouliers urbains à réaliser dans un délai 
de 7 ans. Il sera approuvé par déeret en Conseil d'Etat. 

« La tranche urbaine sera gérée par le ministre de l'inté- 
rieur, assisté de la commission de gestion de la tranche na- 
tiunate du fonds routier dont la composition a été fixée par 
l'article 5 de la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951. 

« I. — I est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des 
devenses eflectuées sur ressources affectées du budget de l'in- 
tericur pour l'exercice 1955, un crédit de 1.930 millions de francs 
e: une autorisation de programme de 2.500 millions de francs. 

« Ce crédit et cetle autorisation de programme es. va4r y 
au chapitre (nouveau) 86-54 « Exécution du plan d'a oration 
de la voirie urbaine » du titre VIII « Dépenses eflectuées su’ 
ressources affectées. » 

M. Fr a présenté un amendement n° 43 tendant 
à insérer dans 5° aiinéa de l'article 44, après les mois: 
« le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme », les mots: « le ministre chargé des beaux-arts ». 


La parole est à M. Raïngeard, pour défendre l'amendement. 


M. Michel M. Frédérie-Dupont estime que les 
grandes réalisations urbaines quelie que soit leur importance, 
doivent respecter les sites, les perspectives et l'harmonie des 
villes. 

Notre collègue demande done qu'à côté des techniciens des 
travaux publics et du logement chargés d'élaborer les plans, 
puisse figurer un représentant de l' istration des beaux- 
arts. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. J'ai trop de respect pour les 
beaux-arts pour ne-pas comprendre les vues de M. Frédéric- 
Dupont, Je m'en remets à la sagesse de l’Assemblée pour sui- 
vre notre collègue sur ce point si elle le juge bon. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 43 de 
M. Frédéric-Dupon:. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Frédéric-Dupont a déposé un amende- 
ment n° 44 tendant à compléter le 5° alinéa de l'article 44 
par la phrase suivante : 

« Au cas où l'avis de l'assemblée locale intéressée n’est pas 
respecté, le  — des grands travaux routiers urbains devra être 
soumis au Parlement ». 

La parole est à M. Benard, rapporteur spécial. 

M. François Benard, rapporteur spécial. Comme je l'indi- 
quais tout à l'heure, au moment où nous demandons que le 
fonds routier retrouve ses attributions premières il ne faut pas 
chercher à refondre entièrement le texte qui l'a institué. Or, 
c'est ce que l’on est en train de faire. 


M. le ministre des finances. Je crains que la disposition pro- 
poste n’alourdisse trop la procédure. 
Le Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Le Parlement a bien autre chose à faire 
que de s'occuper de tâches de cette nature. Nous sommes le 
pores législatif, Laissons au pouvoir exécutif et aux assem- 
les locales intéressées par ces travaux le soin de discuter 
de ces problèmes. 

M. Raymond Dronne. Nous sommes pleinement d'accord: le 
probleme n'est pas de donner de nouvelles attributions au 
nage il est de lui enlever celles qu'il a appréhendées en 
rop. 


M. Michel Raingeard. Je retire l'amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 44 modifié par l'amendement 
n° 43 de M. Frédéric-Dupont. 

(L'article 44, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 45.] 


M. le président. « Art. 45, — IL est ouvert au ministre de 
l'intérieur, en addition aux crédits et aux autorisations de pro- 
£ramme accordés au titre des dépenses eflectuées sur res- 
sources affectées du budget de l’intérieur pour l'exercice 1%5, 
des crédits de payement et des autorisations de programme 





s'élevant respectivement à 1.930 millions de francs et 2 mil- 
liards de francs, répartis comme suit : 














DÉSIGNATION PHP CRÉDITS 
programme. de payement. 
Franes. Francs. 
er 86-51. — Exéculion du plan 
départemental d'amélioration du 
réseau routier...... hé titibs 1.000. 000.000 965.000 .000 
Chap. 66-53. — Exécution du plan 
vicinal d'amélioration du réseau 
Re rond erénbns 1.000.000 .000 965.000 .000 
2.000.009 .000 1.920.000 .000 


———————————_—_—_—_————…—…—…— —" . —…—…—…"…”" _____—…—_—_—_ ms 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 45, 
(L'article 45, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24 quater: (suite).] 


M. le président. Nous revenons à ] article 24 quater. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du seru- 
tion sur la question préalable opposée par Mme Lempereur : 


Nombre des votants......... vésesc-absee VDS 
Majorité absolue...... css cospousoocere : ZA 
Pour l'adoption .......... 262 
1 ATEN PONT . AM 


L'Assemb:ée nationale n'a pas adopté. 

Mile Marzim avait également opposé la question préalable à 
l’article 24 quater. 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Je désire poser deux questions précises à 
M. le rapporteur. 

Premièrement, quelles sont les conséquences financières de 
l'application du premier alinéa de l’article 24 quater ? 

Deuxièmement, queles sont les conséquences financières de 
l'application du troisième alinéa de l'article 24 quater ? 

Si M. le rapporteur me donne ces chiffres, il fera lui-même la 
démonstration qu'il m'est pas possible de voter cet article. 
En eflet, ce texte concerne toujours les fonds de la loi Barangé, 
dont les recettes sont limitées à 25.600 millions tandis que les 
dépenses que l’on propose sont supérieures à ce chiffre d'une 
dizaine de milliards. 

Comment, daus ces conditions. pourrait-on voter l'article 24 
qualer ? 

D'autre part, où le Gouvernement va-t-il trouver les fonds 
er ont Il ne s'agit pas de prendre l'attitude de Ponce 
ilate ! x 

En tout cas, M. le rapporteur doit pouvoir donner les chiffres 
que je réclame. Je les attends même avec impatience. 


M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai déjà déclaré que selon les dispositions 
du deuxième paragraphe de l'article 24 quater, le Gouverne- 
ment pourra fixer par décret un âge limite au delà duquel les 
enfants ne participeront pas aux distributions prévues au e1s 
où l'allocation dépasserait le montant du crédit. 

Ainsi, dans l'application des deux premiers alinéas de l’ar- 
ticle en cause, il n'y a aucun risque de dépasser les crédits. 

Quand à la seconde question posée par M. Thamier, je souhai- 
terais que le Gouvernement voulût bien y répondre. 

M. Maurice Deixonne. Mais le texte est d'origine parlemen- 
taire ! 

M. le président. La parole est à M. David, pour répondre à 
la commission, 

M. Marcel David. Monsieur le rapporteur, dans un autre débat, 
tout à l'heure, M. le ministre m'avait confié le soin de déclarer 
applicable l’article 1* de la loi de finances; il m'avait même 
rappelé le texte de cet article. J'y lis: 

« Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer soit une dépense nouvelle. soit une majoration de 
la charge nette entraînée par ja gestion des comptes spéciaux 
au delà des montants globaux fixés par les articles. etc. » 

7m montants globaux des comptes spéciaux, nous les avons 
vot s. 

M. Henri Thamier. 25.600 millions de francs. 

M. Marcel David. Par conséquent, ils sont acquis. On ne pent 
plus les modifier. De ce fait, l'article te de la loi de finances 
s'applique exactement en l'occurrence. L'article 24  quater 
majore la charge nette entrainée par la gestion des comptes 
spéciaux du fFrésor. 

M. Henri Thamier, Il l’augmente de dix milliards de francs 
au moins, 
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M. Martel David, M. le ra eur nous dit ensuite : Toutefois, 
en cas d'insuffisance des crédits disponibles, le Gouvernement 
pourra fixer par décret un âge limite au delà duquel les enfants 
ne participeront pas aux distributions. 

Nous avons le compte des dépenses entraînées par l'applica- 
tion de la loi Marie-Barangé dans son état actuel ; cette des 
est évalue à quatwe milllards de francs pour les distributions 
de lait et de sucre. 

Il e<t évident que si vous augmentez le nombre d'élèves, 
quatre milliards seront insuffisants. 

Par conséquent, l'article 1* de la loi de finances s'applique 
incontestablement en la crreonstance, Je serais surpris que 
M. le rapporteur de la commission des finances pût dire qu'il 
n'est pas applicable. 

M. Henri Thamier. Je demande la parole. 

M. le président. Maintenez-vous la question préalabie ou 
demandez-vous la parole sur l’article ? 

M. Menri Thamier. Monsieur le président, je n'ai pas retiré 
la question préalable. Je 1a retirerais si j'entendais des expli- 
cations pertinentes, mais elles ne peuvent pas l'être. Tous les 
membres de l’Assemblée s'en rendent compte. 

Personne mieux que M. le rapporteur de la commission des 
finances ne sait l'embarras dans lequel il se trouve pour répon- 
dre aux questions que nous lui posons. Quand parle de 
l'article 2 pour répondre à ma question sur l'article {*, il ne 
fait pas preuve de sérieux. 

Je lui demande queiles seraient les conséquences financières 
de l'article en discussion. 

M. Lione] de Tinguy. Il s'agit d'appliquer une bi en vigueur. 
On ne saurait parler de dépenses nouvelles. 

M. le président. Monsieur Thamier, je suis obligé de consta- 
ter qu'en fait, vous retirez la question préalable, puisque vous 
discutez le fond de l'article. 

M. Menri Thamier. Je ne la retire pas, mais je voudrais obte- 
nir une réponse précise du rapporteur. À 

On essaie d'emmener l’Assemblée nationale je ne sais où. 
On viole tous les prinripes admis. ; 

On sait fort bien qu'il n’est pas possible de voter cet arti- 
cle 21 quater parce qu'il n'existe pas de recettes pour assurer 
l'application des dispositions qu'il prétend instaurer. 

On essaie de jouer sur les mots et d’induire un grand nombre 
de nos collègues en erreur. $ 

Je fais anpel à tous les membres de cette Assemblée pour 
qu'ils examinent cette question, chiffres en main. (/nterrup- 
tions au centre.) : 1 

Il manque de 10 à 12 milllards, monsieur de Tinguy, qui 
m'interrompez. 

M. Lionel de Tinguy. La dépense est déjà obligatoire et à la 
charge du Trésor. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne répondrai qu'à une seule question 
soulevée par M. David car j'ai déjà répondu aux autres ques- 
lions. 

L'article 1* de la loi de finances ne s'applique pas aux dis- 
cussions budgétaires. Par conséquent, il ne saurait ètre invoqué 
en la circonstance. 

M. Marcel David. Nous sommes d'accord mais l’article 17 de 
de la Constitution et l’article 48 du règlement peuvent l'être. 
Us procèdent du même esprit. 

M. Henri Thamier. Que pense le Gouvernement de l’applica- 
tion éventuelle d'un de ces articles ? 

M. Pierre Guérard. Vous n'êtes pas ministre des finances. Cha- 
cun son rôle! 

M. Menri Thamier, Vous non plus. Nous représentons en tout 
cas plus d'électeurs que vous, monsieur Guérard. 

M. le président. Monsieur Thamier, maintenez-vous la ques- 
Lion préalable ? 


M. Henri Thamier. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée, 

Au centre et à droite, Scrutin! 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. L 

M. le président. Je demande que l’on n'abuse pas des 
demandes de scrutin. Vous connaissez en eflet le résultat du 
premier scrulin sur Ja question préalable. 

Je consulte l’Assemblée sur la question préalable opposée 
par Mille Marzin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
{MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 






















M. la président. Voici le résultat du dépoui:lement du ser 


tin : 
Nombre des votants...................... L 
Majorité RE  Lrndta sd here nl 


Pour l'a ION........s.e 209 
Contre + ON RU) re 312 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Deixonne a présenté une motion préjudicielle ainsi concue: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de 
l'article 24 ter modifiant le statut scolaire aussi 
que le président du conseil ne lui aura fait _ 
résullat de ses rparlers avec le Saint-Siège ». (Exclamations 
au centre et à rx à - 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Voici le sens de cette motion. 

Vous vous rappelez sans doute ce qui s’est passé lor: 
mon co e ami M. Pierre-Olivier Lapie, m \ 
avait institué la commission Boncour. pr. 

Il s'est trouvé que ceux qui avaient réclamé cette initiative 
ont été finalement responsables de la dissolution de cette com- 
mission parce que, sans attendre la fin de ses travaux, ils impo- 
sèrent au Parlement le vote de la loi Barangé. (Rires et excla- 
malions au centre.) 

M. Lionel de Tinguy. Ce sont vos amis qui ont quitté cet'e 
commission. 

M. Maurice Deixonne. Le [ait que j'évoque est historique. Ce 
rappel ne souffre aucune discussion. 

M. Lionel de Tinguy. Quand un vote du Parlement ne vous 
plait pas, vous vous retirez. 

M. Maurice Deixonne. Je.ne dis pas que vous ayez approuvé 
la décision qui fut alors celle de la commission Boncour ; j 
dis que la dissolution de cette commission a été occasionn 
par le vote de la loi Barangé. 

M. Pierre de Léotard. À la suite d'un geste de mauvaise 
humeur. Nous sommes d'accord. 

M. Maurice Deixonne. Je me demande donc si vous n'êtes 
pas en train de commettre la même faute, 

Vous avez un président du conseil qui vient de faire le 
voyage de Rome. espere et rires au LED des 

Qui vous dit qu'il n'a pas » -ÿ de ce voyage éléments 
d'une solution au problème dont vous obsédez le Parlement 
français ? 

Mme Francine Lefebvre. Qu'il le dise! 

M. Maurice Deixonne. La presse n'a pas été très prolixe sur 
les résultats de ce voyage. J'ai néanmoins lu quelque part que 
celte visite au Vatican avait été le point culminant du déplace- 
nn présidentiel, et que le monde entier guettait cette ren- 
contre. 

J'ai même lu sous la plume de M. Stibio, dans un autre jour- 
nal, que cette équipée de M. Mendès-France pouvait avoir pour 
but de revenir sur la loi Barrachin-Barangé. 

Voilà qui cst dit en clair. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, me demande 
s’il est opportun de poursuivre un tel débat, alors que la com- 
mission des affaire étrangères doit entendre dans quelques jours 
le président du conseil sur les résultats de son voyage à 

ome. 

Je crains que vous n'anticipiez par un vote prématuré sur des 
révé'ations qui étonneront peut-être les défenseurs les plus 
fougueux de l’enseignement confessionnel. 

Voilà poumusl nous vous demandons de surseoir à un débat 
qui, certainement, n'arrive pas à son heure. 

M. Michel Raïingeard, rapporteur pour avis. M, Deixonne 
devient ultramontain. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?... 

M. Lionel de Tinguy. Le Gouvernement ne répond pas. Il n'a 
donc rien à dire! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission se prononce pour le rejet 
de la motion préjudicielle. 

M. Pierre Guérard. Un scrutin, monsieur Deixonne ? 


M. Maurice Deixonne. Je ne demande pas le scrutin. 

M. Lionel de Tinguy. Nous, nous préférons le demander. 
Nous sommes curieux de connaître ceux qui ont si grande 
confiance dans les résultats du voyage de M. Mendès-France 
à Rome, 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Deixonne. | 

e suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

{MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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| m. 1e président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
bre des votants....................... 574 


Majorité absolme ............ SRPPEMRUS 
Pour l'adoption........... 261 
Contre :.................. 313 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. ir: 5 

M. Marcel David demande la disjonclion de l'artieie 24 quater. 

la parole est à M. Marcei David. - 

M. Marcel David. Je m'excuse de réclamer une fois de plus 
la disjonetion de l’article 24 quater. Je voudrais le faire avee 
cerémité et donner à F te une dernière : chance de 
retrouver la sagesse. ] | 

En eftet, nous remettons encre en discussion cette loi Marie- 
Jarangé dont la discussion fut si pénible. 

On prend at prétexte d'uné distribntion de lait 
sucré aux enfants de mos écoles. Maïs pourquoi ter d’un 
geste inspiré Li un esprit généreux pour rem 
l'application d'une loi dont la discussion fut difficile, qui 
disjuignit ceux que la volonté des électeurs avait unis æt dent 
les conséquences sur le destin de cette législature furent si 
néfastes ? 

Après plus de trois ans, à quelques mois d'un cycle d'élec- 
tions, trois de nes ues vraiment insatiahles ne craignent 
punt de rouvrir le débat, un débat particulièrement stérile et 
‘dangereux, 

Nous leur laissons devant l'Assemblée et devant Je pays 
tut entier la responsabilité de cette action que e- 
ment nous jugeons déplorable. Is n'hésitent pas à jeter encore 
une fois dans le débat la plus irritante des que s, Qu'ils 
me permeitent de leur dire tout le regret que j'en éprouve. 

Chaque année, verrons-nous se dresser le s fucinant 
de la loi Barangé en crise évolutive ? L'Assemblée nationale 
ne refusera-t-elle pas un jour de continuer de suivre ceux de 
nos collègues qui voudront toujours la remettre en chantier ? 

L'an dernier, on étendait l'application de cette loi en 
obligeant les colleetivités locales à utitiser par priorité des fonus 
provenant de la loi Barangé pour des constructions nouxelles 
et, répondant à mon invitation, M. Simaunet, rapporteur, indi- 
quait à l’Assemblée nationale que je texte de l'article 11 quater 
mettait fin à toute diseussion sur l'application de celte loi. 

Aujourd’hui, on nous grree un texte que l'on prétend inter- 
prétatif. Bn fait, il s'agit d'étendre l'application de La loi. C'est 
pourquoi mous demandons l'abrogation de ce texte. v. 

Si telle n’est pas l'intention des auteurs de Particle additon- 
nel, s'ils n'ont en vue que la distribution de lait sucré aux 
plus jeunes de nos enfants de France, point n'est besoin de tou- 
cher à la loi Barangé. y : 

Je propose deux amendements à votre choix. L'adoptior de 
l'un d'eux permettrait les distributions envisagées; la loi res 
tcrait telle qu'elle est; nos discussions pourraient s'arrêter là 
ei l'on ne pourrait accuser quiconque d'avoir profité d’un geste 
généreux pour des fins partisanes. 

Ayant donc deux sokitions à vous proposer pour permettre la 
distribution de lait sueré aux emfamts de moins de six ans, je 
vous demande de ne pas toucher à la loi Marie-Barangé, qui 
constitue vraiment la question la plus irritante de la législature. 

C'est avec émotion, je vous l'assure, que j'en appelle à la 
sizesse de l’Assemblée. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Raingeard, rapporteur pour 
avis. 

M. Michel Raingeard, rapporieurp ee avis. Je ne répondrai 
pas à M, Marcel David sur l'ensemble des problèmes qu'il a 
cvoqués. Je veux cependant situer de nouveau le débat dans 
sun véritable cadre. 

M. Marcel David nous reproche de saisir l'occasion de la 
distribution de ait aux enfants des écoles pour tout remettre 
en question. 

. Je lui réponds que, si les conflits d'interprétation de la loi ont 
tle mis en évidence ue des difticultés rencontrées à l'occasion 
de la distribution du lait, c'est l'interprétation au fand du texte 
qui est en jeu: si la question de la distributoin du lait s'est 
Volonté du Hégislat  lukisüve porlementans, et 
Volonté du eur, r une iative mentaire, et 
vous me permettrez même he dire qu’il serait assez intéressant 
d'expliquer par quel cheminement intellectuel on à été conduit, 
Four résoudre la erise d'excédents de lait et d’excédents d'alcool, 
à faire un prélèvement sur ies fonds institués par la loi Barangé- 
Barrachin, 

_Nous constatons qu'il y a là un singulier transfert de voca- 
tions, M. David vient d'apporter la preuve éclatante de la néces- 
sité d'une interprétation définitive de la loi que nous n'avons 
cessé de à r depuis les circulaires qui ont refusé de s'en 
tenir à sa lettre. 

C'est là tout le problème; ne l'égarons vas dans une procé- 
dure, fût-elle lactée, (Souwrires.) 





M. Marcel David, C'est l'occasion qui est pete 
_ M. Miche! Raingeard, teur pour avis. Stivez-moi sur 
cette voie lactée. (Sowurrres. 

M. le président, Je vais consulter l'Assemblée. 

M. Lionel de Tinguy. Scrutirr! 

M. le président. Des ge are disposent encore d'un ce» 

Î ile ; mais cel :i-ci sera bientôt épuisé. 
Je demande done que l’on n'abuse pas des scrutins. 

Maurice Deixonne. Ce n'est pas nous qui demandons le 


: 


Pierre Cuérard. Cessez votre obstruction ! 
M. Lionel de Tinguy. Rctirez votre motion préjudicielke ! 

Mie Madeleine Marzin. Nous voulons que vous preniez vos 
responsabilités. 

M. Lionel de Tinguy. Rassurez-vous : elles sont prises ! 

M. le nt. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l'article 24 quater, demandée par M. Marcel David, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants...............s..se. 579 
Majorité absolue..........…. ésoosboié bin... 200 
Pour l'adoption. .;.:..:.. . 5 
PRE RS 314 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Pineau a déposé un amendement n° 12 tendant à suppri- 
mer l'article 24 quauter. 

La parole est à M. Deixonne, pour soutenir eet amendement. 

M. Maurice Deixonne. M. Pineau voulait simplement faire 
observer qu'un problème scobhire de cette nature — vous le 
comprenez bien — n'a pas sa place dans un débat budgétaire. 
C'est l'évidence. 

C'est pourquoi il demande la suppression de cet article. 

M. Henri Thamier. Le Gouvernement reste muet! Il n'a pat 
répondu aux questions qui lui étaient postes, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Pour la quatrième fois lx commission 
demande le ma:ntien de l’article. Elle demande le scrutin. 

M. Pierre de Léotard. Niclirez les armcendements, monsieur 
Deixoume. Ainsi il n'y auia pas pas de débat, 

M. Maurice Deixonne. Retirez votre arliche! 

Au centre et à drone. Scrulin! 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12 de 
M. Pineau, tendant à supprimer l'article 24 quater. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueihs.) 

M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépowillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants ss... adocodcs D 
Majorité absokue.......... étosc tés ilés 287 
Pour l'adoption.....….., 265 
Contre ....... Sorbéde cvoe ! RD 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Pierre Meunier et Pierrard ont déposé un amende- 
ment n° 23 tendant rédiger ainsi l'article 24 quater: 

« La loi n° 51-1140 du 28 septembre 19%51 modifiée par 
l'article 35 de la loi du 6 février 1953 est abrogée. » 

La parole est à Mile Marzin, pour soutenir cet amendement. 

Mile Madeleine Marzin. L'attitude commune et de Ja majorité 
de la commission des finances en la personne de son rapporteur 
M. Ferri et du Gouvernement Mendis France qui refuse d'op- 
ns l'article 48 du règlement à l'article 24 gmaler nouveau, 
en qué l'application de cet article entraîne plus de dix mil- 
liards de dépenses que ne couvrira aucune recette, montre qu'il 
Ï a accord entre la majorité antilaïque de cette Assemblée et 
e Gouvernement pour aggraver les dispositions antilaiïques, 

Puisque vous invoquez la difficuité d'interprétation de Ia loi 
Barrachin-Barangé, nous vous proposons de vous débarra‘ser 
de ce souci en abrogeant la loi du 28 septembre 1951. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
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M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Je ne suis pas du 


tout d'accord avec l'orateur qui dit que nous déplorons les 
cultés d'interprétation de cette loi, Nous estimonS, nous — c'est 
d’ailleurs l'avis de la majorité de la commission de l'éducation 
hationale — que la loi est parfaitement claire. 

Les diflicullés d'interprétation ont été er rb par les 
rédactions réglementaires. ce n’est pas Île rlement qui en a 
la responsabilité, C'est pourquoi nous repoussons l’amendement. 

M. Henri Thamier, Vous dites aujourd'hui le contraire de ce 
que vous aflirmiez, vous et vos amis, au cours de la discussion 
de la loi du 28 septembre 1951! 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement et 
demande le serutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 23 de 
MM. Pierre Meunier et Pierrard. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(M. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


NOT ON Rss ééénnsnh 57 
Majorité absolue .....,...sessempunsune 200 
Pour l'adoption ......:.. 261 
UNIES ‘se. sescsttadissieste 314 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. Deixonne a déposé un amendement n° 3 tendant à rédiger 
comme suit l'article 24 quater: 

« 1, — L'article 1* de Ja loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951, 
modifié par l'article 35 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953, est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Pour aider les collectivités locales à équiper les établisse- 
ments scolaires publics du premier degré dont elles ont la 
charge, il est institué un compte spécial du Trésor qui met à 
leur disposition une allocation dont le montant est de 1.000 
francs par enfant et par trimestre de scolarité, Cette allocation 
et = Rss à la caisse départementale Scolaire par le conseil 
général. 

« IL — Le paragraphe 2 de l'article 4 de la loi susmentionnée 
est abrogé. » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Tout à l'heure, j'ai proposé à Ja prési- 
dence de soumettre à une discussion commune mon armende- 
ment et le précédent, 

On m'a fait observer que l'amendement d’origine communiste 
Supprimait la totalité de la loi Barangé alors que le mien me 
supprime que les fonds destinés à l'enseignement privé. (Aires 
à droile et au centre ) 

Dans ces conditions, il faut bien lui faire un sort à part. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Cet amendement 
est contraire à l'esprit mème de Ja loi du 28 septembre 1951. 

En conséqnence, je demande à l'Assemblée de le repousser 
et je demande Je scrutin. 

M. Maurice Deixonne. C'est un amendement qui n'est pas 
spirituel ? (Sourires.) 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Pas du tout. 

M. le président. Déplorant, une fois de plus, les raisons qui 
motivent cette succession de scrutins, je mets aux voix, par scru- 
tin, l'amendement n° 3 de M. Deixonne, repoussé par la com- 
Jission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants. ....s.ssssesescsesce 79 
Majorilé absolue........,...............es 290 
l'our l'adoption........... 265 
Conte scission 314 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Marcel David avait présenté deux ‘amendements qui 
devaient prendre place après l'article 24, mais l’auteur rectifle 
ainsi son amendement n° 22: 

« Rédiger ainsi l'article 24 quater: 

« Le décret n° 54-981 dn 1*# octobre 1954 relatif à Ja distribu- 
tion de lait et de sucre est complété de Ja façon suivante; 





« Art. 2 bis. — Ces distributions de lait et de sucre nt 
être étendues à d'autres ca ies d'enfants visées 

r l’article 1*, premier alinéa, de la loi n° 51-1140 | Ke sep- 
embre 1951, sur proposition du ministre de l’éduca natio- 
pale. » 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Si mon amendement, dont M. le ent 
vient de donner lecture, était adopté, nos ts plus 
es auraient droit au lait, sur proposition du min de 
k =. 2 nationale et nous ne toucherions pas à la loi Marie- 

rangé. 

M. Henri Thamier. Où est M. le ministre de l'éducation natio- 
nale ? Il aurait son avis à donner sur la question. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis, Il s'agit d'une 
nouvelle substitution, qui change complètement l'écosomie de 
l'article 24 quater.… 

M. Marcel David. Sûürernen!! 

eur pour avis. …ainsi ge 
on 


M. Michel Raïingeard, r« avis 
M. Marcel David le reconnaît, et qui À : oi aucune solu 
au problème que le texte entend résoudre. 

Par conséquent, je ne puis que m'oppet au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, à l'adoption de cet amende- 
ment et je demande le scrutin. . 

M. Maurice Deixonne. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Je n'hésite pas à dire que cet amende- 
ment est le plus important de ceux qui seront évoqués au 


cours de la soirée. 
Il n'y à pas de doute, l'erreur initiale que nous voulons 


rectifier est celle du décret Houdet, qui a lié les distributions 
de lait au sort de la loi Barrachin-Barangé. 

M. Lionel de Tinguy. Et la mauvaise interprétation qui avait 
été adoptée à l'origine. 

Mme Rachel Lempereur.. Monsieur de Tinguy, laissez parler 
M. Deixonne. Vous ne cessez d'interrompre ! 

M. Maurice Deixonne. Je vous demande de me laisser conti- 
nuer. Je fais un effort pour être très bref. 

Je vous rappelle que Mme Lempereur a démontré incontes- 
tablement que les crédits que nous avons votés ce matin, per- 
mettent de distribuer du lait pendant sept semaires exacte- 
ment, sur une scolarité obligatoire qui doit durer hui ans. 

Voilà des précisions que je mets quiconque au défi de contes- 
ter, à moins  — vos pieuses intentions ne vous conduisent à 
baptiser votre lait. (Rires et erclamations au centre et à droite.) 

Si vous voulez que cette distribution ne tourne pas à la 
plaisanterie, il n'y a qu'une solution, c'est de voter l'amende- 
ment de M. Marcel David. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le . La commission s'en rapporte à la décision 
de l’Assemblée. 

— pe secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement égale- 
ment. 


M. le Lg Je mets aux voix l'amendement n° 22 de 
M. Marcel David. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ....,... aès cuves chuis tr DR 
Majorité absolue ...... cnrs ssseesseses «+. 2% 
Pour l'adoption rire te 6: 

Contre CREER] ........ 313 


L'Assemblée nationale n'a pas acopté. 

Mme Grappe a déposé un amendement n° 19 rectifié tendant 
à supprimer le ier alinéa de l’article 24 quater. 

La parole est à M. Boutavant pour défendre cet amendement. 


M. Rémy Boutavant. Chacun sait que c'est pour des raisons 
fondamentales de principe nous nous sommes opposés avec 
vigueur au vote des lois antilaïques de 1951. | 

ous avons sans cesse, depuis, réclamé leur abrogation et 
c’est là le but auquel tendent en premier lieu tous nos efforts 
dans le domaine de la défense laïque. 

Nous devons d'ailleurs dire à M. Deixonne que nous comptons 
ee La + ap sur l'union + y qe re et des 
aiïques dans le s que sur les conciliabules entye le pape et 
M. Mendès-France. : SL 

Il va sans dire, par conséquent, que nous sommes contre l'ex- 
iension du bénélice de cette loi anticonstitutionnelle à de nou- 
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iles catégories d'écoles et, comme le premier alinéa est celui 
ve à aggraver la situation actuelle, nous en demandons la 


q 
suppression. : : « 

ar ai , je voudrais, au sujet de cet alinéa, poser à M. le 
* Par ailleurs, je aux finances nue question cise à laquelle 


| n'a vas encore été répondu dans ce débat, Nous voudrions 
Rs quelle somme les services ministériels ont chiffré la 
depense supplémentaire qui résultera de l'extension du béné- 
five de l'allocation scolaire aux enfants de moins de 6 ans et 
de plus de 14 ans. 

M. Guy Petit, Yous n'avez pas confiance dans les statistiques 
du ministère ! 

M. Rémy Boutavant. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous êtes 
aussi muet que votre prédécesseur ? 

M. le président. Monsieur Boutavant, je vous en prie ! £ 

M. Rémy Boutavant. Il n’est pas concevable qu'on n'ait pas 
chiffré cette dépense ! . 

Pourquoi ne veut-on pas nous donner les chiffres ? 

M. Henri Thamier. On nous invite à voter une loi dont nous 
ne wnnaissons même pas l'incidence financière. 

M. le président. Monsieur Thamier, je ne vous ai pas donné 
Ja parole. 

M. Michel Raïingeard, rapporteur pour avis. 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 19 rectifié 
de Mme Grappe. 

Je suis saisi d’une demande de scrutün. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Je demande le 


Nombre des votants ............... RYITTE 
Majorité absolue .............. Soon se ve 290 
Pour l'adoption .......... 265 
IT. dose node cons sit os 314 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Doutrellot a déposé un armendement n° 4 tendant à ajouter 
dans le premier alinéa de l’article 24 quater, après les mots : 
« fréquentant un établissement », le mot: « scolaire ». 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Le texte du prem'er alinéa n'est vrai- 
ment pas clair, 

Il est question d'enfants fréquentant un établissement du pre- 
mier degré, alors même que ces enfants ont moins de six ans ou 
plus de quatorze ans. 

Si le texte portait: « un établissement scolaire », nous sau- 
rions d’une facon incontestable qu'il s’agit d’une école mater- 
nolle et, sans vouloir justifier ce texte singulier, il faut bien 
reconnaître qu'une école maternelle a des besoins en matériel 
qui lui sont propres, par exemple en matériel Montessori pour 
celles qui pratiquent cette méthode. 

Il n’en est pas de même pour les garderies d’enfants. 

Il faut done bien préciser, dans le texte. qu'on ne glissera pas 
vers un autre propos ainsi qu'on l'a fait dans le passé. 

IL'est bien évident que, si nous ne mettons pas cette précision 
dans le texte, mes chers collègues — nous prenons rer.dez-vous 
Jour l'année prochaine — on nous dira alors qu'on a voté un 
texte qu'il s’agit d'interpréter et d'étendre aux garderies. 

Par conséquent, notre amendement est parfaitement plau- 
se ls n'y a pas de duplicité dans +ette Assemblée, il doit 

tre voté, 

M. Michel 7 re raporleur pour avis. Du moment que le 
texte porte « établissements du premier degré », il est évident 
qu'il s'agit d'établissements d'enseignement. 

M. Maurice Deixonne. Des déclarations du rapporteur nous 
ae ce que vaut l’aune! (Erclamations à droile et au 

entre.) 

M. Gabelle. Je crois que M. Peixonne sera plus sensible au 
fait que c'est l'inspection académique qui contrôle le verse- 
ment des allocations. | 

Il a donc toutes garanties, 

_M. Maurice Deixonne. Monsieur Gabelle, j'entendais tout à 
l'heure M. de Tinguy se plaindre de la façon dont la loi Barangé 
était appliquée. 

Soyez clair dans votre texte! 

M. Lionel de Tinguy. On a violé l'avis du conseil d'Etat. Si 
Vous ne respectez pas cette haute autorité, moi je la respecte. 

: me. président. Monsieur de Tinguy, vous n'avez pas la 
arole. 


M. Lionel de Tinguy. J'ai ét provoqué, 





M. le président. Le Gouvernement accepte-ti l'amende- 


ment ?.… à 
Quel est l’avis de la commission ? 
M. Michel Raïngeard, rapporteur pour avis. Le texte paraît 

clair et il me semble que M. Déixonne est en train de cultiver 

le pléonasme indirect. 

M. Maurice Deixonne. Un « pléonasme » comme celui-ci, 
commis l’'anñée dernière, nous aurait évité le débat d'aujour- 
d'hui. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Doutrellot. : 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 


M. Lionel de Tinguy. Scrutn! 

M. le rapporteur, Scrulin! 

Mme Rachel Lempereur. 11 est trop tard, 

A l'extrême gauche. Le vote est commencé. 

M. Rémy Boutavant. Quand il y a doute, la deuxième épreuve 
doit avoir lieu par assis et levé. 

M. le Après une première épreuve déclarée dou- 
teuse par le bureau, le règlement permet de demander le scru- 
tin. 
Tout en déplorant, une fois de plus, les raisons pour les- 
quelles les serutins sont demandés. 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Les députés pré- 
sents le déplorent autant que vous, monsieur le président. 

M. le président. je meis aux voix, par scrutin, l'amende- 
ment de M. Doutrellot. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..........,........... 579 
Majorilé absolue ................... dréars 290 
Pour l'adoption .......... 265 
Contre 5%. 0000000088 314 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté. 

M. Doutrellot a déposé un amendement, n° 5, tendant à sup- 
primer, daus le premier alinéa de l’article 24 qualer, les mots: 
« moins de six ans ou ». 

La parole est à Mme Lempereur pour soutenir cet amende- 
ment. 

Mme Rachel Lempereur, M. Doutre!lot propose de supprimer 
la notion: les moins de six ans, en ce qui concerne la loi 
Barangé elle-même. 

IL est bien ceriain — et nous en serons tous d'accord, 
il ne peut y avoir de contestation sur ce point — que, confor- 
mément à la légèslation en vigueur, les enfants de moins de 
six ans échappent à l'obligation scolaire. 

S'il n'y à pas obligation, on ne peut se réclamer du carac- 
tère particuliie qui a été donné à la loi Barangé elle-même 
ee ceux qui la voulaient, c'est-à-dire l’encouragement à la 
réquentation scolaire. , 

I n’y à pas lieu d'eicourager une fréquentation scolaire qui 
n'est pas obligatoire. 

M. Guy Petit, C'est du paradoxe! 

A Rachel Lempereur. C’est un paradoxe assez net et assez 
clair. 

M. Raymond Dronne, Vous al'ez fermer les écoles mater- 
pelles ? 

Mme Rachel Lempereur. Je vous ferai remarquer, monsieur, 
que certains -€ sont en bien chargés de les supprimer. 

En eflet, je l’ai souligné lors de débats antérieurs sur le 
budget de l'éducation nationale, à Paris les familles doivent 
faire inscrire leurs enfants dans les mairies, et non pas 
dans les écoles. J'ai assisté personnellement, à la rentrée d'oc- 
tobre dernier. aux inscriptions d'enfants, J'ai entendu poser 
cette question aux mamans qui allaient faire inscrire leurs 
petits pour l'école matemelile : 

« Quel âge at-il? Il n'a pas quatre ans et demi? Nous ne 
pouvons pas l'inserire, à moins que vous ne soyez vous-même 
employée dans une entreprise. 1ravaillez-vous ? » 

Si la mère répondait: « Non, je ne travaille pas, je reste 
chez moi », on lui répondail: « Alors, je ne peux pas inscrire 
votre enfant ». 

En même temps que vous votez la loi Barangé, pour laquelle 
vous vous réclamez d’une facilité d'interprétation, vous venez 

nous dire que nous sommes en train d'essayer de supprimer 
les écoles maternelles, Or, les écoles maternelles elles-mêmes, 
par suite de la carence dont vous faites preuve dans le vote 
des crédits qui devraient leur être aflectés, tout au moins 
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ur l'enseignement du premier degré, ne ent. pas Je rôle 

Escles devraient jouer, On veut en faire Pa _ plus de 
- véritables garderies d'enfants, alors qu’elles sont vraiment 
des écoles ayant un rôle éminemment éducatif sur tous les 
plans, vous le savez, en ce qui concerne tant la formation 
physique de l'enfant que le développement de ses aptitudes 
morales, intellectuelles et manuelles. 

Par conséquent, monsieur Dronne, votre remarque était mal 
fondée, et je le regrette. 

Je tiens néanmoins à vous dire que vous n'êtes pas 
fondés à réclamer l'extension de In loi Barangé aux enfants 
de moins de six ans, puisque, pour ces enfants, il o'y à pas 
obligation, On ne peut invoquer pour justifier une demande 
d'extension de la loi le fait que les familles pourront demander 
à être défraytes des charges que leur impose la fréquentation 
de l’école maternelle par leurs enfants, puisqu'on leur fait 
mème des difficultés pour inscrire ces enfants à l'école mater- 
pelle. 

D'ailleurs, vous savez bien que dans les écoles maternel!es 
la fréquentation scolaire ne peut faire l'objet d'un contrôle 
sérieux, étant donné que c'est entre trois et six ans que l'enfant 
contracte la plupart des maladies infantiles. La fréquentation, 
même si elle dait Pers serait incomplète et irrégu- 
fière. En fait, l'effectif dans les écoles maternelles est très 
variable d'un jour à l’autre. Les registres de fréquentation ne 
sont pas obligatoires, vous le savez. 

M. Maurice Deixonne. Même dans l'enseignement public. 

Mme Rachel Lempereur. À propos de cet amendement, vous 
vous ob<tinez dans un entétement un peu curieux, ou plutôt 
qui n'est que trop clax. Une fois de plus, vous démontrerez 
ainsi que vous servez tout simplement une cause qui n'a rien 
à voir, je regrette de le dire, avec la défense des enfants, dont 
vous vous réclamez, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour awis. 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Mme Lempereur 
vient de prononcer avec une telle éloquence l'éloge des écoles 
maternelles, en rendant hommage à leurs rôles multiples dans 
le cadre de l’enseignement du premier degré, que je me crvis 
dispensé de développer quelque argument contre l'amendement 
qu'elle vient de défendre. 

On ne peut qu'encowager la fréquentation de ces écoles par 
le plus grand nombre d'enfants. Mme Lempereur vient de le 
démontrer. Aussi je ne puis que demander, par scrutin, le rejet 
d'un amendement qui irait Jà contre. 

M. Maurice Deixonne. C'est-à-dire que vous comptez sur les 
inscriptions fictives. Voilà la vérité! 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Pas du tout. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Doutrellot. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des vetes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


lin : Ke 
DORE CD DORE... 6 cpoccddioss coite 573 
Majorité absojue...................se.s..e + 290 
Pour l'adoption........... 265 
PPT 313 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Rincent a déposé un amendement, n° 14, tendant à sup- 
primer, dans le premier alinéa de l'article 24 quater, les mots: 
« ou plus de quatorze ans ». 

La parole est à M. Deixonne, pour soutenir l'amendement. 

M. Maurice Deixonne. Cet amendement vise à écarter l'exten- 
sion de la loi Barangé aux cours complémentaires, et ce, pour 
des raisons tout aussi défendables. 

Vous savez très bien que certains cours complémentaires 
privés sont à cheval sur l'enseignement primaire et l'ensei- 
gnement technique, notamment dans le domaine agricole. 

Si l'on voulait analyser les choses à fond, on constaterait 
qu'il existe toutes sortes de cours privés intermédiaires eptre un 
enseignement technique pur et un cours complémentaire. 

D'ailleurs si, dans l'enseignement du premier degré privé, 
on a bénéficié de la loi Barangé, j'ai eu l'impression qu'on avait 
eu tendance à faire glisser le maximimm de cours complémen- 
taires dans le second degré de façon à avoir le plus possible 
de boursiers nationaux. 

On ne peut tout de même pas déclarer appartenir à l'ensei- 
gnement du second degré pour bénéficier des bourses natio- 
nales et du premier degré pour toucher l'allocation de la loi 
Barangé. 

M. Rincent vous demande, en conséquence, de supprimer les 
mots : « ou plus de quatorze ans ». 








M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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Au centre et à droite. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. ‘ | « : 
(Les votes sont recueillis.) 


in est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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La parole est à M. Deïxonne, pour soutenir cet amendement. 

M. Maurice Deixonne. Mme Lempereur nous à montré qu'il 
n'était pas possible — pas plus l'enseignement public 
que pour l’enseignement privé — de contrôler la présence de 
jeunes enfanis qui, ne pouvant se déplacer seuls, sont conduits 
à l'écoe par leurs parents quand ces derniers ont le temps 
et, bien entendu, quand les enfants ne sont malades, 

Par conséquent, alors que la loi Barangé était axée sur cette 
idée de la fréquentat:on scolaire, nous nous à dans 
un domaine lout à fait nouveau, C'est pourquoi Doutrellot 
propose l'adjonction de cette phrase: 

« Toutefois le versément de cette allocation pour les enfants 
qui ne sont pas suumis à l'obligation scolaire est subordonné 
à une fréquentation régulière au sens de la loi du 22 mai 1916 
sur l'obligation scolaire. » 

Avouez tout de même qu'on ne peut pas demander moins ! 

Si vous ne votez pas une telle disposition, diles carrément 
que nous nous engageons dans la voie des inseriptions fictives ! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Miche! Raingeard, rapporteur r amis. Je me veux p:s 
prolonger le débat. Je désire simplement indiquer que la loi 
du 22 mai 1946, modifiant les lois de 1882 et de 1988 sur Fobli- 
gation scolaire, prévoit la constation, pour l'application des 
sanctions, de trois ab:ences seulement. 

IL est bien évident qu'une telle disposition est absoïument 
inapplicable dans le ca des écoles maternelles. La démons- 
tration qu'a faite tout à l'heure Mme reur le confirme. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. M. Haingeard n'ignore certainement 
pas que le Conseil d'Etat, s'étant sur ce e, 
a envisagé un projet de règlement d'administration que 
qui serait naturellement moins exigeant pour les en de 
mr À de six ans que pour ceux qui sont soumis à l'obligation 


Par conséquent, faisant confiance à l'administration, disons 
simplement qu'on exigera une fréquentation minimum moins 
sévere que pour les autres, mais qu'on exigera tout de même 
la fréquentation. Sinon, nous allons à l'aventure! . 

M. Miche! Raingeard, rapporteur pour avis. L'amendement 
de M. Doutrellot n'est pas acceptable. 

M. Henri Thamier. Par qui ? Par vous, monsieur Raïngeard ? 
Mais vous ne parlez au nom de la commission des finances ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 de 
M. Doutrellot. 

M. Jean-Marie Louvel. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vutes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le t des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du æcru- 


tin : 
Nombre des votants ............. sit .… #11 
Majorité absoke ..............m..... . 299 
Pour l'adoption ...... co... 264 
De SU Z A5: USE 313 


L'Assendblée nationale n'a pas adopté. 
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M. Doutrellot a présenté un amendement n° 6 tendant, dans 
le deuxième alinéa de l’article 24 ter, après les mots : « fré- 
quentant un établissement », à ajouter le mot : « scolaire ». 

La parole est à M. Deixonne, pour soutenir cet amendement. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, cet amende- 
ment n’avait d'objet que si l'amendement n° 4 était adopté. 

ll est donc retiré. 

M. le président. L'amendement n° 6 de M. Doutrellot est 
eliré. 

' MM. Signor et Pierre Meunier ont présenté un amendement 
n° 24 

Mile Madeleine Marzin. Cet amendement concerne le deuxième 
alinéa, monsieur le président. 

Nous avions encore un amendement sur le premier alinéa 
et il n'a pas été appelé. Il doit porter la signature de 
Mme Grappe, si je ne me trompe. 

M. le président. Il a été appelé tout à l'heure. 

Mile Madeleine Marzin. Mme GE avait présenté deux 
amendements. Le premier tendait à la suppression de l'alinéa 
el le second tendait à limiter 2ux seuls élèves des établisse 
ments publics le bénéfice des dispositions du premier alinéa. 

M. le président. Cet amendement ne figure pas dans le dos: 
sier de la présidence, mademoiselle. 

Mile Madeleine Marzin. C'est moi-même qui l'ai déposé jeudi 
dernier, monsieur le président. 

M. le rapporteur, Il s’agit de l'amendement n° 34. 

e Madeleine Marzin. I1 y avait deux amendement, mon- 
sieur le président. Je ne me souviens pas de leur numéro. Le 
premier, qui a été défendu par M. Boutavant, tendait à la 
suppression du premier alinéa. Le se“and, dont j'attendais 
qu'il fût appelé, tendait à limiter aux seuls élèves des établis- 
sements publiés le hénéfice des dispositions du premier alinéa. 

M. le président. Dans le dossier de la présidence, l'amende- 
ment n° 34 est porté comme ayant été retiré par Mme Grappe. 

Mais si vous le désirez, mademoiselle Marzin, vous pouvez 
le reprendre. 

Mile Madeleine Marzin. C'est ce que je désire faire. 

M. le président. Mlle Marzin reprend donc l'amendement 
n° 34 de Mme Grappe tendant à ajouter dans le deuxième alinéa 
de l'article 24 quater, après les mots: « ayant des enfants fré- 
quentant un établissement » l'adjectif « publie ». 

La parole est à Mlle Marzin. 

Mile Madeleine Marzin, Nous proposons de limiter le béné- 
fice de l'extension de l'allocation Barrachin-Barangé aux seuls 
enfants de moins de 6 ans et de plus de 14 ans qui 
fréquentent une école communale. (Interruptions au centre.) 

M. Lionel de Tinguy. Et les autres enfants ? Ils ont le droit 
de crever de faim ? 

M. Rémi Boutavant. Pour les autres, vous n'avez qu'à payer ! 
Mile Madeleine Marzin. Vous demandez une extension de la 
loi. Nous désirons que cetie extension soit limitée aux seuls 
enfants qui fréquentent les écoles laïques. 

M. Pierre Guérard. C'est cela, la main tendue ? 

M. Arthur Musmeaux. La meilleure facon de leur tendre la 
main, c'est de les avoir tous dans la même école. 

er Madeleine Marzin. Les fonds publics sont pour les écoles 
punniques. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Il y avait deux 
amendements de Mme Grappe. Le premier, par l'introduction 
du mot « public » dans le premier alinéa, tendait à limiter 
l'extension de l'application de la loi aux enfants de moins de 
SiX ans du seul euseignement public. Le second, par l’intro- 
duction du même mot au deuxième alinéa, .tend à limiter les 
distributions de lait aux seuls enfants de l’enseignement public. 

Le principe de ces questions a déjà été longuement débattu. 
Je n'y reviens pas, car sa portée n'échappe à personne. 

Je m'’oppose donc à l'adoption de l'amendement et je 
demande le serutin. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 24 de 
Mme Grappe pe par Mlle Marzin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin : 
Nombre RS RE té tv 478 
Majorité absolue.............. Sobbése és «+ 240 
Pour l'adoption........... 164 
MOTS es F4 PO 314 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 





MY. Signor et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
n° 24 (première parlie), tendant à substituer à la fin de la 
première phrase du deuxième alinéa de l’article 24 quater, 
aux mots: « du Per degré » le mot: « public ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. L'Assemblce s'est 
déjà prononcée sur des amendements ayant le même esprit, 
sinon la même rédaction. 

M. le président. Cet amendement est: maintenu ? 

M. Henri Thamier. Certainement, monsieur le président. Nous 
ne demandons pas le scrutin. Nous désirons qu'il soit mis aux 
voix. (Exclamations au centre.) 

Plusieurs membres au centre. Alors, scrutin! 

M. Michel Raïngeard, rapporteur pour avis. Je demande le 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 24 (pre- 
mière partie) de MM. Pierre Meunier et Signor. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serwtin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... bath ctestp nee 401 
Majorité absolue.......... co sien e8 6 joies ne 201 
Pour l’adoption........... 106 
COMRO és nsed by de di cé 279 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'appelle maintenant, en discussion commune, l'amendement 
n° 7, déposé par Mme Lempereur, et l'amendement n° 24 
(deuxième partie) de MM. Signor et Pierre Meunier, qui tendent 
à supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 24 quater. 

La as est à M. Deixonne, pour défendre l'amendement de 
Mme Lempereur. 

M. Maurice Deixonne. Le contreprojet — car c'en était un — 
présenté par M. Marcel David permettait de régler d'une façon 
Satisfaisante le problème de la distribution du :ait, On vous à 
surabondamment démontré que la solution ne pouvait être 
trouvée dans le cadre de la loi Barangé. 

Encore une fois, mes chers collègues, je vous demande de 
retenir ces chiffres, qui resteront comme un pronostic que nous 
vérifierons : si vous ne dégagez pas des recettes nouvelles, si 
vous ne créez pas de nouveaux impôts, nous pouvons vous 
prédire que vous aurez tout juste de quoi distribuer du lait 
— puisque les enfants vont obligatoirement à l'école depuis 
l’âge de six ans — exactement pendant 1 mois et 21 jours, soit 
sept semaines. 

Comme vous avez prévu vous-mêmes cette échéance — vous 
ne pouviez pas en avoir, ne serait-ce qu'une vague idée, si 
vous n'aviez pas fait le calcul — vous avez imaginé la dispo- 
sition qui est à la fin du deuxième alinéa, en vous disant: si 
les crédits manquent, nous fixerons un âge limite. 

Mme Lempereur a souligné ce qu'il y avait d’inhumain dans 
cette mesure pour les enfants qui auront pris la bonne habitude 
de déguster leur bol de lait; et je puis vous témoigner que 
dans certaines écoles, à Carmaux notamment, cette distribution 
est fort appréciée. 

Songez au cas de deux frères d'âges différents et fréquen- 
tant la même école. Allez-vous donner du lait à l’un et :e refu- 
ser à l’autre ? Songez éga'ement au cas de deux enfants d'âges 
différents, qui se trouvent dans la même classe. L'un ira bore 
son bol de lait tandis que l’autre— excusez l'expression — le 
verra passer sous son nez. 

Au centre. C'est ce qui a lieu actuellement, 

M. Lionel de Tinguy. Posez la question au Gouvernement, 

M. Henri Thamier. Le Gouvernement est présent. 

M. Maurice Deixonne. Je ne sais si le représentant du Gouver- 
nement prendra la parole. Je le souhaite pour bien des raisons, 
croyez-le. 

Jusqu'à présent vous lui dites: débrouillez-vous, trouvez les 
crédits! Et il ne répond rien, ce qui ne vous empêche pas de 
voter des textes, ce qui est un cas unique dans notre histoire. 

Vous avez invoqué l'hygiène alimentaire de l'enfant. Est-il 
admissible que vous puissiez cesser de distribuer le lait préci- 
sément à un âge — quel âge exactement ? neuf ans ? dix ans ? 


-De quels crédits disposerez-vous ? — à un âge particulièrement 


= pour la formation des jeunes ? 
S'il ne s’agit pas là d’une subvention occasionnelle en faveur 
d'une production nationale qui a d’ailleurs toule notre sym- 
pathie, il est impossible d'envisager qu'un tel effort soit suboi- 
donné à des contingences qui risquent de l’interrompre du 
jour au lendemain. 

Dans ce domaine plus que dans d’autres, qui veut la fin veut 
les moyens. Levez, je vous prie, cette restriction inconcevable. 
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M. le président. La parole est à M. Thamier, pour soutenir 
l'amendement n° 24 (deuxième partie). 

M. Henri Thamier, Je vais une fois encore poser la même 
question. Ce n'est pas notre faute si nous sommes obligés de 
nous répéter: on ne nous répond jainais. 

Quelle est l'incidence financière de l'application du premier 
alinéa Je l'article 24 quater ? Les services de la commission 
des finances l'ont certainement chiffrée. 

Quand nous aurons la réponse, nous conslaterons que, aulo- 
matiquement, il n'y a p:us un sou pour distribuer le lait. 

L'exposé des motifs de l'article 24 quater déposé par MM. Ga- 
bee, Denais, Hénault et Max Brusset, déclare : 

« Par décret du 1* octobre 1954 le Gouvernement a décidé 
de faire effectuer des distributions de lait sucré à certaines 
catégories d'enfants fréquentant l'enseignement du premier 
degré el ouvrant droit aux allocations scolaires. 

« Les crédits nécessaires sont prélevés sur le compte spécial 
du Trésur institué la lui du 28 septembre 1951 dans la 
limite du chiffre fixé chaque année. " 

« Or, un litige subsis'e quant à l'application de cette loi aux 
enfants de moins de six ans et de plus de quatorze ans qui 
fréquentent l'enseignement du premier degré. 

« De ce fait les plus jeunes écoliers, ceux pour lesquels les 
distributions de lait sucré semblent le plus indiquées en sont 
actuellement exclus. » 

C'est-à-dire qu'on a justifié le dépôt de l'article 24 quater 
par cette question du lait. 

Or, si vous appliquez le premier alinéa de cet article, vous 
ne pourrez plus distribuer le lait. 
nE Maurice Deixonne. M. Gabelle est une nourrice sèche! 

tres.) F 

M. Menri Thamier. Nous attendons des explications à ce sujet. 
On ne peut quand même pas jouer plus longtemps au chat et à 
la souris. N faudrait en finir. 

Nous attendons des explications et des précisions de la part 
du rapporteur de la commission des finances ainsi que du Gou- 
vernement qui doit faire connaître son avis sur une question 
aussi importante. 

M. Alphonse Denis. Toutes les municipalités aussi attendent 
la réponse. 

M. Menri Thamier. Il n'est pas possible que, s'agissant d'un 
comple spécial du Trésor, vous votiez des dépenses qui ne 
soient pas effectivement gagées par des recettes. 

Or, les recettes sont fixes: 25.600 millions et les dépenses 
dépassent ce chiffre. 

Nous réclamons des décisions, assurés qu'elles suffiront à 
montrer que l'article ne tient pas. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai déjà répondu tout à l'heure à M. Tha- 
mier. Je ne peux pas lui répondre une deuxième fois. 

Les amendements détruisent l'équilibre de l’artucle 24 quater. 
Je demande donc à l'Assemblée de les repousser tous les deux, 
par scrulin. 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, Lorsque j'ai posé la quest'on sur l'alinéa 
pig er, M, le rapporteur m'a répondu sur l'alinéa deuxième. 
# procès-verbal en fera foi, 

ne m'a jamais répondu sur l'alinéa premier. Pouvons-nons, 
oui où on, savoir officiellement à combien se chiffrent les 
dépenses prévues à l'alinta premier, c'est-à-dire les dépenses 
qui résulteront de l'extension de Ja loi Barangé à tous les 
enfants de moins de s'x ans et de plus de quatorze ans ? 

Les di ee ont le droit, quelque position qu'ils prennent 
dans ce débat, de savoir à combien s'élèveront ces dépenses. 

M. le rapporteur. Je vous ai prié tout à l'heure de le deman- 
der au Gouvernement. 

M, le préeident. La parole est À M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je rappelle la question que j'ai 
moi-même posée à la commission des finances : considérait-elle 
que la disposition qu'elle proposait était en règle avec la 
Constitution, 

Le Gouvernement, je le souligne, n'a pas l'initiative de ce 
texte. 11 s'agit, je le rappelle aussi, d’un compte d'affectation 
spéciale, Le mécanisme d'un tel compte est très connu: les 
dépenses ne sont effectuées que dans la limite des ressources 
correspondantes, 

M. Maurice Deixonne. Les enfants auront du lait toutefois. 

M. le ministre des finances. C'est pourquoi le ministre des 
finances, garanti par ce mécanisme financier, à laissé à l'As- 
semblée le soin de décider. 

J'ajoute une précision; à plusieurs reprises on a considéré 
le chiffre évaluatif des racettes comme un chiffre limitatif, En 
réalité, ce chiffre est une évaluation de ce que doit produire 
la taxe aflectée, Evidemment ce chiffre peut varier, comme 
pourront varier les dépenses dues à la distribution de lait, 





—_—— 


selon qu'un nombre ou moins grand de communes 
céderont à cetle distri rs ARE Pre 

Quoi qu'il en soit, s'agissant d'un e d'affectation spé- 
ciale, le m'nistre des finances à pu s'abstenir jusqu'à présent 
dans le débat, en raison des garanties que ce mécanisme pré- 
sente pour le Trésor. se 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de . Pour ma part, je fais les expresse 
réserves sur l'interprétation donnée par M. le ministre. 

Etant donné qu'il existe une dette de l'Etat — elle a été 
reconnue ee le conseil d'Etat, ce que je répèle pour la 
vingtième fois peut-être — qu'il y ait un it ou non, l'Etat 
est tenu de payer. 

Il ne peut donc être question de crédit limité par le mon- 
tant des recettes. L'Etat ne peut pas uer de parole. 

Je suis persuadé que le nouveau ministre des finances ne 
voudra pas, sur ce point, instaurer une méthode contre laquelle 
il s'élèverait avee véhémence s'il siégeait encore sur nos bancs. 

M, le président. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements n° 7 de Mme Lempereur et n° 24 (deuxième 
partie) de MM. Signor et Pierre Meunier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos, | 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


lin : 
Nombre des votants ........... HAE . 577 
Majorilé absolue ........................ . 289 
Pour l'adoption .......... 264 
Contre RTL LLLELEX)] 313 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Nous arrivons à deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune, le premier de M. Marcel David sous 
le n° 15 et le second de MM. Boutavant et Pierre Meunier, sous 
le n° 25, qui tendent à supprimer le troisième alinéa de 
l'article 24 quater. 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Monsieur le ministre, combien H a-til 
d'affaires pendantes devant la juridiction contentieuse | 

Les testations ont dà s'élever à l'arrêté du conseil 
d'Etat du mois d'avril 1954 auquel probablement M. de Tinguy 
se référait tout à l'heure. 

Combien y a-t-il d'affaires contenticuses et quelles dépenses 
leur règlement pourrait-il entrainer ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. J'avoue, mon cher co , être 
hors d'état de vous répondre avec précision, ce calcul n'ayant 
pas été opéré par les services des finances. | 

Il est vrasemblable que quelques centaines d'instances ont 
été engagées, et c'est uoi je me permets de demander à 
l'Assemblée de ne pas insister pour le vote du troisième alinéa, 
qui présente un caractère de rétroactivilé qui ne me fenible 
pas normal, puisqu'il dispose que le présent texte sera appliqué 
aux affaires pendantes devant les juridictions cententeuses à 
la date de la promulgation de la présente Joi. 

Je prie l'Assemblée d'être attentive d’une part au caractère 
de non-rétroactivité que doit avoir une loi, et d'autre part, au 
déséquilibre que provoquerait l'adoption du troisième alinta 
puisque, bien entendu, les instances n’ont été engagées que 
d'un seul côté. 

Le souci du Gouvernement à l'époque où la loi a été votée 
a été le maintien de l'équilibre entre les deux écoles, et il 
importe que cet équilibre ne soit pas détruit. C'est pourquoi 
j'estime qu'il y aurait lieu de supprimer le troisième alinéa ou 
d'en modifier la rédaction. 

M. Maurice Deixonne. La question de M. David était donc per- 
tinente ! 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de . Ce texte n'apporte rien de nouveau, et 
le caractère interprétatif revient à confirmer puremen: et sim- 
plement l'avis du conseil d'Etat. 

Si nous avons, dans un texte de conciliation, limité aux 
affaires pendantes l'effet de la loi, c'est que ceux qui n'avaient 
pas protesté devant les juridietions contentieuses, avaient impli- 
citement accepté l'interprétation énoncée qui a prévalu rue de 
Grenelle. En demandant que seuls les protestataires soient 
bénéficiaires du texte, nous avons pensé limiter la dépense. 

Mais si vous souhaitez consentir une dépense plus page 
et accorder une rétroactivité plus générale — ce serait au fond 
la véritable portée de la loi de 1951 et c'était votre pensée 
lorsque, siégeant côte à côte nous l'avons ensemble défendue — 
je le veux bien. En tout cas, à mon avis, il n'existe pas de fait 


nouveau dans ce troisième 








les Gin à 


ae ee = « 








cs 
t6 


la 
at 


ne 
le 


es 
1e 


e 


is 
13 
1S 


il 
y 


S 











ASSEMBLEE NATIONALE -— 3° SEANCE DU 28 JANVIER 1965 441 





Le plus simple, dans l'intérêt bien entendu des finances que 
vous êtes chargé de défendre, c'est de voter purement et s 
plement ce texte. x 

M. Maurice Deixonne. Vous nous coûlez cher, monsieur de 
inguy ! 
ur le nm La parole est à M. Boutavant, pour soutenir 
son amendement. 

‘M. Rémy Boutavant. Par ce troisième alinéa, on prétend agir 
rétroactivement et dicter leur décision aux istrats à qui seuls 
il appartient de se prononcer sur les requêtes qui leur sont 
soumises, en s'appuyant, na‘urellement, sur les seuls textes 
en vigueur au moment où ont été introduits les recours. 

En d’autres temps et à propos d’autres questions, des juristes 
jntraitables se seraient levés sur tous les bancs de l’Assemblée 
pour protester avee véhémence contre une telle violation du 
principe de la séparation des pouvoirs. Mais le cynisme des poli- 
tiviens cléricaux (Protestations au centre et à droite) est tel dans 
cette Assemblée des apparentements qu'ils me era pa;, 
jour arr.ver à leurs fins, de violer les principes dont ils se reela- 
ment par ailleurs, 

outre cette raison de prineipe, il en est une autre, d'ordre 
flanc er, qui milite en faveur du rejet à une large majorité de 
cet alinéa. 

S'il est adopté, il aura pour eflet de faire verser rétroactive- 
ment depuis le 1* octobre 1951, aux écoles privées, le rappel 
de: allocations Barangé pour les enfants de moins de six ans 
et de plus de quatorze ans. La dépense atteindra plusieurs mil- 
lards de francs, et pour les Seules écoles privées, car les assotia- 
tiuns de parents d'élèves des écoles publiques, n'ayant évidem- 
ment pas introduit de recours auprès des juridictions 
contentieuses, ne bénéficieront pas de cette singulière pro- 
cédure. 

Ce troisième alinéa contribuerait donc à augmenter encore 
l'incidence financière des dispositions déjà votées, dont par- 
lient tout à l'heure mes collègues M. Thamier et Mile Marzin. 

Au total — et nous ne nous lasserons pas de le dire dans 
ce débat — vous aurez engagé par vos votes plus de 10 mil- 
liards de dépenses nouvelles non couvertes dans le texte du 
projet par des recettes correspondantes, 

M. Pierre de Léotard. Cela ne vous est jamais arrivé ? 

M. Rémy Boutavant. C’est la raison cmd laquelle nous n'’ad- 
mellons pas la thèse définie tout à l'heure par M. Ferri, rap- 
porteur de la commission des finances, qui en d'autres temps 
La pas craint d'opposer certains artifices de procédure à des 
revendications fort légitimes, émanant des postiers et des ensei- 
gnants, par exemple, et qui prétend que dans le cas présent 
l'article 48 du règlement n'est pas applicable. 

Pour toutes ces raisons, il me semble qu'un grand nombre 
de ceux qui sont prêts à étendre, contre notre oppesition, le 
champ d'application de ces lois antilaïques, devraient au moins 
être d'accord avec nous pour juger absolument déplacées les 
exigences rétroactives, si j'ose dire, des tenants de l’enseigne- 
ment confessionnel, et voter, par conséquent, notre amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Le troisième alinéa tend à lier 
les tribunaux. 

Mais si j'ai bien compris l'argumentation de M. de Tinguy, 
ceux-ci le seraient déjà par les dispositions de la loi elle-même. 

En admettant que la disposition qu'il défend est nécessaire, 
son application poserait des problèmes, notamment un problème 
de contrôle, forts délicats à résoudre. 

Dans ces conditions, pourquoi voter un nouveau texte ? 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le ministre, si vous voulez 
mettre fin au contentieux et prendre l'engagement que l'on va 
immédiatement donner satisfaction à tous les recours dont le 
conseil d'Etat est saisi depuis longtemps et dont la solution a 
été retardée pi des artifices de procédure, j’accepterai la sup- 
pression du troisième alinéa, mais je vous demande gréalable- 
ment cet engagement formel. 

Dans ce cas, tout le passé sera réglé; les demandes présen- 
tées, pour lesquelles toutes les justifications ont été fournies, 
obtiendront satisfaction et l’on passera l'éponge sur le reste. 

Mais faute de cet engagement, nous ne pouvons pas nous en 
Sortir rapidement sans que cette disposition figure dans la loi. 
7 ue Henri Thamier, 11 ne s'agit donc pas d’un texte interpré- 
au, 

M. Marcel David. L'article 48 du règlement lui est applicable. 
M. Maurice Deixonne. Je pose la question au Gouvernement : 
S'agissant d’un texte comme celui-ci, dont il n’est pas pos- 

sible de prévoir les incidences financières, l’article 48 du règle- 
ment n'est-il pas applicable ? 

Lionel de Tinguy. 11 devrait plutôt être opposé aux amen- 
dements, car la disjonction de cette disposition coûterait plus 
cher que son applicatior 





M. Guy Petit. L'opposition de l'article 48 du règlement cons- 
titue une faculté pour le Gouvernement. 

M. Pierre Guérard. Et non pas une obligation! 

M. Marcel David. C'est pourquoi nous lui demandons de l’in- 
voquer. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud, Ce sera sans doute la première fois 
qu'au cours d'une discussion sur une disposition d'ordre 
financier nous n'aurons pas pu obtenir, ni du Gouvernement, 
ni de la commission des finances, des indications précises et 
ES sur les conséquences du texte soumis à notre appré- 
ciation. 

Que ce soit à la question posée par M. Thamier sur le pre- 
mier alinéa, que ce soit à celle qu a posée notre ami M. Bou- 
tavant sur le troisième alinéa, aucune réponse n’a été donnée. 

M. le rapporteur de la commission des finances aftirme que 
l’article 48 n'est pas applicable. Je ne sais de quelle autorité 
il peut tenir une telle certitude; il n'est pas possible d'admet- 
tre une telle interprétation. 

Nos collègues ont démontré que cet article entraînera, à n'en 
pas douter, des dépenses supplémentaires, On nous répond 
alors qu'il s'agit d’un crédit d’aflectation spéciale et que le 
chiffre de 25 milliards est indiqué à titre évaluatif. 

Mais M. de Tinguy a donné une autre inte tation. Hi à 
indiqué qu'il 4 d'une dette de l'Etat qui doit faire face 
à son engagement. Tel est hien le véritable problème. 

La notion de rétroactivité à été aussi évoquée. Elle n'est 
pas courante non plus, surtout lorsqu'il s’agit d'un texte ayant 
des incidences financières, Il serait vraiment intolérable que 
nous n'avons pas d'explications très claires de la part de M, le 
ministre des finances, et aussi de M. le secrétaire d'Etat au 
budget, qui est présent à son banc, mais qui ne parait d'ail. 
leurs pas se préoccuper beaucoup de notre discussion. (Sou- 
rires.) 

Nous avons entendu à maintes reprises les secrétuires d'Etat 
au budget prendre position, défendre leur budget. 

M. Henri Thamier. Tout de même, monsieur le secrétaire 
d Etat, M. Tourtaud s'adresse à vous! 

M. Guy Petit. Il est vraiment plaisant d'entendre ce langage 
dans votre bouche, vous qui avez démoli tous les budgets 
par votre démagogie ! 

M. Auguste Tourtaud. Laissez-moi terminer mon argumen- 
tation 

Nous avons entendu à mainte reprise les secrétaires d'Etat 
défendre leur budget, s'opposer à des revendications cepen- 
dant fort légitimes en brandissant à chaque instant l'article 48. 

Mais. s'agissant de ce texte, dont ils savent fort bien qu'il 
engagera des dépenses nouvelles qui ne seront pas converles, 
ni M. le ministre des finances, ni M. le secrétaire d'Etat au 
budget ne recourent à ce fameux article 48, 

M. Maurice Deixonne. Ni à l'article 17 de la Constitutian. 

M. le ministre des finances. J'ai déjà fait observer qu'on 
pouvait difficilement opposer l'article 48 à un texte LR" 
de la commission des tinances puisque ce même äarticte dispose 
qu'il faut consulter la commission des finances sur son appli- 
cabilité. 

M. Maurice Deixonne. Alors, invaquez l'article 17 de la Consti- 
lution. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le ministre, je vais conclure. 

M. Raymond Dronne. Vous avez d'ailleurs épuisé votre temps 
de parole depuis longtemps. 

M. Maurice Deixonne. Mais c’est de votre côté que viennent 
les demandes de scrutin, qui prolongent le débat! 

M. Auguste Tourtaud. Tout à l'heure M. de Tinguy vous rappe- 
lait, monsieur le ministre des finances, qu'il y a très peu de 
temps vous défendiez ensemble et sur les mêmes bancs un 
même texte. 
ie” l'extension de ce texte qu'on vous demande aujour« 

"hui. 

M. Lionel de Tinguy. Non, son application. 

M. Auguste Tourtaud. Vous voulez maintenant obtenir de 
l’Assemblée l'extension de ce texte. Votre mutisine, monsieur 
le ministre des finances, est significatif. 

Il est également significatif que ce Gouvernement ait à son 
bane, au moment où l’on discute d’un texte qui a mis en cause 
les lois laïques de notre pays, un tel représentant, qui a voté la 
loi Barangé. 

De même, il est significatif que, concernant un problème qui 
touche à nos institutions laïques, à l'écoie laïque, ce débat 
ait lieu hors la présence du ministre de l'éducation nationale. 

Nous avons ce soir des ministres muets. (Aires au centre et à 
droite.) Mais oui, ils ne répondent pas aux questions que nous 
leur posons. 

M. Henri Thamier. Ils ne parlent que le samedi, à la radio! 
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M. Alphonse Denis. Ce sont des antilaïques notaires. 

M. Auguste Tourtaud. J'allendais de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances une réponse à des questions précises. Elle me 
m'a pas été donnée. 

C'est là tout le problème, et il n'a échappé à aucun des 
membres de cette Assemblée qui veulent défendre encore nos 
institutions laïques. 

Sur les bancs du centre. Aux voix! aux voix! 

M. Auguste Tourtaud. !l vous suffit de dire: article 48, mon- 
sieur le mini-tre. v : ‘ 

On vous l'a entendu l'invoquer bien souvent, Dites mainte- 
nant: article 48! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Vous l'avez invoqué cet après-midi à 
l'encontre des sinistrés. 

M. Rémy Boutavant. M. Mendès-France ne l'y a pas autorisé 
pour le présent débat. 

M. Jean Saint-Cyr. Je demande la parole. 

M le président. Le règlement ne me permet pas de vous 
la douner, mon cher collègue. 

M. le rapporteur. Aux voix ! 

M. le président, La parole est à M. Saint-Cyr, pour répondre 
à la commission. (Sourires.) 

Mon cher collègue, je vous demande d'être très bref. 

M. Jean Saint-Cyr. Qu'il me soit permis, à la fin, je l'espère, 
de celte longue et pénible séance. d'adresser un appel à 
l'Assemblée pour qu'il y ait conciliation au moins sur un 
point. | 3 4 

Je défends les amendements qui viennent d'être présentés. 
Alors que, semble-t-il, les crédits suffiront à peine, ou même 
ne sufliront pas à assurer la distribution du lait dans les 
écoles. 

M. Marcel David. Sûrerment pas. 

M. Jean Saint-Cyr. … après la décision qu'a prise l'Assem- 
blée d'étendre le bénéfice de la loi Barangé à d'autres enfants, 
comment pourra-t-on encore, dans le cadre d’une saine gestion 
financière, assurer la rétroactivité de ces dépenses alors qu'on 
n'a pas les éléments qui permettent de les évaluer exacte- 
ment ? 

Vraiment, mes chers collègues, il serait heureux qu'un 
accord intervienne pour abandonner le troisième alinéa. 

M. Maurice Deixonne. Pour + 9 au vœu de M. Saint-Cyr, 
je propose, monsieur le président... 

M. le président. Monsieur Deixonne, comment voulez-vous 
que je vous donne réglementairement la parole ? 

J'ai déjà usé d'un artifice de procédure pour la donner à 
M. Saint-Cyr. 

M. Maurice Deixonne. Il semble tout de même qu'on puisse 
donner une conclusion logique à l'intervention de M. Saint- 
Cyr. Ce serait, devant cette difficuité inextricable, de renvoyer 
le troisième alinéa à la commission de la justice et de légis- 
lation (Protestations au centre et à droite.) 

M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. La commission 
des boissons serait, elle aussi, compétente ! (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 15 
el n° 25... 

M. Maurice Deixonne. Non ! l'amendement n° 15 de M. Marcel 
David ! 

M. le président. D'accord. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel David tendant 
à la suppression du troisième alinéa de l'article 24 quater. 

Je suis saisi d'une demande de scrutun. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des voles. à 

IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 5 

M. Henri Thamier. Je demande la parole pour le dépôt d'une 
motion incidente. 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Je dépose la motion suivante: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir au vote sur 
l'article 24 quater et de n'y procéder qu'après avoir entendu 
M. le président du conseil, » - 

Cette motion porte également les signatures de mes collègues 
Tourtaud, Boutavant, Mille Marzin. 

Puisque les ministres sont muets, le président du conseil 
rourra peut-être nous donner les explications que nous solh 
citons, 

Sur cette motion... 





n me Raingeard, rapporteur pour avis. Je demande Je 
sorutin 
Je crois avoir complété votre phrase, monsieur Thamieri 
(Rires à droite et au centre.) | 
F - Auguste Tourtaud. Nous demandons une suspension de 
nce. 
M. Henri Thamier. La courtoisie veut que l’Assemblée l'ac. 
corde. (Erclamations au centre et à droite.) 


M. Michel Raïingeard, rappcrleur pour avis. La dignité de 
l'Assemblée vent que ce débat ne se ine pas en comédie ! 

M. le président. Monsieur Thamier, il n'y à pas lieu de statuer 
sur votre demande. 

La discussion des amendements n'est pas terminée et nous 
n'en sommes pas au vote sur l'article 24 quater, 


M. Menri Thamier. Une motion incidente peut être déposée 
et discutée à tout moment, C'est le règlement. 

M. RaymOnd Dronne. Commencez par l'appliquer vous-mêmes, 

M. le président. 1! n’est pas de bonne méthode parlementaire 
de statuer, au cours de la discussion des amendements, sur une 
motion concernant l’ensemble de l’article. 


M. Henri Thamier, Nous avons déposé cette motion parce que 
nous n'oblenons pas des ministtes présents des explcations 
précises sur l'incidence financière des mesures prises. 

Nous espérons que M. le président du conseil nous les appor- 
era. 

M. le président. Vous reprendrez votre demande au moment 
du vote sur l’ensemble de l'article 24 quater. 

En attendant, je demande à l'Assemblée, eu égard au Conseil 
de la République qui attend le résultat de nos délibérations en 
seconde lecture, d'interrompre la discussion des comptes spé- 
ciaux et d'aborder la discussion du projet de loi de retour 
du Conseil de ja République, concernant l'indemnisation des 
travailleurs privés de leur emploi du fait des inondations, 
(Assentiment.) 


INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS 
VICTIMES DES INONDATIONS 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, imodilié par le Conseil de la République, instituant un 
régime exceptionnel et provisoire d'indemnisation en faveur des 
travailleurs privés de leur emploi du fait des inondations 
(n°s 10034, 10135). 

La per est à M. Titeux, rapporteur Jde la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Camille Titeux, rapporteur, Le Conseil de la République a 
modifié en première lecture le projet adopté cet après-midi 
par l’Assemblée nationaie. 

A l'article 1*, le Conseil de la République a repris le 
deuxième alinéa du texte proposé par la commission de votre 
Assemb'ée. Cet alinéa est ainsi concu: 

« Toutefois, ce régime spécial n’est pas applicable aux tra- 
vailleurs des professions du bâtiment et des travaux publies 

arantis par la loi n° 46-2299 du 21 octobre 1946 concermant 
es indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des 
travaux publics en cas d’intempéries. » 

A l'article 2, la rédaction adoptée par l'Assemblée cet après- 
midi était très simple: 

« Toutes les heures de travail perdues à cause des inonda- 
tions seront indemnisées ». 

Le Conseil de la République groposs le texte suivant : 

« Toutes les heures de travail perdues seront indemnisées, 

« Si la perte de travail résuite de la fermeture totale ou 
partielle de l’entreprise, le nombre d’heures de travail indem- 
nisées sera cgal à la différence entre l'horaire de référence 
et l'horaire pratiqué pendant la quatorzaine considérée. L’ho- 
raire de référence est égal à la durée moyenne hebdomadaire 
de travail pratiquée pendant les deux mois précédant l'arrêt 
de travail. 

« Si la perte de travail prov'ent de l'impossibilité pour le 
travailleur de se rendre sur le lieu de son emploi, le nombre 
d'heures indemnisées sera égal à celles qu'il aurait normale- 
ment effectuées, compte tenu de la durée moyenne du travail 
dans l'établissement pendant la période considérée. » 

A l'article 3, le Conseil de la République a modifié ainsi le 
deuxième alinéa : 

« Toutefois, le montant des indemnités per pendant une 

uatorzaine jofmt au salaire relatif à la même période ne peut 
Ligesses 120, 145 ou 160 fois le salaire horaire minimum 

aranti, y compris l'indemnité horaire non hiérarchisée, selon 
es cas prévus à l'alinéa précédent, Les primes n'entrent pas 
en compte dans le montant des sommes perçues par les tra- 
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vailleurs pour le caleul des plafonds », c'est-à-dire que les 
ouvriers soient taires ou qu'ils aient une ou deux per- 
sonues à chasge. , 

Tous les articles sont sans changement. * . 

Dans un souci de rapidité et d'efficacité, votre commission 
vous propose d'adopter, dans son ensemble, le texte proposé 
par le Conseil de la Répu e. | 

M. le président. Dans la discussion générale la parole est 

à M. Linet . 
M. Roger Linet. Nous avons défendu ce matin, en tommis- 
sion du travail, et cet après-midi, en séance Le e, des 
amendements qui auraient accordé une réparation ale 
du jréjudice subi par les travailleurs privés de. leur emploi du 
{ait des inondations. 

\ous l'avions d’ailleurs précisé dans une proposition de réso- 
lutun qui prévoyait, je le rappelle, l'indemnisation intégrale 
de la perte de salaire. Nous w’avons pas été suivis par la 
wawrité de l’Assemblée. 

\uus avons alors diseuté le texte du Gouvernement en vue 

e l'améliorer, 

k Nous avons obtenu, cet après-midi, que toutes les heures 
perdues soient indemnisées, alors que le Gouvernement vou- 
hit les limiter à un plafond de quarante heures. 

\ous avons voté en première lecture un texte qui apporte 
une compensation à la perte de salaire sur la base qui vient 
d'ètre indiquée : 75 p. 100 du salaire minimum, S5 p. 100 pour 
les salariés ayant une ou deux personnes à charge, 100 p. 1@ 
pour les salariés ayant trois personnes à charge, 

Les modifications du Conseil de la République ne lJimitant 
pas la portée du texte adopté cet après-midi par l’Assemblée, 
uous considérans donc qu’un premier pas vient d’être franchi. 

\vant le souci d'aboutir à ure solution positive et rapide, 
nous voterons donc ce texte, 

Nous avons signalé que les travailleurs ont obtenu, dans cer- 
taines usines, le pavement complet de la perte de salaire. Les 
travailleurs des autres usmes sauront en tirer les enseigne- 
ments, Le Gouvernement a été contraint de consentir une 
indemnité. Elle ne couvre qu’une partie du salaire perdu, mais 
l'ition unie des travailleurs pourta compeuser le reste. 

\pplaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
d'--ussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur :es conclusions 
de la commission portant sur les articles modifiés par le Conseil 


de la République 
[Article 1*%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article {*, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainei conçu : 

« Art. 4, — Le personnel de tons les établissements, quelles 
que soient leur forme juridique et leur importance, qui subit 
des arrêts de travail du fait des inondations, bénéficie du 
regime spécial d'indemnisation déterminé par la présente loi. 

« Toutefois, ce régime spécial n'est pas applicable aux travai!- 
leurs des professions du bâtiment et des travaux publics garan- 
Us par la loi n° 46-2299 du 21 ortabre 1946 comeernant les indem- 
niiées à accorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux 
publics en cas d’intempéries. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1® ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 2.] 

M. le président, La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République : 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 2, — Toutes les heures de travail perdues sont indem- 

nisées, 
.« Si la perte de travail résulte de :a fermeture totale on par- 
tielle de l'entreprise, le nombre d’heures de travail indemnisées 
sen: égal à la différence entre l'horaire de référence et l'horaire 
pratiqué pendant la quatorzaine considérée. L'horaire de réfé- 
rence est égal à la durée HQY cppe hebdomadaire de travail pra- 
Uquée pendant les deux mois précédant l'arrêt de travail. 

« Si là perte de travail provient de l'impossibilité pour le tra- 
vailleur de se rendre sur le lieu de son emploi, le nombre 
d'heures indemnisées sera égal à celles qu'il aurait normale- 
ment effectnées, compte tenu de la durée moyenne du travail 
dins l'établissement pendant la période considérée. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

le mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 3.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Consei! de la République. 





LES 


Ce texte est ainsi conçu : 


« Art. 3. — Le montant des indemnités visées à l’article 1* 


est fixé, pour le salarié cé‘ibataire, à 75 p. 100 du salaire horaire 
minimum FE compris l'indemnité horaire non hiérar- 
chisée, à p 100 pe” le salarié ayant une ou deux personnes 
à charge et 100 p pour le salarié ayant au moins trois per- 
sonnes à charge. ,. : 

« Toutelois, le montant des indemnités percues pendant une 
quatorzaine joint au salaire relatif à la même période ne peut 
dépasser 120, 145 on 160 fois le silaire horaire minimum garanti, 
y compris l'indemnité horaire non hiérarchisée, selon les cas 
maté à l’a:inéa précédent. Les primes n'entrent pas en compte 

ns le montant des sommes perçnes par les travailleurs pour 
le calcul des plafonds. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, nus aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemh:e du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté } 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'ado 
ter sans modilicalion le texte adopté en dernier Hex par le 
Conseil de la République. 

Le projet de loi devenant aînsi défiaitif sera transmis ou Gou- 
vernement aux fins de promuigation. 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Reprise de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1955 (n° 9659, 
9773, 9993, 10004, 10017, 10023). 

L'Assemblée vaudra sans doute, pendant le pointage sur 
l'amendement de M. David, aborder la discussion du 4 alinéa 
de l’article 24 quater ? (Assentiment.) 

M. Pierre Ferri, rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, l'un 

ésenté par M. Minjoz sous le numéro 8, D par 
MM. Pierre Meunier et Boutavant, sous le numéro 26, et terdant 
à supprimer le dernier alinéa de l'article 24 quater. 

La parole est à M. Coutant, pour défendre l'amendement de 
M. Minjoz. 

M. Robert Coutant. M. Minjoz m'a chargé de défendre son 
amendement. 

IL lui est apparn que le sous-amendement proposé par 
MM. Gabelle, Denais, Hénault et Max Brusset et voté par la 
commission des finances constituait un privilège exorbilart. 

En effet, 1 semble qu'il permettra aux exp oitants d'eétablis- 
sements privés d'être exonérés de certaines taxes et cotisa- 
tions qui, actuellement, sont payées par d'autres entreprises. 
Je pense notamment au 5 p. 100 perçus sur les salaires ou ‘oti- 
sations de sécurité sociale et d'allocations familiales. 

Je m'adresie au ministre des finances. 11 v à perte pour le 
Trésor. Je m'adresse aussi à d'excellents collègues qui siègent 
sur ces banes et qui sont toujours soucieux de la trésorer:e 
de la sécurité sociale et qui ne pourront, j'en suis sûr, accepter 
un tel texte. 

M. Maurice Deixonne. Lrès Lier! 

M. le président. La parole est à M. Boutavant, auteur du 
second amendement. 

M. Rémy Boutavani. Le qua ième alinéa de l'article 24 quater 
spécifie que les allocations en question sont insaisissables et 
incessibles. 

M. Guy Petit a p'aidé tout à l'heure avec habileté une cause 
bien mauvaise. En fait, ii a joué sur les mots en disant que 
la clause d'insaisissabiité qu'il propose vise une allocation de 
même nature que celles qui sont effectivement reconnues 
comme iusa.sissables et incessibles par la législation en vigueur. 
En réalité, il s’agit pour l'enseignement privé, non pas d’une 
allocation complémentaire, mais d'une rémunération prinei- 
pale, d'un salaire au sens légal du mot. 

D'ailleurs l'exposé des motifs du rapport le prouve, puisqu'il 
indique à ce sujet — je ce: « Cette dispusition a pour but 
d'oblenir que les allocations destinées aux maîtres de l'ensei- 
gnement libre ne puissent être saisies par privilège ou cédéez 
eau le temps où elles figurent dans la comptabLité des éta- 

issementis. » 

On voit donc bien quel a été le souci des promoteurs de 
cette dispos:tion. 

Nous avons déjà exprimé, en commission des finances, les 
craintes que nous avions de voir cette disposition donner lieu à 
des abns dans le cas où elle permettrait aux maîtres de l'ensei- 
guement p'ivé ou confessionnel d'échapper, par exemple en ma- 
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tière de saisie-arrêt, aux dispositions générales en vigueur pour 
lés sa ariés en général et, en particulier, pour les inaîtres de 
l'école publique. 

Cette disposition, si elle était adoptée, aboutirait à tourner, 
par le biais d'un texte de circonstance, les dispositions légales 
figurant actuellement aux articles 60, 61 et 62 du livre } du 
coude du travail concernant la limitation de la saisie-arrêt et 
de ‘a cession en matière de salaires. 

Il s'agit, en fait, de déclarer insaisissable la totalité de la 
rémunération des maitres de l'enseignement libre, c'est-à-dire 
de rendre inefficaces la procédure de mise en recouvrement des 
dettes comtractées par eux envers l'Etat ou les particuliers 
comme tout recours pour non-versement de dettes alimentaires 
auxquelles ils pourraient être astreints comme les autres sa:a- 
r1es. 

C'est parce que nous ‘estimons que ce texte comporte un 
risque et que rien ne justifie ce privilège accordé à telle 
ou telle catégorie de salariés, fût-elle parfaitement honorable, 
que nous detrardons à l'Assemblée de le disjoindre. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit, contre l'amen- 
dement, 

M. Guy Petit. L'argumentation de M. Boutavant comporte 
une errêur manifeste. Ce n'est point le traitement dir maître 
qui devient insaisissable. Ce traitement est soumis au droit 
commun en matière de saisie-arrêt des petits salaires et trai- 
tements. 

Ce qui est insaisissable, c'est l'allocation, ce qui est essen- 
tiellement différent. 

M. Rémy Boutavant, Vous jouez sur les mots, 

M. Guy Petit. Pas du tout. 11 y a une différence juriaique con- 
sidérable. Le salaire du maitre peut toujours être saisi dans 
les conditions prévues par la loi et selon le quantum que Ja 
loi permet de saisir entre les mains de l'employeur. 

Mais l'allocation, elle, ne peut pas être saisie entre les mains 
du percepteur, du représentant du Trésor qui est chargé de 
verser celle allocation à l'employeur du maitre en question. 

M. Henri Thamier. Pour quelle raison ? 

M. Guy Petit, Parce que, je vous l'ai expliqué, c’est une 
vieille tradition du droit français que les créances d'aliments — 
or cette allocation a le caractère d'une créance alimentaire — 
ne sont pas saisissables. L'article 581 du code de procédure 
civile prescrit que les créances d’aliment ne peuvent être sai- 
sies. La jurisprudence estime que les pensions qui sont accor- 
dées en vertu de l’article 205 du code civil sont insaisissables, 
de mème qu'elles sont incess bles. 

M. Arthur Musmeaux. Le salaire aussi est une provision ali- 
mentaire ! 

M. Guy Petit. Or, ici, qu'il s'agisse de Ja distribution du lait 
ou des allocations ue argent dites de la loi de septembre 
1951, il s’agit d'allocations qui ont un caractère alimentaire, 
et nous sommes dans le cadre d'une vieille tradition. 

Je rappelle à M. Deixonne que ce sont des textes de la légis- 
lation révolutionnaire, une loi de nivôse, an Vi, en particulier, 

ui ont créé ce genre d’insaisissabilité. Par conséquent, mon- 
sieur Deixonne, vous n'aurez pas à rougir — ou à blanchir, 
selon le point de vue où vous vous placez (Sourires) — de 
vo'er celte disposition. Vous pouvez le faire en toute séeurité: 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser l'amen- 
dement et d'adopter le texte propôsé par la commission des 
finances. 

M. Marcel David. IL s'agit d'un traitement! I n'y a pas de 
différence avec un traitement. 

M. Robert Coutant. La loi Barangé stipule que le montant de 
l'allocation doit être affecté par priorité à la revalorisation du 
traitement des maîtres de l’enseignement privé. 

M. Maurice Deixonne. C'2sl un salaire différé, ce n'est pas 
autre chose. 

M. Guy Petit. C'est une question d'ordre juridique. 

Peu importe l'aflectation finale de l'allocation. C’est l'allo- 
cation elle-même qui est insaisissable. 

L'allocation devient traitement au moment où, pour partie, 
elle est versée entre les mains des maîtres, Alors, la œéance 
du traitement du maître est saisissable et il n’y a pas de déro- 
gation au droit commun. 

Dans ce que per le trajet que suit cette allocation 
entre le Trésor public, puisqu'il s'agit ici d'un comp'e spécial 
du Trésor, et l'association ou les parents qui en bénéficient, 
l'allocation est insaisissable. Elle devient ensuite saisissable 
lorsqu'elle est aux mains de l'établissement, Des saisies peuvent 
alors être faites pour des créances que des tiers peuvent avoir 
à l'encontre du maître et dans les conditions prévues par la 
loi sur les saisies de salaires et petits traitements, c'est-à-dire 
de l'ordre d'environ 10 p. 100, 

M. Marcel David. Quel est l'intérêt de votre amendement, 
monsieur Guy Petit ? 

M le président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur, La commission s'oppose à l'amendement 
et demande le scrutin. | ques 

M. le président. La parole est à M. Boutavant. Ce 

M. Rémy Boutavant. S'il s'agissait vraiment, monsieur Gu 
Petit, d'une allocafion insaisissable, pourquoi éprouveriez-vous 
le besoin de préciser ce caractère dans la loi ? 

Ce qu’il y a de parfaitement saisissable, c'est votre intention 
(Sourires.) Vous tentez de faire voter un texte sur 1 vous 
pourrez ensuite vous appuyer, justement pour er le 
caractère saisissable de l'allocation. 

Il ne s'est jamais agi d’une allocation, mais d'ün traitement, 
La meilleure preuve en est que dans l'exposé des motifs figure 
la phrase suivante : | 

« Cette disposition a pour but d'obtenir que les allocations 
destinées aux maîtres de l'enseignement lilee ne puissent être 


Saisies. » 


Par conséquent, teile est votre intention. 

M. Guy Petit. De quel exposé des motifs s'agit-il ? 

M. Menri Thamier. Celle phrase figure dans le rapport de 
M. Jacquet, à la page 141. 

M, Guy Petit, Je m'excuse, mais il y a là une erreur d'inter- 
prétation, tout à fait concevable, de M. Jacquet. 

_ ce qui me concerne, je n'ai jamais donné celle expli- 
cation. 

M. Rémy Boutavant, Il s'agit d'accorder aux maîtres de l'en- 
seignement privé un privilège que n’ont pas les maîtres de 
l'enseignement publie. 

M. Guy Petit. C'est inexact. 

M. Rémy Boutavant. Vous urriez demander que soient 
également déclarés insaisissables les sommes destinées aux 
maîtres de l’enseigñement public lorsqu'elles sont encore dans 
les caisses du rh ne 

Pourquoi ne le faites-vous pas ? 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 

M. Guy Petit, J'ai déjà montré que le traitement est saisis. 
sab.e. Quant à l'allocation, elle n'est pas saisissable au profit 
des créanciers de l'établissement d'enseignement. Mais les 
créanciers des maitres peuvent procéder à des saisies-arrêts 
conformément à la loi et selon les règles du droit commun. 
De ga Boutavant. Votre texte est donc pour le moins 
nutile | 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la ssion 
du quatrième alinéa de l'article 24 quater, demandée par 
M. Minjoz et MM. Pierre Meunier et Boutavant. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ....... cs... € 576 
Majorité absolue ...... FPOETCCECTE EEE EEE 289 
Pour l'adoption ...ss..s.. 264 
Contre ......... covssoese : 313 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Deixonne a déposé un amendement n° 29, tendant À rédt 
ger ee suit le dernier alinéa de l'article 24 quater (para- 
graphe 4°): 

A L'article 1°" de la loi ci-dessus désigné est modifié comme 
suit: , 

« Après les mots: « traitements des maîtres des établ'sse- 
ments privés », ajouter: « et cette revalorisation entre en 
compte dans le calcul des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. On a établi tout à l'heure que la lol 
Barangé avait précisé que l'allocation n'était qu'un salaire 
différé, théoriquement destiné aux familles, en fait versé aux 
associations de parents d'élèves avant d'aboutir à l’escarcelle 
des maitres. 

Il est indiqué dans le texte F2 lu M. Coutant, que c’est là 
la destination prioritaire de l'allocation. Ne chicanons pas, 
voulez-vous, sur ce terme de « prioritaire ». Le sens du para- 
graphe est qu'aussi longtemps que les salaires n'auront pas 
atteint le minimum garanti, la totalité de l'allocation devrait 
aller aux prioritaires, c'est-à-dire aux maîtres. 

La loi est-elle appliquée sur ce point ? Les doléances qui 
nous parviennent montrent, hélas! qu'il n'en est rien. 

h. Raingeard, 4: sgh pour avis. Non, mais qu'il 
y a encore beaucoup à faire. 

M. Maurice Deixonne. J'ai cité une circulaire de l'enseigne. 
ment privé qui, plus d'un an après le vote de. la 1 n- 
ait fixer à 9.724 francs le salaire mensuél des lieureux 
maitres de cet enseignement. + 
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Aujourd'hui encore, les instituteurs et insfitutrices de l'ensei- 
gnement privé, réunis à Lille, accusent des traitements men- 
suels de 18.500 à 25.000 francs, « indignes, disent-ils, de la 

rofession » et, ajouterons-nous, illégaux. - 

Mesdames, messieurs, la qui est aujourd'hui posée 
est de savoir si certains ents de fonds — j'en ai 
donné un exemple ce matin même — vont être avalisés par 
Ja loi. Je crois que sur ce point, il ne suffit pas, comme l'a 
fait M. Minjoz, d'amender l'article qui nous est soumis. C'est 
Je texte de la loi Barangé qu'il y a lieu de reprendre, en pré- 
cisant que les allocations scolaires étant un salaire différé ne 
sout pas exelues du Salaire soumis au calcul des cotisations de 
sécurité sociale. 

cette précision serait d'autant plus utile que j'ai là deux 
Jettres de M. Bacon, alors ministre du travail, qui déclare que 

« les allocations scolaires ne sont pas passibles du versement 
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
sous réserve, toutefois, de l'interprétation des tribunaux ». 

comme on le voit, la réponse du ministre demeurait pru- 
dente. Mais que vaut cette prudence quand l'Assemblée est en 
train de casser un arrêt du conseil d'Etat, Pere c'est l'Assem- 
blée elle-même qui se méle d'interpréter la loi ? 

M. Lionel de Tinguy. Mais non! 

M. Maurice Deixonne. Profitons au moins de l'occasion pour 
préciser que nous prenons au sérieux l'affectation de l'alloca- 
tion scolaire au traitement des maîtres et que ce complément 
de traitement doit être considéré comme le principal au regard 
des lois sociales. | 

Tel est le sens de l'amendement que j'ai l'honneur de vous 
soumettre. Si vous ne le votiez pas, on pourrait dire que les 
maîtres de l'enseignement privé seraient frustrés du bénéfice 
des lois sociales. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Michel Raingeard, rapporleur pour avis. Le souci que 
manifesté M. Deixunne à l'égard du sort des maîtres de l’ensei- 
gnement privé n'est pas nouveau, Je regrette qu'il s'exerce 
dans un sens automatiquement restrictif. 

Je ne vois pas en quoi sa LPC TeS avantagerait les maîtres 
de l'enseignement privé. M. Deixonne ue cesse d'interpréter 
la loi et de la torturer avec une imagination qui déconcerte. 

Je demande à l'Assemblée de repousser son amendement. 

M. Maurice Deixonne. On aimerait avoir quelques raisons 
positives. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Je crois qu'il existe encore dans l'esprit de 
x: Deixonne la même confusion qui s’est mamfestée tout à 

leure, 

Les allocations ne sont pas génératrices de cotisations -de 
sécurité sociale et d'allocations familiales. Les salaires et les 
traitements, eux, sont générateurs de ces cotisations. Je ne 
vois pas à quoi rime cet amendement qui tend à la perception 
de cotisations sur des fonds qui n’ont nullement le caractère 
de salaires, y” n'auront ce caractère qu'une fois parvenus aux 
mains d'un établissement. Cet établissement aura la charge de 
payer les salaïres de son personnel, mais l'allocation elle-même 
h'a jamais eu le caractère de salaire; elle est destinée, entre 
les me de ceux qui la recevront, à payer des salaires par 
priorité. 

M, Maurice Deixonne. M. Guy Petit estime-t-il que lors- 
que le maître a touché l’allocatien, celle-ci fait partie de son 
salaire ? C'est tout le problème. 

M. Guy Petit. Monsieur le président, il ne peut y avoir de 
dialogue de collègne à collègue. 

M. le président. Je vous remercie d'observer fidèlement le 
règlement. (Sourires. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Deixonne. 

(Après une premiere épreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse par le bureau, l'Assemblée est consultée par assis et levé.) 


_M. le président. Je constate que le doute subsiste. Ynterrup- 
lions à gauche et à l'extrême gauche.) 

_ D'un côté deux secrétaires ont demandé à participer au vote; 
de l'autre, un secrétaire déclare que les secrétaires ne votent 
}as. 

Je vais donc mettre aux voix l'amendement par scrutin. 

M. Alphonse Denis. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Denis, pour un rappel au 
règlement. 

M. Alphonse Denis. Je me trouvais à mon banc lorsque le 
vole a commencé. Je suis ensuite monté au bureau, en qualité 
de secrétaire, pour vérifier l'épreuve contraire. 11 est évident 
que ceux qui ont voté pour ont été les plus nombreux; la 
Majorité des membres du bureau affirme du reste que l'amen- 
dement est adopté. 11 n'y a pas lieu de discuter le résultat. 


Nous ne sommes pas responsables de l'absence des autres secré- 
laires. 








Les secrétaires présents, dunt je suis, ont constaté l'adoption 
de l'amendement. 

Si le résultat du vote est discuté, je demande une réunion du 
bureau. (Protestations au centre et à droite.) 

M. Maurice Deixonne. Les catholiques ne veulent pas payer 
et désirent aller dormir. 

M. Roger Linet. Suspension! 

M. Lionel de Tinguy. Scrutin! : 

M. Alphonss Denis. Non, il n'y a pas lieu à serutin; c'est 
parce que vous êles battus que vuus en réclamez un. 

M. le eg Ce qui est en cause, c’est la possibilité pour 
re. secrétaires de voter ou de ne pas voter quinl | ils siègent au 

ureau. 

Je me reporte à l’article 41 du règlement, qui, sans d’ailleurs 
nous donner un avis formel, dispose: « Les secrétaires sur- 
veillent la rédaction du procès-verbal, contrôlent les appels 
nominaux, constatent les votes à main levée ou par assis et 
levé et dépouillent les scrutins. » 

M. Roger Linet. l': ont le droit de voter. 

M. Alphonse Denis. Evidemment ! 

M. Arthur Musmeaux. Même le président a le droit de voter, 

M. le président. Un autre article du règlement, l’article 77, 
donne un avis formel de nature à mettre un terme à toute dis- 
cussion 

Son paragraphe 2 dispose : 

« Si les secrétaires sont en désaccord, l'épreuve est renou- 
velée par assis et levé. Si le désaccord persiste, le vote au scru- 
tin public est de droit. » 

Dans ces conditions, je mets aux voix, par scrutin, l'amende- 
ment n° 29 de M. Deixonne., (Protestalions à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) 

Le scrutin es! ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat Ju dépouillement du scrutin? 


Nombre des volants .….......cossocecccses “O7 


Majorité absolue .............sssssssssse 256 
Pour l'adoption ..…........ 279 
Contre. ......:.. psc s 312 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Minjoz a déposé un amendement n° 18 qui tend à ajouter 
in fine. au dern'er alinéa de l'article 24 quater (4°): « entre 
les mains des maîtres qui les reçoivent », 

M. Maurice Deixonne. L'amendement est retiré. 

M. Guy Petit. Voilà qui est logique ! 

M. Auguste Tourtaud. Mais ce n'est pas un signal. 

M. le président. L'amendement n° 18 de M. Minjoz est 
retiré. 

Voici, après vérification, le résultat du pointage sur l’amen- 
dement n° 15 de M. Marcel David tendant à supprimer le troi- 
sième alinéa de l'article 24 quater: 

Nombre des voiants sed sscsossosce 85 
Majorité absolme .4...ss..sssossossousres 203 

Pour l'adoption sssssssses 288 

Contre .......... PTE 297 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement n° 25 de 
MM. Boutavant et Pierre Meunier tendant également à suppri- 
mer le troisième alinta de l’article 24 quater. 

M. Lionel de Tinguy. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne emande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants: ......... code 571 
1. à LRU NTI PERF 2%6 
Pour l'adoption ......,... 259 
PR RAT EN 312 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous en aurions terminé avec les amendements et l'Asseme 
blée pourrait se prononcer sur l’article 24 quater si je n'étais 
saisi par MM. Thamier, Tourtaud, Boutavant et Mile Marzin 
d'une motion incidente ainsi rédigée : 

#“ L'Assemblée nationale décide de sursecir au vote sur 
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l'article 24 qualer et de n'y procéder qu'après avoir entendu 
M. le ets ur du conseil, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Michel Raingeard, #4 pour avis, La commission 
demande le scrutin. Elle limite là ses observations: 

M. le président. Je mets aux voix l1 motion présentée par 
MM. Thamier, Tourtaud, Boutavant et Mlle Marzin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résuitat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants................l..... 7469 
Majorité alsolue....:......... 10 00 de .uêt 255 
Pour l'adoption.......... 29 
OS "2 LT 560 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'article 24 quater. 

M. Maurice Deixonne. Je demande la parolc. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deïixonne. Une fois de plus la majorité de ren- 
contre dont parlait Charles Lussy en septembre 1951 va se 
retrouver comme elle n'a cessé de le faire dans ce débat et 
dans creux qui l'ont précédé. 

En refusant de souscrire à nos observations ou à nos propo- 
sitions les plus légitimes, cette majorté n'a pas voulu seute- 
ment soustraire quelques nouveaux crédits consentis par l'Etat 
à l'enseignement privé; elle a recherché un surcès de prestize 
et tenté d'enfoncer le coin dans cette autre majorité qui a 
porté au pouvoir le Gouvernement et qui le soutient, 

li ne nous déplait pas du tout quant à nous que l'école 
confessionnelle soit ravalée pur ses partisans au rang de 
machine de gnerre contre um Énetionnenest normal des insti- 
tutions républicaunes. (Ezclamations et rires au centre.) 

I est ainsi démontré une fois de plus que l'école confes- 
siunnetle ne saurait être celle de la République. (Protestutions 
sur les mêmes bancs.) 

Quant aux répubiicains, fls ont un mot à dire, à cette occa- 
sion, à ceux qui sont à l'origine de cette nouvelle entorse 
au caractère luique de nos institutions. 

Le cardinal Roques déclarait dernierement : 

« Bientôt la législature actuelle va toucher à sa fin. C'est 
pourquoi nous devons faire savoir d'une façon plus où moins 
directe ce que nous voulons. » 

Accurdons à son Eminence qu'el'e dispose, en eflet, pour 
quelques mois encore d'une Chambre iutrouvalde, mais que 
l'Eglise sache bien que nous avons dès maintenant préparé 
pour la Chambre future un texte très bref, beancoup plus 
simple que toutes les lois cléricales qui se sont succédé depuis 
maitre am et qui ne se contentera pas de rétablir le staéu quo 
e 1951 mais qui donnera d'un coup son plein sens à Far- 
ticlé 1% de notre Constitution. 

Ainsi les chrétiens de ce pays auront la satisfaction de voir 
se réaliser en matière scolaire un régime de fraternité, de 
charité au sens de l'Evangile. 

Ne Pierre Guérard. Avez-vous demandé l'avis du duc de 
iimatie ? 

M. Maurice Deixonne. ...en même temps que se vérifiera pour 
le cléricalisme la prédiction de l'Eecriture : « Qui sème le vent 
récolte la tempête ». 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Honri Thamier. Mon explieation de vote sera très brève. 
Nous avons une fois encore été conduits à nous élever contre 
des dispositions que nous n'avous cessé de combattre au cours 
de cette législature. 

Chacun sait que nous n'aurions pas eu à livrer pareille bataille 
é’il n'y avait pus eu les apparentements qui out permis que 
siègent sur ces buncs des députés qui ne représentent pas eflec- 
tivement le peuple de notre pays. 

Nous swmumes sûrs que l'extension de la loi Barangé qui nous 
est proposée est contraire à l'intérêt de l'ensemble des citoyens 
francais. 

Nous nous sommes assez expliqués dans ce débat pour que 
nous n'insistions pas davantage, mmais nous tenions à rappeler 
que, sans les apparentements, pareilles dispositions r'auraieni 
pas élé discutées aujourd'hui. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 24 quater. 

M. Augute Tourtaud. Nous demandons le vote par division de 
l'arlicle 24 quater. 

Pour ne pas abuser des instants de l’Assemblée, nous ne 
demenderons pas le vote alinéa par alinéa, mais nous voudrions 
qu'intervienné un vote distinct sur le troisième alinéa. 





M. Pierre Cuérard. Ce n'est i Nous en sommes 
ee St PR ene 


au vote sur l'eus 

M. le président, Monsieur Tourtaud, en repoussant Jes amen. 
dements qui tendaieut à supprimer le t Sc Fran 
gr 24 PE LP 4" F mag sur cet alinéa. 
n'y à appeler er nou | 
Paix Ag ns. parole ?... : ogg 

Je mets aux voix l'articie A quater. | 

M. le rapporteur. Je dermande le scrutin. + 

M. le président. le suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont veruedlis.) 

M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. L 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants.................. cwvi 
Majorité absolne …........... PRET 
Pour FYadoption ......... 340 
Conte is dtissos. cire 25 


L'Assemblée nationale a adopté. 

[Après l'article 24 quater.] 

M. le président. M. Binot à déposé un ainendement n° 10 
teudant à insérer, après l'article 24 quater, le nouvel article 
suivant : ; 

« Le prem‘er alimfa de l'articte 5, paragraphe 1* de a loi 
n° 21-1110 du 28 septembre 1951 modiiié par l'article 35 de la 
loi n° 53-75 du 6 février 1953, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Tous les excédents de compte spécial sont affectés à la 
création d'écoles paques dans les départements algériens. » 

La parole est à M. onne, peur soutenir cet amendement. 

M. Maurice Deixonne. Je suis un sceptique — nous l'avons 
assez dit — sur l'ex Stence d'excédents, | 

M. de Tinguy a défini une doctrine tellement originale en 
matière financière que l’amendement de M. Binot vrai- 
ment toute sa valeur. Puisque le Gouvernement est chargé de 
pourvoir, ge" des crédits, à tous les besoïas possibles et ima- 
ginables, # n'y à de raison pour que nous me mainle- 


nions pas cet amendement, surtout à la veille d'i $ 
sur la situation en Afrique du Nerd, d'interpetlations vien- 
nent d'ailleurs de ce côté de l’Assemblée. (L'orateur d le 
centre et la droite.) . 

Or. il ne suffit pas d’'interpeller ke Gouvernement. R serail 
certainement plus louable de lui donner les moyens de pra- 
tiquer, de l'autre côté de la Méditerranée, une politique cons- 
tructive. 

Rappelez-vous, sur ce point, une belle et récente interventon 
de M. Mareel Naegelen : 

« M faut aussi construire... » — disait-il — « et construire 
de nouvelles écoles. Oh! je sais lobjection, je l'ai entendue 
bien des fois. On nous dit que nous formons, dans les écoies, 
des ratés et des révoltés. 

« Le petit Algérien sorti de nos écoles qui se compare à son 
camarade tout à fuit illettré se eroit un grand savant, H se 
figure, surtout si on lui donne un e, le certificat d’études, 
qu'il a droit à des emplois honorables et bien rémunérés. St 
on ne peut lui en donner en — il est impossible d'en. donner 
à tous — si on l'abandomne l’évole au hasard de la rue, 
il est tout naturellement porté à accuser la France de lui refuser, 
parce qu'il est Musulrmmun, le poste auquel il aurait droit. C'est 
en donnant l'instruction à tous qu'en fera disparaitre peu à peu 
cet état d'esprit orgueilleux et rebelle. » vs À 

M. Naegelen ajoutait ” l'administration, même supérieure, 
ne devrait plus donner l'impression que ses portes resleraient 
termées aux Musnkmans, H préconisait avec raison le dévelop- 
pement de l'enseignement technique, œuvre de pese haleine 
dont l'entente franco-musulmane serait sûrement la cjaire. 

Croyez-mot, la loi du 28 septembre 1951 a assez divisé les 
Français pour qu'elle puisse servir dans une mesure, hélas! 
trop faible, à les rapprocher. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? Fe 

M. Kichel Raingeard, rapporteur pour avis. Je suis, b'en 
entendu, are au fond, d'accord avec M. Deixonne sur la 
nécessité des écoles en Algérie. II me fera l'honneur de croire 
que, sur ce point, mon souci égale le sien , 

Mais la portée de l'amendement est tout à faît différente, 
car cet amendement ne vise pas seulement à une 
éventuelle des excédents des comptes spéciaux: il à abre- 
ger les dispositions essentielles de la du 28 septembre 1951. 

C'est la raison pour Jagnelle je demande à l’Assemblée 
de repousser l'amendement, 

M. Maurice Deixonne. Vous ne voulez donc pas songer aux 
musulmans ? Tout pour les catholiques! 
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M. Kichel Raingeard, rapporteur pour avis. Soyez sérieux. 

M. Maurice Deixonne. Vous êtes, en eflet, assez sérieux. 
Vous tirez toute la couverture à vous. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Binot. 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.........,............. 561 
Majorité absolue LRRRLLLLLLLLLLLLRRRERRLL2) 281 


Pour l'adoption .......... 266 
Contre .........coscsccsss 299 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Rhincent a déposé un amendement n° 11 tendant à insérer, 
après l’article 24 quater, le nouvel article suivant: 

« Le premier alinéa de l’article 5 de la loi n° 51-1140 du 
» septembre 1951, modifié par l'article 35 de la loi n° 53-75 
du 6 février 1953, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les dispositions ci-dessus sont applicables, nonobstant la 
limite d'âge supérieure, aux apprentis et ouvriers nord- 
africains qui fréquentent régulièrement les cours spéciaux 
institués à leur intention dans les écoles publiques. » 

La parole est à M. Deixonne, pour soutenir l'amendement. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, M. le rapporteur 
pour avis de la commission de l'éducation nationale nous 
faisait observer que l'amendement précédent excédait le cadre 
de la loi du 28 septembre 1951 en servant à la scolarisation de 
nos département algériens. 

Mais nous entrons dans le cadre de la loi considérée de la 
façon la plus stricte en demandant que les cours du soir 
destinés aux ee et ouvriers nord-africains soient béné- 
ficiaires de la loi, car ces cours du soir entrent précisément 
dans la définition de l’enseignement du premier degré au titre 
de la loi de 1886, du décret du #* juillet 1937 et de la loi du 
1s mai 1946. 

A Paris, par exemple, c'est la direction de l’enseignement 
du premier degré qui en a la charge et il vous serait facile 
de contrôler qu'élle a besoin de créer de 50 à 60 classes dans 
le département de la Seine. 

C'est ainsi que, tout récemment, le 6 décembre 1954, au 
nm municipal de Paris, était présentée la délibération 
suivante : 

« Le conseil municipal, 

« Considérant que de nombreux Nord-africains de 14 à 18 ane, 
vivant dans le département de la Seine, ne savent ni lire, ni 
écrire et ne possèdent aucune formation professionnelie et, par 
là même, trouvent difficilement du travail, délibère : 

« M. le préfet de la Seine est invité à faire organiser des 
classes de formation professionnelle pour les adolescents nord- 
africains. » 

M. Henri Thamier, C'est le résultat de 125 années de présence 
frincaise en Alérie. 

M. Michel Raïingeard, rapporteur pour avis. C'est inadmissible, 
monsieur Thamier ! 

Le Gouvernement ne peut-il relever ce propos ? 

M. Maurice Deixonne, Ce besoin qui s'aflirme au conseil 
municipal de Paris est réel. IL ne nous fait pas sortir de 
l'enseignement du premier degré. 

Puisque c’est pour l’enseignement que vous voulez travailler, 
je vous demand2 de penser aussi aux parents pauvres que sont 
es cours du soir destinés à ces jeunes Nord-africains trans- 
pus en France et sur lesquels l'abbé Gau attirait récemment 
‘attention et la sympathie de notre Assemb'ée. 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Je suis obligé de 
répéter ce que j'ai dit à propos de l'amendement précédent. 

Je donne mon adhésion entière aux idées généreuses 
de M. Deixonne et je souhaite que tout ce qu'il demande puisse 
être réalisé. Mais fe texte qu'il nous présente abroge les dis- 
positions de la loi de 1951. 

C'est pour ces raisons que je reste opposé à son amendement. 

M. le président, La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Vous ne devez pas, monsieur Raingeard, 
vous élonner de notre intention de donner des maîtres de 
l'enseignement public à ces jeunes gens pour la raison bien 
Simple que n'importe qui n’est pas préparé à dispenser cet ensei- 
gnement spécial. I] faut des males qui aient eu l’occasion d’en- 
seigner en Afrique du Nord. 

Voilà les raisons de notre position et je pense que vous devez 
les comprendre, 








M. Michel ge rapporteur pour avis. Nous sommes 
d'accord sur la essité de faire ce que vous demandez, mais 
non sur l'opportunité d'en inclure le principe dans cette loi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rincent. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemb'e du projet de loi. 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... Doodehoos de . 603 
Majorité absolue ....... soso oers dues e 302 
Pour l'adoption .......... 393 
RE cms nponsapees es. 210 
L'Assemblé nationale a adopté. | 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la 
République dispose pour l'examen du projet de loi en première 
lecture, d'un délai maximum de 43 jours à compter du dépôt du 
projet de loi sur son bureau. 


et 5 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tète de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui, vendredi 28 janvier 1955: 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention entre la France et l'Espagne, signée à 
Paris, le 15 mai 1953, instituant des contrôles nationaux juxta- 
osés dans les gares-frontières d'Hendaye et de Cerbère 
France), d’Irun et de Port-Bou (Espagne) (n°s 7178, 8736, 9758); ; 

Les projets de loi: 1° portant ralification du décret n° 54-200 
du 25 février 1954 suspendant les droits de douane d'importa- 
tion applicables aux jambons en boîtes; 2° portant ratification 
du décret n° 54-336 du 26 mars 1954 prorogeant jusqu'au 
30 avril 1954 les dispositions du décret n° 54-200 du 2 février 
1954 suspendant les droits de douane d'importation applica- 
bles aux jambons en boîtes; 3° portant ratification du décret 
n° 54-519 du 20 mai 1954 prorogeant jusqu'au 15 juin 1954 les 
dispositions des décrets n° 54-200 du 25 février 1954 et n° 54-336 
du 26 mars 1954 suspendant les droits de douane d'importation 
applicables aux jambons en boites (n° 7912, 8175, 8509, 8678, 
9799) ; 

Les projets de loi: 1° tendant à ratifier Ja délibération du 
7 décembre 1949 de la commission permanente du grand con- 
seil de l'Afrique occidentale française complétant les disposi- 
tions du décret du 1*% juin 1932 portant réglementation du ser- 
vice des douanes dans ce territoire; 2° tendant à ratifier trois 
décrets du 20 avril 1952 approuvant trois délibérations prises le 
20 octobre 1951 par le grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise demandant la modification du code des douanes en 
vigueur dans ce territoire; 3° tendant à ratifier le décret du 
18 mai 1952 approuvant une délibération, prise le 12 novembre 
1951, par le grand conseil de l'Afrique occidentale trancçaise, 
demandant la modification du tarif douanier du territoire appli- 
cable aux envois postaux et aér'ens à caractère privé; 4° ten- 
dant à ratifier le décret du 25 juillet 1952 approuvant une déli- 
bération de la commission permanente du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, en date du 22 janvier 1952, ten- 
dant à étendre le régime de l'admission temporaire à la résine 
synthétique entrant dans la fabrication des contreplaqués ; 
5° tendant à ratifier : 1° le décret n° 52-1204 du 28 octobre 192 
complétant le décret n° 50-584 du 25 mai 1950 fixant la liste des 
roduits originaires des territoires francais d'outre-mer du 
euxième groupe à régime préférentiel admissibles en fran- 
chise des droits de doune à l'importation dens la métropole, 
dans les départements d'oùtre-mer et en Algérie; 2° le décret 
du 30 octobre 1952 rejetant une délibération de la commission 
permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale française, 
en date du 28 février 1952. tendant à étendre le bénéfice du 
régime de l’admission temporaire aux papiers kraft utilisés pour 
l'emballage des régimes de bananes destinés à l'exportation ; 
3° le décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération 
du grand conseil de l'Afrique occidentale francaise ramenant 
au taux du tarif minimum la quotité du tarif général pour les 
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sels et certains produits pétroliers d'origine étrangère; 4° le 
décret du 2: novembre 1%2 approuvant une délibération du 
grand conseil de l'Afrique occidentale française créant une 
sous-posilion avec réduction du droit de douane applicable à 
certains produits pétroliers provenant des usines exercées de 
l'Union française ; : ° le décret du 26 novembre 1952 approuvant 
une délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise permetlant de rm sous le régime de l'exercice les 
usines destinées à la fabrication des « cuibacks » par mélange, 
émulsion à chaud de pétrole lampant et de bitume; 6° le 
décret du 30 novembre 152 approuvant pour partie et annu- 
Jant pour partie la délibération n° 44-52, en date du 26 juin 
192, du grand conseil de l'Afrique occidentale française rédui- 
sant la quotité du droit de douane des gros matériels d’équipe- 
ment et de leurs pneumatiques ; 7° le décret du 39 novembre 
1952 approuvant pour partie et annulant pour partie la délibé- 
ration n° 45-52 en date du 26 juin 192 du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant la nomenclature tari- 
faire des pneumatiques pour roues de véhicules; 8° le décret 
n° 52-1338 du 15 décembre 1%52 portant admission en franchise 
de droit de douane en Algérie des tabacs bruts, en feuilles ou 
en côtes originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime préférentiel et à régime non préfé- 
rentiel (n° 3776, 4153, 4291, 5424, 6144, 9781) (rapport adopté à 
la majorité absolue) ; 

Le projet de loi modifiant et complétaat la loi du 8 janvier 
1925 sur l'organisation des cadres des réserves de l'armée de 
terre (n°* 6654, 9727); s 

La deuxième lecture du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de ‘a Répubäique, relatif à la 
rise de rang de certains militaires dans le premier grade d’ot- 

cier auquel ils ont accès {n°° 9693, 951); 

Les prepostions de résolution: 1° de M. Jean Nocher tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en vue de 
distribuer gratuitement aux vieux, aux économiquement faibles 
el à diverses catégories de consommateurs, une partie des 
stocks excédentaires de charbon qui sont en perdition sur le 
carreau de nos mines; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire distribuer 
gratuitement du charbon à tous les bénéficiaires de l'alloca- 
tion vieillesse et de l'allocation spéciale (n°° 7900, 9382, 950) ; 

Les propositions de loi: 4° de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter l'article 571 du code de la santé 
publique, relatif à la création des officines pharmaceutiques ; 
2 de M. Charret tendant à compléter l'article 571 du code de 
la santé publique relatif aux créations d'officines (n° 9371, 
9669, 9793) (le rapport conclut à une proposition de réso'ution) ; 

Le projet de loi étendant à l'Algérie la législation sur l'urba- 
nisme et de permis de construire et la loi n° 53-683 du 6 août 
1953 accordant des facilités supplémentaires en vue de l'acqui- 
sition de terrains nécessaires Pa construction d'habitations et 
à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à l'indus- 
trie (n° 8070, 9637) ; 

La proposition de résolution de M. Fonlupt-Esperaber et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour que la représentation de 
l'Algérie au sein du Conseil économique henne compte ée 
l'importance des trois départements algériens et des différents 
éléments de la population algérienne dont les légitimes inté- 
rêts doivent être connus et défendus (n°* 4800, 9779) (rapport 
adopté à la majorité absolue) ; 

La proposition de loi de M. Defos du Rau tendant à inter- 
préter, en le complétant, l'article 194 du code d'instruction 
criminelle (n° 2214, 3286, 5995, 8515, 9777) ; 

La proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter le 
Gouvernement à promuiguer un décret portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi modifiée 
du 1% août 195, sur la répression des fraudes du commerce 
de la crislallerie (n°* 9135, 9825) (le rapport conclut à une 
proposition de loi) ; x 

La deuxième lecture du projet de loi sanctionnant le non- 
usage du nom patronymique dans certains actes ou documents 
(nes 9632, 9914) ; 

La proposition de loi de M. André Mercier et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer aux personnels de l'industrie 
hôtelière le remboursement des indemnités de nourriture dues 
depuis le mois de septembre 19%50 (n°* 6170, 7990) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les articles 44 a et 44 b du 
livre 1* du code du travail, afin de rendre plus compréhen- 
sibles les fiches de paye des salariés; 2° de M. Gaillemin 
tendant à modifier l’article 44 a, livre 1 du code du travail, 
en faveur des travailleurs salariés ; 3° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à mettre les dispositions du code du 
travail en harmonie avec la pratique habituellement suivie en 
matière de bulletin de paye in°* 2223, 8433, 9172, 9602) ; 





La de loi de MM. Moisan et Catoire-tendant à 
rendre obligatoire la remise du certificat de travail {n° s&2, 

Le projet de loi tendant à modifier la loi » 1046 
sur la prévention et la ge TP 
des maladies profession (nes 8076, 9756); * 0 

Le projet de loi modifiant l'article 38 de la loi du 30 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles (n°* 7666, 9757); 

2° Suivant la distribution de l'avis : d'u: : 

Le projet de loi relatif aux droits et aux obligâtions des 
officiers de l’armée active en non-activité par « vas 
d'emploi ou licenciement de corps (n° 4776, 8281, } : 

L — Le projet de loi relatif au recrutement des suppléants 
er duess de pp “is | , de pen du Maroc 
et au statu juges "Algérie; IL — proposition 
de loi de M. Ilaumesser tendant à améliorer le recrutement et 
l'avancement des juges de paix en fonctions en Algérie 
(nes 4050, 490, 4110, 6196, 8071, 8682, 9573) : 

La proposition de loi de M. André Mercier ‘et plusieurs de ses 
collègues tendant à exclure les pensions servies au titre de la 
loi du 31 mars 1919 du caleul des ressources pour l'attribution 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés où de Fallocation 
spéciale (n° 8524, 8058, 9645) ; 

La ion de loi de M. Besset et plusieurs de ses col- 
er tendant au remboursement par la sécurité sociale des 

de vaccination pratiqués en dehors des périodes de 
come obligatoire par les médecins praticiens (n° 7205, 
1925 , . 


— 6 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 9862 ten- 
dant à do des mesures concuurant à la protection de 
la santé ique, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission la famille, de la population et de là santé 


lique. 
PE dise de la famille, de la population et &e la santé 
publique demande à donner son avis sur le rapport n° 10013, 
sur la proposition de loi n° 9585, tendant à modifier les arti- 
cles 395, 319, 341 et 342 du code civil relatifs à la reconnais- 
sance des enfants aaturels, dont l'examen au fond a été ren- 
0 à la commission de la justice et de législation. 
à commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à ètre appelée à donner son avis sur le rapport n° 9918, sur: 
1° la proposition de loi n° 8270 de M. Marcel Noël et eurs 
de ses collègues tendant à apporter au régime de loi du 
22 jwllet 1922 les aménagements prévus à l'article 12 de la 
loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953 par l'application des dis- 
posilions de la loi n° 50-1010 du 19 août 1950, portant affilia- 
lon du personnel des deux sexes des transports routie”s à 
la caisse autonome mutuelle des retraités; par la tion 
des dispositions de la loi du 20 septembre 1948 portant péré- 
quation des pensions; par la fixation de mesures propres à 
assurer l'équilibre financier de la C. A. M. R.; 2° Ja proposi- 
tion de loi n° 9319 de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à l'abrogation du décret n° 54-953 du 14 septembre 
T5 relatif au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle 
de retraites des agents des réseaux secoñdaïres de chemins de 
fer d'intérêt général, des réseaux de voies fe-rées d'intérêt 
local et des tramways; 3° la proposition de loi n° 9329 de 
M. Auban et plusieurs de ses collègues tendant à T'abrogation 
du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 relatif au fonetion- 
nement de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt général, 
des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways; 
4 la mien de loi n° 9353 de M. Klock et plusieurs de 
ses collègues tendant à apporter au régime de la loi du 22 juil- 
let 1922, relative aux retraites des agents des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt loc:l 
et des tramways, les aménagements prévus à l’article 12 de la 
loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme 
Confo-mément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


+ ré 


RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
noncer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union française 
du projet le loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
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blique à ratifier la convention phyto-sanitaire r l'Afrique 






al S d : à S le. : t entre 
au ot EE Portugal ls tédératon de Rhodésie 
et du y ni de Len et 





d'Irlande du Nord ét L'U gp l'Afrique du Sud. (N° ) 
ya de 

DRE 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 

|'\scemblée voudra, sans doute, à la demande de la com- 
non des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour 
vis à l'Assemblée de l'Union française, de la en greg de 
lui de M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant à pro- 
ciumer le Sahara « territoire national ». (N° 9251.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément au 7° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


—— 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. 1» président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la Fa — projet de loi tendant à compléter l’article 479 
du code ! £ 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10025, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à modifier et à compléter l'article 65 
du livre II du code du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10028, distribué et, 
s'il nv à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


ee Ê ee 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOt 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition 
de loi concernant la dispense de timbre pour les proeurations 
en vue de la représentation aux assemblées générales dans les 
sociétés coopératives. ‘ 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10090, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé: à la commission 
des affaires économiques. {Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Laborbe et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre à la disposition des sinistrés par inon- 
dation un premier crédit immédiat de 200 millions de francs 
pour le département du Rhône. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10029, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


4 DÜtise 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Titeux un rapport, fait an 
nom de la commission du travail et de sécurité sociale, sur : 
1° le projet de loi instituant un régime exceptionnel et provi- 
Soire d'indemnisation en faveur des salariés victimes des inon- 
ditions; 2 la proposition de ré-olution de M. Waldeck Rochet 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mncsures nécessaires afin de garantir aux 
travailleurs et pendant toute la période où ils seront privés de 
leur emploi du fait des inondations le payement de leur salaire 
complet (n° 9999-9943). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10022 et distribué. 

J'ai reçu de M. Ferri un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
tt les lettres rectificatives au projet de loi relatif aux comptes 
el 10017) du Trésor pour l’année 1955 (n°* 9655-0773-0093-10004 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 10023 et distribu, 7 "à 
.J'ai reçu de M. Boïsdé un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du budget 
(n° 0066) la Caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1955 
1° 9956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10024, et distribué, 








J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
ort, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
e loi portant ouverture de crédits ires applicables aux 
mn services civils pour mois de février 1955 
(n° 10005). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10026 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un ve 4 dt fait au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions, sur les modifications d'un certain nom- 
bre d'articles du règlement, pour l'application de la loi consti- 
tutionnelle du 7 décembre 1954. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10027 et distribué. 

Jair de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur: 1° les propositions 
de loi: 1° de MM. Moro-Giaflerri et André Hugues; 2° de MM. 
Legaret, Bénard et Secrétain; 3° de MM. Jean-Louis Vigier et 
André Hugues ; 4° de M. de Léotard ; 5° de M. Jean-Louis Vigier ; 
6° de M. n-Louis Vigier; 7° de M. Jean-Louis Vigier; 8° de 
M. Jean-Louis Vigier; de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues; 10° de Maurice-Bokanowski, Peytel et Fouchet; 
11° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues; 12° de M. Char- 
ret; 13° de M. Jean-Louis Vigier; 14° de M. Villard et plusieurs 
de ses collègues; 15° de M. Pebellier et plusieurs de ses collè- 
gues; 16° de M. Lefranc ; 17° de M. Beauvais, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues ; 18° de M. Jean Boivin-Champeaux, séna- 
teur; 19° de M. Boivin-Champeaux, sénateur. II. La proposi- 
tion de résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giaflerri sur les 
baux commerciaux (n°* 7380, 7469, 7489, 7761, 7799, 7800, 7832, 
7833, 8305, 8435, 8557, 8616, 8632, 8701, 8920, 9616, 7399, 7870, 
8292, 8456). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10033 et distribué. 

J'ai reçu de M, Titeux un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la 
République, instiluant un régime exceptionnel et provisoire 
d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de leur 
emploi du fait des inondations (n° 10035). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10025 et distribué. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la Répuhiique, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l’éducation nationale pour l'exercice 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10031, distribué et, 
s'il n y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseïl de la Répu- 
blique, un projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fié par le Conseil de la République, instituant un régime excep- 
tionnel et provisoire d'indemnisation en faveur des travailleurs 
privés de leur emploi du fait des inondations. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10034, distribué et, 
sin N a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


ee LE 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur les propositions de 
loi: 1° de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant à 
porter le salaire minimum garanti applicable aux travailieurs 
des professions agricoles à parité avec celui de l’industrie et 
du commerce ; 2° de M. Loustau et plusieurs de ses collègues 
tendant à mettre à parité le salaire minimum garanti des tra- 
Vailleurs agricoles avec celui des professions industrielles et 
commerciales (n° 5465-5589). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10022 et distribué, 


_— 14 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Lundi 31 janvier, à quinze heures, première 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un membre de l'Assem- 
blée de l’Union francaise ; 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
Sions ; 

Vote des proposit'ons de loi: 1° de M. Lefranc et plusieurs 
de ses collègues. n° 7847, tendant à modifier et à compléter le 
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décret du 22 septembre 1953, lui-même modifié par le décret 
du 30 septembre 1953, relatif à la location-gérance de fonds de 
commerce; 2° de M. Mignot, n° 8404, tendant à compléter le 
décrets n° 53-874 du 22 septembre 1953 et n° 53-963 du 30 sep- 
gérance de fonds de commerce ; 3° de M. Raymond Boisdé et * 
plusieurs de ses collègues, n° 9263, tendant à modifier les 
décrets n° 53-874 du 22 septembre 1953 et n° 53-963 du 30 sep- 
tembre 1953 relatifs à la location-gérance des fonds de com- 
merce ; 4° de M. Desson et plusieurs de ses collègues, n° 9370, 
tendant à modifier le décret du 22 septembre 19%3, modifié le 
30 septembre 1953, relatif à la location-gérance des fonds de 
commerce et no‘amment à exclure du champ d'application de 
certaines de ses dispositions les entreprises de théâtre, de 
music-hall et de cinéma; 5° de M. Gaston Manent, sénateur, et 
plusieurs de ces collègues, n° 9261, tendant à ajouter à l'ar- 
ticle 4 du décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, modifié par 
le décret n° 53-963 du 30 septembre 1953, des dispositions en 
faveur des mutilés de guerre (n°* 8969-9964. — M. Mignot, rap- 
porteur) (2° inscription) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Discussion du projet de loi n° 100@ portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de février 1955 (n° 10026, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général) ; 

Suite de la discussion budgétaire en deuxième lecture et 
lectures suivantes, s’il y a lieu: 

Budget annexe de la caisse nationale d'épargne (n°° 9956- 
10024. — M. Boisdé, rapporteur) ; 

Education natignale (n° 10031) ; 

Suite de la discussion budgétaire en première lecture : 

Finances, affaires économiques et plan (I. — Charges com- 
munes) n°* 9288-10002-10018. — M. Faggianelli, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 29 janvier, à deux heures 


et demie.) Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 





Erratum 
au comple rendu in extenso du 25 janvier 1955. 

Page 226, tr colonne, Dépôt de propositions de loi, Proposition 
n° 9981: 

Au lieu de: « Renvoyée à la commission des aflaires éco- 
nomiques »; 

Lire: « Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation ». 


PSS PPS PL SPL PL LS PPPPPPPPPPPPPPPPPPP PPS 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 





I. — Le groupe républicain radical et radical-socialiste a 
désigné : 

io M. Massot (Marcel) pour remplacer, dans la commission 
de la justice et de législation, M. Galy-Gasparrou; : 

2e M. Souquès (Pierre) pour remplacer, dans la commission 
de comptabilité, M. Galy-Gasparrou. 

Il. — Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale 
a désigné M. Kuëhn (René) pour remplacer, dans la commission 
des affaires étrangères, M. Mondon. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 

+0 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Mignot, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux sinistrés du département de Seine-et-Oise, 
victimes des inondations du mois de janvier 1955, un secours 
d'urgence de 200 millions de francs. 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Opposition. 

2e Avis de la commission wntéressée, 
Opposition tacite. 








2 . 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Opposition. 

2° Avis de la commission intéressée, 
Opposition tacite. 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 








1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 
2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les sol- 


mée de terre. (N° 9936.) 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Acceptation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée, 


26 janvier 1955, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance du 
26 janvier 1955, la commission de la défense nationale a rejeté, par 
26 voix contre 1, la demande de discussion d'urgence présen pour 
la proposition de résolution (n° 9936) de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les soldats du contingent accomplissant leur service dans 
l'armée de l'air des mêmes réductions du temps de service dont 
bénéficient les soldats accomplissant leur service dans l'armée de 
terre. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 


haute considération. 
* Le président de la commission, 
PIERRE MONTEL. 
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D 1 ac re Mercredi 2 février, après-midi et soir, et jeudi 3 février, 
SE NEA lente | SPRRRSE EEE Me UE 
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1° Avis de M. le président du conseil. 
27 janvier 1955. 


Le président du conseil &es ministres 

à monsieur le président de l'Assemblée nationale. 

vous avez bien vouta me communiquer la demande de discussion 
d'usgence déposée au début de fa séance du 2t janvier 495 par 
M. Wasdeck Rochet pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre foules mesures mécessaires afin 
de garantir aux travailleurs, et ant toute la où ils seront 
prives de leur emploi du fait inondations, payement de leur 


salaire Co s 
que, compte temu de la déei- 


j: l'honneur de vous faire connaître 
son prise par l’Assemblée nationate la fixation de son erdre 
du jour le vendredi 21 jañvier , de Gouvernement me peut 


qu'émeltre un avis délavorable à l'égard de cette denrande de dis- 


<ussion d'urgenee, 
Cette propasition est d’ devenue sans objet, le Gouver- 


) ailleurs 
nement ayant pris les initiatives nécessaires. 
Pour le président du conseil et par délégation : 
Signé: Bières. 
2° Avis de la commission intéressée. 
Opposilion tacite. 





--® + 


Propositions de la conférence prescrite par l'articte 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Réunion du vendredi 28 janvier 1955.) 


Conformément à Farticle 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le vendredi 28 jau- 
vier 1955, MM. les présidents des commissions et MM. les pré- 
sidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

| — D'aménager eomme suit l'ordre du jour de cette 
semaine : 

Cet après-midi et ce soir, aussitôt après les questions orales : 

Discussion : 1 — Du ne de loi instituant un régime excep- 
tionnel et proviseire d'indemnisation en faveur salariés 
vciimes des imondations ; M. — De la proposition de résolu- 
bon de M. Waïdeck Rochet tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires afin de garantir aux tra- 
vailleurs et pendant toute la période où ïls seront privés de 
leur emploi du fait des inondations, le payement de leur salaire 
complet (n° 9999-9943-10022) ; 

Site de la discussion du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1955 (n°* 9655-9773-9993- 100014- 
lUA7), ee débat devant être poursuivi jusqu'à son terme ; 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture et lectures 
suivantes du jet de loi instituant un régime exceptionnel 
el provisoire d'indemnisation en faveur des salariés victimes 
des inondations. 

Lundi 34 janvier, après-midi et soir, discussion: 

Du projet de loi portant ouverture des erédits provisoires 
applicables aux dépenses des services civils pour le mois de 
fevrier 1955 (m° 10005) ; 

Des aflaires budgétaires retour du Conseil de la République 
sur demande de la commission des finanees ; 

Du projet de loi relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses du ministère des finances, des aflaires écone- 
miques et du plan pour l'exercice 1955 (1. — Charges com- 
munes) (n°* 9288-10002-10048}. 

Mardi 1* février, matin, après-midi et soir: 

Discussion des affaires budgétaires retour du Conseil de la 
Pépublique sur demande de la commission des finanees, étant 
entendu la deuxième lecture du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exereice 1955 (L — Travaux publics, transports et tou- 
rise) (n° 9986-1000) sera appelée en tête ; 

Suite de la discussion du projet de Joi relatif au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses du ministère des 
linances, des affaires économiques et du plan pour l'exercice 
1955 (1.— Charges communes) 








ame jeudi soir avant minuit de façon que le vote puisse 
ntervenir samedi à O0 heure, 

Vendredi 4 février, aprés-midi: 

Débat restreint sur la proposition de loi de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier, par la création 
du référé administratif, le décret n° 53-24 du 30 septembre 
1953 portant réforme du contentieux administratif (u°* st%21- 
8023.05 10) (rapport adopté à la majorité absolue) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet 

r l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 

lique, tendant à fixer pour une de trois années 

c is de décorations sans mt attribués aux adm 
nistralions publiques et à modifier la loi validée du 29 juia 
1942 relative à la di ine de la Légion d'honneur et de là 
médaïle militaire (n° ); 

Diseussion du paper lait au mom de la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 

titions sur les modifications d’un certain nombre d'articles 

règlement pour l'application de la loi constitutionmnelle du 
7 décembre 1954. 


Vendredi 4 février, soir, 

Suite, s’il & lieu, de la discussion des interpellations sur 
l'Afrique du Nord; 

Eventuellement, explieations :de vote sur la question de 
confiance et, à partir de 0 heure, vote sur la question de 
confiance. 

IL. — De fixer comme suit l'ordre du jour des séances du 
lundi 7 au vendredi 11 février : de 

Lundi, après-midi et soir; 

Mardi, matin, après-midi et soir; 

Mercredi, aprè-midi et soir; 

Jeudi, après-midi et 

Vendredi, après-midi : 

Suite de la discussion budgétaire en première lecture, dans 
l’ordre suivant: 

Projet de loi relatif au dy des crédits afleetés 
aux dépenses du ministère des linances, des aflaires écono- 
miques et du plan pour l'exercice 1955 (1. — Charges com- 
munes.) (N°s 9288, 40002, 10018.) (Suite); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des budgets annexes des postes, télégraphes et 
téléphones et caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1953 
(E — P.T.T.) (N°s 9307, 9351) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère du travail et de la sécurité sociale 
pour l'exercice 1955 (N°s 9299, 9397) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1953 
(Nes 9293, 9447, 9517, 9539) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits aflectés 
aux Diane du budget annexe de la radiodiffusion-tél£vision 
francaise pour l'exercice 1953 (N°s 9909, 9627, 100491 : 

Projet de loi relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de la présidence du conseil (II. — Services de 
la défense nationale, — A. Secrétariat général permanent de 
la défense nationae) pour l'exereice 1955 (N° 9808) : 

Projet de loi relalil au développement des crédits affectés 
aux dépenses des budgets annexes de la Légion d'honneur et 
de l'ordre de la Libération pour l'exercice 1955 (N°° 9206, 
9656, 9720) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre pour l'exercice 1955 (N° 9256, 9702), 
étant entendu que les affaires budgétaires retour du Conseil 
de la République pourront être appelées au cours des séances 
précitées sur demande de la commission des finances. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in extenso sous la rubrique « Inscription d’'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat. » 

— es. - 





Nominations de rapporteurs. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. André Hugues à élé nommé rapporteur de la proposition 
de lai (n° 746% ge par l’Assemblée nationale, modifiée 
ar Je Conseil de la République, tendant à modifier certaines 

ispositions de la loi du 8 octobre 1M9, modifiée par la loi du 
2 août 1927, établissant une carte d'identité professicnnelle à 
l'usage des voyageurs et représentants de commerce, en rem- 
placement de M. Maurice-Bokanowski. 
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M. Charret à été nommé rapporteur de la do — de réso- 
lution (n° 9668) de MM. Charret, Gaubert et Vendroux tendant 
À inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour éviter que l'application de la taxe sur la valeur ajoutée 
n'entraine une aggravation des charges pour les commerçants 
grossistes. 

Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 9681) de M. Hénault tendant à rendre chligatoire 
pour les utilisateurs de margarine, un affichage informant le 
public de son intégration dans le produit acheté. 


M. Vals a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9810) 
tendant à la ratification du décret n° 354-1275 du 27 décem- 
bre 1954, portant réduction provisoire du droit de douane d'im- 
portation > per aux « œufs en coquilles frais ou conservés 
par le froid ou tout autre procédé lieile, autres ». 


Mme Estachy à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9869) de M. Marcel Massot tendant à la définition légale 
et à la protection de la « fourrure » ainsi que des noms d'ani- 
maux dont la dépouille est utilisée en fourrure, et à la répres- 
sion de la fraude dans la vente de ces articles ainsi que dans 
celle des produits ouvrés en découlant. 


M. Vals à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 2884) 
tendant à la ratification du décret n° 55-23 du 5 janvier 1955 
portant suspension provisoire du droit de douane d'importation 
aplicable aux ampoules servant à la fabrication des tubes catho- 
diques de téléviseurs. 

M. Vaïs à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9891) 
tendant à la ratification du déeret n° 55-43 du 10 janvier 1955 
portant moditication du tarif des droits de douane d'importation 
et rétablissant les droits de douane d'importation applicables à 
certains produiés. 


AGRICULTURE 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de ia proposition 
de loi (n° %37) de WM. Lalle et de Sesmaisons tendant à intro- 
duire plus de souplesse dans le choix du mode de payement 
des beaux à ferme. 

M. Trémouilhe a été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
position de loi (n° 1267) de M. Caillavet et plusieurs de ses 
collègues tendant à élargir la garantie accordée aux cultures 
de tabac contre les avaries de force majeure, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances, en remplace- 
ment de M. Garavel. 


M. Trémouilhe à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 1434) de M. kKestat, sénateur, et plusieurs 
de ses coilègues, tendant à élargir la garantie accordée aux 
cultures de tabac contre les avaries de force majeure, dont 
l'examen au fond a été rervoyé à la commission des finances, 
en remplacement de M. Garavel. 

M. Mouchet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition c'e loi {n° 4530) de M. Garavel tendant à modifier l'arti- 
cle 671 du code civil sur les plantations d'arbres forestiers, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation, en remplacement de M. Garavel, 


M. Loustau à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9139) sur le projet de loi (n° 8555) portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques, en remplacement de M. de Baudry d'Asson. 


M. Saint-Cyr a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 9372) de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à abroger le 
décret n° 54-982 du 1% octobre 1954 instituant un fonds. natio- 
nal pour le développement des adduetions d'eau dans les com- 
munes rurales dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur, en remplacement de M. de Baudry 
d'Asson. 





BOISSONS 


M. Verneuil a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° YSK6) de M. Verneuil tendauit à inviter le Gou- 
vernement à faciliter la procédure d'application du décret du 
23 novembre 1951 relatif aux indemnités d'arrachage volontaire 
de vignes, 

M. Castera à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9907) de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté minis- 
tériel du 26 novembre 1951 relatif aux vins délimités de qualité 
supérieure « Vus de Béarn» («Rosé de Bénar » et « Rousselet 
de Béarn »). 


















M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur pour a 
à ne 22 n° en con 7 nationales . 
1 nt a + Ces TS umo s 
'a ire " a été s 
renvoyé à la commission des finances. RES DL « £ 
M. a été nommé pour avis du projet de 
ioi (n° tendant à L'adoption des mesures conc à la ti 
protection de la santé publique, dont l'examen au a été j 
renvoyé à la eommission de famille, de la et de 
la santé publique. ‘ ti 
DÉFENSE NATIONALE . 
M. Capdeville a été nommé ra teur de la proposition de d 
résolution (n° 98W1) de M. René Schmitt et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser le je 
{'aitement de la médaille militaire. t 


M. ARR RARES ON ARE © eur de la 

proposition de loi (n° 9848) de M. Meck et _de ses 

collègues tendant à établir des dispositions particulières en 

faveur des jeunes cultivateurs EL — au contingent leur 
ce militaire de 


permettre d'accomplir leur se it mois 
pendant deux périodes d'hiver. 


M. Abelin à été nommé rap 
tendant à autoriser le Prés 
l'accord relatif au service militaire, conelu Je 
entre la France et le Danemark. 

M. Abelin a été nommé ne du projet de loi (n° 9910) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier l'ac- 
cord relatif au service militaire, conclu le 28 décembre 1953, 
entre la France et l'Italie. 

M. Abelin a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9911) 


rteur du projet de loi (n° 9909) 
nt de la République à ratifier 
juin 1949, 





tendant à autoriser le Président de la République à ratifier e 
l'accord relatif au service militaire, conclu le 6 mars 1952, entre dé: 
la France et la Grande-Bretagne. 

M. Capdeville à été nommé rapporteur de la proposition de (n 
résolution (n° 9917), de M. Billat et plusieurs de ses collègues, pl 
tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser de façon sen- re 
sible le traitement de la médaille militaire. l': 

Mme Prin à été nommée rapporteur de la proposition de réso- ae 
lution (n° 9936), de M. Raymond Guyot, tendant à inviter le L 
Gouvernement à faire bénéficier les soldats du contingent é 
accomplissant leur service dans l’armée de l'air, des mêmes é 
réductions du temps de service dont bénéficient les soldats - 
accomplissant leur service dans l’armée de terre. a 

j'a 
FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE toi 

Mme Lempereur a été nommée rapporteur de Ja praposition tér 
de loi (n° %550) de M. Grousseaud tendant à transférer les de: 
dossiers des aveugles civils et des paraplégiques descendants co! 
majeurs des « moris pour la France » du ministère de la santé du 

ublique au ministère des anciens combattants et victimes de au! 
à guerre. da 

Mme Lempereur à été nominee rapporteur de lu Pi mu fer 
de loi (n° 9582) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues ten- sie 
dant à modifier les articles 35, 39, 40 et 41 du décret n° 55-1186 de 
du 29 novembre 1%3 portant réforme des lois d'assistance. de 

de 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne mg Ke M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à vu: 





assurer reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré sur un L 
‘errain appartenant à la ville de Paris. ss 
Mme a été nommée rapporteur du projet de L 
loi (n° 9862) tendant à l'adoption des mesures concourant à (n° 
la protection de la santé publique. M. 
Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition l'ut 
de loi (n° 9888) de M. Hénault, tendant à transférer Îles dos- au 
siers des aveugles civils et des paraplégiques descendants ac: 
majeurs des « Morts pour la France » du ministère de la santé M 
publique au ministère des anciens combattants et victimes pos 
de la guerre. coll 
au 
FINANCES sr 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi 
tion de loi (n° 9882) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues, tendant à atténuer le taux de l'impôt sur les socié- 


tés dù par les sociétés dont le capital ne dépasse pas 3 mil- . 

lions. 
M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- dép 

tion de loi (n° 9883) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 

coilègues, tendant à supprimer le payement des sommes encore M 

dues pour l'emploi de prisonniers de guerre allemands. (n° 
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M. Charles a été nommé rapporteur de la si- 
tiun de loi ne Sen) de M. Joseph Denais tendant ie ori- 


ser un recours contre les décisions de 1 administration de l'énre- 
gistrement relatives à l'exercice du droit de préemption. 


M. Charles Barangé à été nommé a pre tel de la proposi- 
tion de = (n° 9892) de M, Grousseaud tendant à instituer le 
jury liscai, 


M. Charles er (6 a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 9894) de M. Dorey et plusieurs -de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin d'éviter une augmentation générale 


des forfaits industriels et commerciaux. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9904) de M. René Mayer relative à une nouvelle répar- 
tion des dépenses publiques entre l'Algérie et la métropole. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 9927) de M. Estradère tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer, avant le 15 février 1955, un 
proj?t de loi portant suppression de la taxe sur les transactions 
et retorme des finances locales. 


M. Leenhardt a été nommé HORS de la proposition de 
résolution (n° 9928) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux victimes des inondations. 


M. Leenhardt à été nommé Fr etet-d de la proposition de 
résolution (n° 9965) de M. Kauflmann tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux victimes des inondations 
et de la tempête dans le département du Bas-Rhin. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 9902) de M. Max Brusset et plusieurs de ses 
collegues tendant à la suppression du contrôle polyvalent. 


M. Benard a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9918) sur les propositions de loi: 1° de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues (n° 8270) tendant à apporter au 
régime de la loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus à 
l'article 12 de la loi u° 53-1327 du 31 décembre 1953: par l'appli- 
cation des dispositions de la loi n° 50-1010 du 19 août 1950, 
portant affiliation du personnel des deux sexes des transports 
rouliers à la caisse autonome mutuelle des retraites ; par l’appli- 
calion des dispositions de la loi du 20 ar 1948 portant 
péréquation des pensions ; par la fixation de mesures propres à 
assurer l'équilibre financier de la C. A. M. R.; 2° de M. Mar- 
cel Noël et plusieurs de ses collègues (n° 9319) tendant à 
l'abrogation du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 relatif au 
fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des réseaux secondaires des chemins de fer d'’in- 
icrel général. des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et 
des tramways; 3° de M. Achille Auban et plusieurs de ses 
collègues (n° 9329) tendant à l’abrogation du décret n° 54-953 
du 14 septembre 1954 relatif au fonctionnement de la caisse 
autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux secon- 
dures de chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et des tramways: 4° de M. Klock et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 9353) tendant à apporter au régime 
le la loi du 22 juillet 1922 relative aux retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins 
de fer d'intérêt local et des tramways, les aménagements pré- 
vus à l’article 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
te communication et du tourisme. " 


M. Benard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
‘1° M2) sur la proposition de résolution (n° 8562) de 
M. Frédérie-Dupont tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
l'utilisation de la gare d'Orsay comme aérogare, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des moyens de commu- 
hicalion et du tourisme. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
Position de loi (n° 9896) de M. Boutbien et plusieurs de ses 
collègues portant réforme de la sécurité sociale, dont l'examen 
an fond à été renvoyé à la commission du travail et de la 
Sécuriié sociale. 


INTÉRIEUR 


M. Genton à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 9GM) de M. Lefranc tendant à inviter le Gouverne- 
Inent à accorder le rang de préfet au secrétaire général des 
départements les plus importants, y compris le Pas-de-Calais. 

M. Durroux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 2639) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux fonctionnaires de l'Etat et des collectivités publi- 





Ô : AD - 
ques atleints d’affections encéphalo-médullaires connues sous 
les noms de poliomvélite, de myélite, de sclérose en plaques, 
de maladie de Parkinson, le bénéfice des dispositions de l’ar- 
ticle 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 donnant. droit 
à un congé de longue durée. 


M. Quinson à été nommé pentes de la proposition de loi 
(n° 9661) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues portant 
création d'un fonds spécial destiné au financement des travaux 
et installations effectués par les communes, sur les voies de 
circulation générale. 

M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 9675} de MM. Gabelle et Cartier tendant à modifier 
la loi du 22 décembre 1937 modifiant l'article 1* de la loi 
du 12 décembre 1934 établissant de nouvelles règles pour l'aitri- 
bution de la médaille d'honneur spéciale des sapeurs-pompiers 
communaux et créant de nouveaux échelons de cette médaille, 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9804) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à exclure les receveurs buralistes des dispositions de 


LR 80 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation munici- 
pale. 


M. Marcel Ribère à élé nommé rapporteur du projet de joi 
(n° 9871) modifiant l’article 66 de la loi n° 50-1597 du 30 décem- 
bre 1950 portant application à l'Algérie des dispositions de la 
loi du 1* septembre 1918 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
profess'onnel. 


M. Rabier à été nommé rapporteur de ja proposition de loi 
(n° 9ss9) de M. Maurice Rabier et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 54-901 du 
11 septembre 1954 relative aux ferclusions encourues en appli- 
cation de l'article 29 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne ie renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage cominercial, industriel ou artisanal. 

M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9S97) de M. Anthonioz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à annuler le décret n° 54-1301 du 22 décembre 1951 relatif 
aux droits d'ouverture et de licence des débits de boissons. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9903) de Mille Marzin et plusieurs de ses collègues tenilant 
à supprimer :e droit proportionnel de patente actuellement 
applicable aux assujettis à la contribution des patentes qui 
remisent dans un garage public des véhicules servant à :eurs 
besoins professionnels. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pros 
position de loi (n° 3704) de M. Bouvier O'Coltereau, tendant 
à compléter l’article 19 de la loi du 1° septembre 1948 sur les 
loyers, re.atif au droit de reprise. 

M. Gourdon à été chargé de soutenir les conclusions du 
rapport (n° 6907) sur les propositions de loi: 1° (n° 6735) de 
M. Coutant et plusieurs de ses collègues tendant à amnistier 
les faits commis au cours et à l’occasion des grèves du mois 
d'août 1953; 2° (n° 6801) de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues tendant: a) à l'annulation de toutes sanctions, 
rrocédures disciplinaires et poursuites prises ou engagées à 
Nssiete des travai.leurs ayant exercé leur droit constitution- 
nel de grève ; b) à l’amnistie des travailleurs condamnés à des 
peines de prison ou d'amendes pour avoir exercé leur druit 
constitutionnel de grève. 

M. de Moro-Giafterri a élé nommé rapporteur de la propo- 
eilion de loi {n° 9277) de MM. Reeb et Tanguy-Prigent tendant 
à modifier l'article 206 du code civil relatif aux obiigations ali- 
mentaires des gendres et belles-files envers leur beau-père et 
belle-mère, en remplacement de M. Haumesser. 


M. Henri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 9767) de M. Coudray tendant à instituer la 
solidarité entre vendeur et acquéreur d'un lot de copropriété 
en ce qui concerne le payement des charges arriérées. 

M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la propoei- 
tion de loi (n° 9849) de M. Henri-Louis Grimaud tendant à 
modifier le décret du 30 septembre 1953 relatif au recouvres 
ment de certaines créances commerciales. 

M. Maurice Grimaud a été nommé rapporteur de là propo- 
sition de ;oi (n° 9854) de M. Maurice Grimaud et plusieurs de 
ses collègues tendant à limiter dans le temps les effets des pri- 
vilèges du Trésor et des privilèges garantissant le payement des 
cotisations de la sécurité socia.e. 


19 


mas « 


Sitest RALDPRAR LORS RE REIN 


? 


U 


LIVE 





ne ge 2 es SUN A “ER 
ll LP LG no DE vi EX D NET 


PIRE? 





4 


vus 





— 


454 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 28 JANVIER 4955 





‘ M. Lacaze à élé nommé rapporteur du peojet de loi (n° 9839} 
partans modification du régime de l'adoplion et de la législation 
adoptive. 


M. Denbahmed à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° YSN5) modifiant les artic.es 75 et 80 du code pénal, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur pour avis du rappart 
(n° SEK) <nr: 1° la peuposilion de loi open n° 705] fait 
au cours de da précédente législature) tendant à rer appli- 
cable dans le resort de la cour d'appel de Colmar l’article 89, 
livre IV, titre 1*, chapitre VIE du code du trävail, concernant 
la Procédure d'appei eu matière prud'homale; 2° Ja proposition 
de loi (n° 7254) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à introduire dans tes départements du Bas-Rhin, du 
Maut-Atirin et de la Moselle, les dispositions relatives aux voies 
de recours prévues par le code du travail contre les décisions 
des conseils de prud'hommes, dont l'examen au fond a été 
reuvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. de Félice a élé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 9827) de M. Boisdé tendant à fixer les condi- 
tions d'établissement des fermages lorsque les taux prévoient 
un pigement en espèces à ia parité du prix du blé, dont l’exa- 
dher au fond à été renvoyé à la commission de l'agriculture. 


MAIUNE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Mere Dupuy a élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 9535) de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reconstruire 
à Panvuls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales) le port « vivier » du 
laboratoire de biologie marine Arago, dépendant de l'Univer- 
silé de Paris et à aménager à cette occasion un port de pêche 
abri. 


M. CGuitton à été mommé rapporteur de la proposition de 
réso'ution (n° 9662) de M. René Schmitt et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à alléger Les æede- 
vances des rèles de wlaisance, à supprimer la taxe de 490 francs 
pes CV pour les moteurs de plus de 3 CV et à accorder la 
iberté quantitative des engins de pêche pour les plaisanciers 
possesseurs d'un permis avec droits de pêche. | 


M. Reeb a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 9713) de M. Mamer et gg de ses collègues tendant 
à compléter l'artic.e 52 modifié de da loi du 12 avril 41941 eur 
le fonctionnement de la caisse de retraite des marins. 


M. Febvay a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9867) 
portant ratification de la convention pour l'adoption d'un sys- 
: me uniforme de jaugeage des navires, conclue à Oslo le 10 juin 
947, 

M. Febvay a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9877) 
moditiant l'article 57 de la lui de finances du 27 avril 1946. 


M. Bignon à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9878) 
relatif à la procédure de codilication des textes jégislalifs con- 
éernant la marine marchande, 





MOYEXS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Penoy a été nommé rapporteur de la p ition de loi 
(n° 9667) de M. Triboulet et plusseurs de ses collègues tendant 
à accorder aux revues étrangères circulant par mode de prêt- 
revues le bénéfice du tarif réduit des périodiques. 


M. Alcide Benoit a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9859) de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à étendre aux agents des chemins de fer le 
bénéfice des dispositions de l’article 107 de la loi de finances 
du 31 décembre 1997 relatives à la fusion des différentes 
trivdes de la carrière des fonctionnaires de l'Etat, des dépar- 
ements et des communes, pour l'établissement de droits à 
pension de retraite. 


M. Dufour a été nommé rapporteur pour avis du di 
supplémentaire (n° 9537) sur propasition de réso 

(n° 7609) de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire appliquer la législa- 
tion et la réglementation du travail dans des hôtels, cafés, 
restaurants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 


M. Anthonioz à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 9862) tendant à l'adoption des mesures concourant 
à la protection de la santé publique, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, 
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M. Defos du Rau a été nommé ra de la proposition 
de résolution (n° M868) de M. in tendant à décider la 
revision des articles 49 et 50 de la Constitution. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
M. Benoist (Charles) ! ise) à été nommé ens 
— -— ègue r us instituts d gr + "1m 
mot s portant ins d'un i à ns 
familiales au Dénéfice des travailleurs salariés dans les terri- 
toires et terriloires associés relevant du mministère de la 
France d'outre-mer. 


M. Malbrant a été nommé ## de. de loi 
(n° 9545) tendaut à autoriser le nt la ] me à 
ratifier la convention phyto-sanitaire pour i au Sud du 
Sahara, signée à es, le 29 juillet 4954, entre la France, 
la Belgique, le Portugal, la fédération de HKhodésie et äu 
Nvassaland, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
-n te et l'Union de l'Afrique du Sud, en remplacement de 

. Bayrou. 


M. Estèbe a été nommé rapporteur du projet de loi {n° 9707) 
re la situation des divers fonctionnaires et agents français 
idochine. 








6 6 + 
Démission d'un membre d'une commission. 





M. Kuehn (Mené) a donné sa démission de membre de la 
commission de la défense nationale, 


PP PP PL PP PPS PP PR PP PP PPS PSP PP PPRSS PS 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIBENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 JANVIER 1955 
(Application des articles 9: et 97 du règlement.) 








AR, L'amitie oil d'oba'er d'iièd'à drb ete 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

à 6, 4.0 CR Con. P.n 2. .Ee aimé Be CARE ARS » N 

« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mais qui suit cette Fat 
les réponses des ministres doivent également y être pu S. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les elé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


1 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


les Assem 
en Indochine, en qualité de juge suppléant intérimaire (con 
ment au décret du 22 août 1923 Le le corps ma ure O.M.) 
du 6 février 1952 au 30 octobre , peut prétendre à faire décom 
ter lesdits services pour bénéficier d’un relèvement de même durée 
de la limite d'âge et pouvoir, ainsi. se présenter à un concours d’une 
administration publique sans que la limite d'âge de 30 ans puis 
lui être opposée. 


——— — 


AGRICULTURE 


15409. — 28 janvier 1955. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'un avis paru au Journal vjficiel du 14 janvier 
porte que touies restrictions quantitatives sont dorénavant supprr 
mées pour l'importation du chanvre, alors que le chanvre français, 
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l'Italie et la Y lavie, pays à l'inté- 
durement concurrencé par L ee ie, pay A 


reur desquels ae gr D un à 
, vait libéré avant qu'eussent été mises en place 
d'Etat, ne de de conservatoires; il. demande 


certain nom mesures toires ; L pour 
elles raison: 4° la libération de cet article à précédé ! tion 
du marché français du chanvre; 2° le chanvre ne béné pas de 
la taxe spéciale temporaire de compensation de 15 p. 100; 3° les 
robièmes chanvriérs et liniers qui, de tous temps, ont été étroite- 
ent liés, se sont trouvés dissociés par une libération qui n'atteint 
que l'un de ces articles, et si cetté mesure n'est pas de nature à 
accroître le déséquilibre constaté depuis 1952, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15410. — %8 janvier 1955. = Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si les 
bons de transport PE délivrés pour les pèlerinages en Allemagne 
et en Autriche seront attribués sans aucune modification r les 
prochains pèlerinages qui doivent avoir lieu au mois d'avril et au 


mois de mai. 





ssant, — 3 janvier 1955. — Mme Rose Guérin expose à M. le mi- 
nistre des OURS CORÉEN Qi EEE do fn Duores que. sur 
quatre demandes de cartes « déporté et interné résistant » établies 
pour quatre maquisards fusillés le même jour après avoir été ca 
turcs ensemb'e par les Allemands contre lesquels ils livraient le 
méme combat, deux demandes ont reçu un avis favorable et deux 
autres ont été rejetées. Elle lui demande: 1° pour quelles raisons on 
a pu aboutir, dans un cas aussi clair, à deux conclusions opposées ; 
2 quelles mesures il compte prendre réparer l'injustice faite à 
la mémoire de deux de ces fusillés et pour éviter qu'elle soit renou- 
velée dans des cas semblables. 





DEFENSE NATIONALE 


15412. — %8 janvier 1955. — M. Billat expose à M. le ministre de la 
détense nationale que la loi ne 52-397 du 11 avril 1952 relative à la 
célébration du centenaire de la médaille militaire a créé un contin- 
gent spécial dans la Légion d'honneur pour les médaillés militaires. 
Il lui demande : 1° si ce gp —# est actuellement épuisé ; 2° si des 
médaillés militaires ayant moins de vingt-cinq années de port de 
cette distinction ont été promus dans la Légion d'honneur et le cas 
échéant, combien; 3° dans cette éventualité quels sont les titres 
qui ont été admis par priorité à l'ancienneté; 4° quel est le critère 
retenu pour motiver les décisions favorables. 


15413. — 28 janvier 1955. — M. Léon Noël demande à M. le ministre 
de la défense na quels sont les militaires de carrière ou assi- 
milés, en activité de service ou servant après la durée légale, qui, 
soit pourvus d'un mandat de conseiller général ou de conseiller 
municipal, soit appartenant à une assemblée locale ou municipale 
de la France d'outre-mer, se sont trouvés soumis à l'application de 
la loi no 54-4295 du 29 décembre 1954, relative au congé spécial pour 
exercice de fonctions électives. 


EDUCATION NATIONALE 


15414. — 28 janvier 1955. — M. Billat expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'un centre d'apprentissage public du dépar- 
tement de l'Isère inslallé dans les locaux d'une entreprise indus- 
lrielle, a été transformé, à la date du 15 septembre 1954, en centre 
d'apprentissage privé, malgré l'avis défavorable du comité départe- 
mental dr “ÿ quatre mois auparavant, à discuter du maintien de 
l'activité de ce centre à la suile de la résiliation du bail; que du 
imatériel est resté en dépôt, matériel qui est utilisé dans le centre 
pre en exécution de décisions prises par la direction générale de 
enseignement technique. I1 lui demande: 1° si un tel dépôt peut 
exister en vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 
2 si ce matériel ne serait pas plus utile dans les établissements 
publics qui en manquent. 





15415. — 28 janvier 1955. — M. Pierre Montel expose à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale que l'indemnité représentative de loge- 
Inent allouée aux instituteurs comprend, d'une part, une indemnité 
de base et, d'autre part, une indemnité complémentaire lorsque le 
loyer payé par l’instituteur dépasse l'indemnité réglementaire. 1j lui 
demande si cette indemnité complémentaire peut être allouée aux 
istliluteurs occupant des logements dont la construction a été réa- 
liée grâce aux prêts qui leur ont été consentis, avec amortissement 
pes annuilés payables pendant quinze, vingt ou vingt-cinq ans, dans 
a forme prévue par les divers lextes en vigueur par les sociétés de 
crédit immobilier, les sociétés coopératives d'H. M. ou le Crédit 
foncier de France. 





15416. — 28 janvier 1955. — M. Rabier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quelles mesures il compte prendre pour 
améliorer les conditions de vie à Paris des étudiants algériens, plus 
parliculièrement en ce qui concerne le logement, notamment par 

acquisition d'immeubles salubres à transformer en chambres indi- 
viduelles et par la construction de pavillons supplémentaires à la 
Cité universilaire. pavillons qui permettraient d'offrir de meilleures 
conditions d'habitat et d'études aux étudiants de la France extra- 
Inétropolitaine ; 2° quel est le pourcentage d'étudiants algériens 
nd a) dans les maisons communautaires; b) à la cité universi- 











FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
15417. — 28 janvier 1955. — M. Bignon attire l'attention de M. le 
affaires et 


ministre des finances et des plan sur le 
texte d’un arrèté du 22 décembre 1%4 (J. O. du 23 décembre 1954 
établissant une « taxe spéciale temporaire de compensation », q 
frappe à leur mg en douane, tous les sciages résineux d'origine 
étrangère. Cette mesure, prise à la suite de la libération des impor- 
tations de ces produits en provenance des pays de l'O. E. C. E. est 
i rtune et contraire à la bonne marche de l’industrie de la cons- 
truction. Il est, en outre dangereux pour l'avenir du bois-en France 
d'instaurer une taxation qui se référente ainsi sur le coût d'emploi 
des bois importés. Le motif allégué re expliquer cette mesure est 
« d’atténuer le choc que pourraient créer les disparités entre les 
prix français et les prix étrangers ». On peut difficilement retenir 
celte argumentation car, comme il est ind _" en annexe, il existe 
bien pour les bois une disparité considérable entre les prix étran- 
ers et les prix français, mais elle joue en faveur de ces derniers, 
ien moins élevés que les autres, surtout dans les basses qualilés. 
Il lui demande quelle mesures il compte prendre pour remédier à 
cette situation dans des délais les plus courts, 





15418, — 28 janvier 1955. — M. Frédério-Dupont expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques et du plan que les 
rentiers de l'union des employés de banque et de bourse qui ont vu 
leurs rentes majorées par 1a loi du 9 avril 1 et qui ont protesté 
parce et n'avaient pas encore, le 15 janvier, reçu l'échéance 
semestrielle échue le 17 décembre dernier, se sont vu répondre par 
le directeur de la caisse de retraite, 8, rue de Provence, à Paris: « les 
crédits n'ont pas été attribués par le ministère des finances, qui 
attend le vote du budget par la Chambre des députés » H lui 
demande les raisons pour lesquelles l'administration n'a pas versé à 
l'union des employés de banque et de bourse, 8, rue de vence, à 
Paris, les sommes qui lui permettraient de payer les augmen'ations 
de rentes viagères depuis longtemps dues. 


15419. — 23 janvier 1955. — M. Pierre Garet rappelle à M. le secré- 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques que l’arti- 
cle 1371 du code général des impôts prévoit une réduction des trois 
quarts du droit nee er pour la première mutation à titre 
onéreux des immeubles bâtis dont la construction a été commencée 
après le 1 mars 1939, à ge À ag cette première mutation soit 
enregistrée avant le 1° janvier 19%, et subordonne cette réduction 
à la production du permis de construire à l'appui de l'acte constla- 
tant la mutation. Par mesure de tempérament, l'administration a 
admis (B. O. 1. du 14 mai 1954, n° 6605) que la production, posté- 
rieurement à la formalité, des pièces justificatives exigées par l'arti- 
cle 1371, permet aux parties d'obtenir, dans les limites de la pres- 
cription biennale, la restitution des droits en trop, 11 demande si 
cèlte mesure de tempérament permet aux parties d'obtenir la res- 
titution de tous les droits trop perçus avant le 14 mai 1954, dans le 
cas où la prescriplion biennale n'est pas encore acquise l'admi- 
nistration, ou si elle ne s'applique qu'aux perceptions postérieures 
au 1i mai 1954. 


15420. — ?8 janvier 1955. — M. Malbrant demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si un fonction- 
naire en retraite représentant outre-mer le directeur particulier de 
la Compagnie d'assurances générales dont il est l'agent de liaison, 
sans appartenir au personnel de la compagnie, se trouve soumis aux 
règles du cumul que prévoit la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953, 


15421. — 23 janvier 1955. — M. Guy Petit expose ce qui suit à 
M, le ministre des finances, des affaires économiques et du plan: le 
comité interbancaire de retraites se retranchant derrière le régime 
particulier de la Banque de France a classé en deux catégories le 
personnel des banques: 1° les agents qui ont fait toute leur carrière 
dans des banques faisant partie de l'association professionnelle des 
banques ou qui en ont fait partie par suite d'absorption et dont il 
reconnait toutes les annuités valables pour la retraite; 2° les agents 
ayant accompli des années de service dans des établissements à 
slatut spécial comme la Banque de France et auxquels il refuse 
la validation de ces années, De ce fait, des agents qui ont accom- 
li une partie importante de leur carrière dans un établissement 
ancaire où il n'existait aucun régime de prévoyance et n'ayant, 
en conséquence, supporté aucun prélèvement sur leurs salaires en 
vue de la retraite se trouvent bénéficier de la totalité de leurs 
annuités du fait que la banque où ils ont travaillé a été absorbée 
par une banque de l'association professionnelle des banques. Par 
contre, des agents, comme ceux qui ont servi dans la Banque de 
France, qui ont toujours cotisé pour leur retraite et qui sont, par 
la suite, entrés dans une banque relevant de l'association profes. 
sionnelle des banques perdent tout le bénéfice des années passées 
à l'institut d'émission. Il y a de toute évidence une lacune grave 
qui est à l’origine d'injustices flagrantles. I1 lui demande les 
mesures envisagées par son administration pour remédier à cet état 
de choses et assurer la coordination du régime des retraites du 
personnel de la Banque de France et du régime des retraites du 
personne! dans les autres banques. 





15422. — 23 janvier 1955. — M. Reeb demande à M. le ministre des 
finances, des économiques et du plan si les retraités commu- 
naux et départementaux peuvent faire virer à leur compte chèque 
postal le montant trimestriel de leur pension et, dans l’affirmative, 
quelles sont les fo:malités à remplir. 
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15423. — 28 janvier 1%, — M. Patinaud raypelle à M. le ministre arcades 
de l'industrie S du commerce qu'il à fait save qu'uñ enquète avai or À pd ne es le calcul de la 


éié prescrite sur ia catastrophe du puits Monterrat (Loire), er 1 
dernunde. a; Quelie est la composilion de la commission d'enquête ? 
bd) Les organisations syndicales n'ayant pas encore élé entendues, 
si elles en soni exclues el, dans l’aflirmative, pourquoi ? €) Si la 
commission d'enquête s'intéresse au danger de catastrophe que fit 
courir dog du chantier grisouteux du puits Saint-Louis, en 
violation des presriptions du règement général des mines, et au 
mépris des mises en garde angoissées du délégué mineur. 


15424. — 2 janvier 1955. — M. Barthélemy demande à M. le minis 
tre de l'intérieur pour quelles raisons et en vertu de quelles di-po- 
silions Kgisialives des citoyens suisses, dûment mumis de passe- 
poris en règle, n'ayant commis et n'étant suspectés avoir commis 
aucune intraction à des lois françaises, étant venus passer leurs 
vacances dans des loca tés frontalières du département du Doubs, ont 
recu de la gendarmerie une notificetion d'interdiction d'y séjourner 
el ont été immédiatement expulsés. 


15425. — % janvier 1955. — M. QGuérard expose à M. le ministre 
de la le cas d’un clerc de notaire reçu à l'examen profession- 
nel de nolmu:e en juilet 1943, qui, toujours en fonctions et régulière- 
ment inserit au registre du slage, se dispose à quitter le nutariat, 
soit pour cesser toule activilé, soit pour exercer une profession étran- 

ère aux tonctions prévues à l’article 2 C, aïinéa ?, du décret du 
29 novembre 1951. Il lui demande si ce clerc pourra, mains de trois 
ans après avoir quitté le notariat, accéder aux fonctions de nntaire 
sans avoir à recommencer son slôge ni à subir à nouveau l'examen. 





15426. — 2 janvier 1955. — M. Lefranc demande à M. le ministre 
do la justice si un ancien grellier de la justice de paix, capacitaire 
en droit, avant exercé 3 ans comme commis greifier ét 10 ans 
comme grefller titulaire de charge, et qui a cessé ses fonctions 
depuis plus de trois ans, peut prétendre à la reprise d'un grefle 
de même catégorie, sans stage el sans examéèn, aux termes ia 
Kzgislalion existante, et, dans la négalive, quelles sont les obliga- 
tions qui pèsent sur cet ancien greffier de ju<tice de paix, pour 
pouvoir de nouveau occuper une charge de même calégorie. 


15427. — % janvier 1955, — M, Maurellet demande à M. le minis- 
tre de la justice si un candidat, reçu à l'examen professionnel de Ja 
magistrature cantonale métropolitaine qi a demandé à être nommé 
indilléremment, suppléant de juge de paix danse une cour d'appel 
de la métropole ou du Maroc, et qui a été nommé à un poste de sup- 
piéant de juge de paix au Maroc, peut demander à être nommé 
à un poste de suppléant de juge de paix en France métropolitaine, 
et, dans l'alfirmative, le temps de service qu'il a accompli comme 
suppéant de juge de paix ax Maroc doil-il être pr's en considéra- 
tion dans le calcul de son ancienneté comme supp:éant de juge 


de paix eu France. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


15428. — 28 janvier 1955, — M. Berthet demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction si € ape en de l'artic'e 2) 
du code de l'urbanisme, un établissement hospitalier peut ac-‘order 
une subvention à un office public d'H, L. M. en vue de ‘a réserva- 
on d'un certain nombre da logements en localiun simple au pro- 
fit du personnel de cet établissement, , 





15429. — 28 janvier 1955. — M. in expose à M. le ministre du 
logement et de la reconstruction que l'articie 10 de la loi du 5 octo- 
bre 1946 stipule que tout Franças peut acquérir un bien sinistré 
appartenant à un étranger à la condition de restaurer ou reconsti- 
tuër cet immewtle pour son habitation personnelle ou pour les 
besoins de son commerce ou de son industrie. 11 demande: 1° si um 
Français, se rendant acquéreur d’un bien sinistré appartenant à un 

tranger ne pouvant bénéficier de la participation de l'Etat, peut 
acquérir celte participation pour son habitation consistant en un 
appartement construit soit par ;'Etat, soit par l'association syndica.e 
de reconstruction, soit par une crane urbaine; 2e dans l’affir 
rualive, au cas où ÿ n'est pas édifié dans la commune dont dépend 
le bien sinistré de construction soit par l'Etat, suit par une associa- 
tion eyndieale de reconsiriction, soit par une coopérative, pent-it 
acqnérr cette participation pour se fai:e attribuer après transfert 
dûment autorisé un appartement dans l'un de ces immewbles cons- 
truits en dehors de la commune du lieu du sin'stre; 3° «ai cette 
pariicipatson peut être acquise par un commercant on un industriel 
pour les besoins de son commerce o1 de son industrie situé dans 
une ville autre que celle où a eu lieu le sinistre, 


15450. — np 5 Xe 1955. — M, Chupin expose à M, le m'n'stre du 
logement et la reconstruction que d°s coefficients sont adoptés 
pour le calcul des valeurs par élage, des immeubles préfinancés, 
attribués à divers copropriétaires, En ce qui concerne le rez-de- 
chaussée, lorsqu'il est livré sans anein aménagement ni cloison, 
un coefficient 0,6 semble avoir été indiqué par les services du 


faire d'Etat 









rez de-chanssée, et répartie entre les d'ffurents é ù 

comme vonstituant une plus-value générale; 2° 

l'immeuble en question ces arcades en des 

dispositions prévues dans un plan d'aménagement ou isme, 

ee est détermine la pardcipation de l'Etat au litre du fonds 
arbanisme. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
15431. — 2% janvier 495. — M. Demusois expose à M. le secré. 


taire d'Etat aux télégraphes et ! l'ellectit du 
pot ete EE PE ME 


neuf à huit unités au moment les sl s font 
apparaitre une augmentalion de trafic de 10 p. 100 du postal 
dans ce service. lui demande si l’adminisiration que huit 
D sont suffisants pour écou'er de façon satisfaisante un trafic 
chiffré officiellement à 1450000 et, dans dut + com- 

rar pr de _. siterai 
que ue sem rail 
une he des effectifs en fonction de l'accroissement trafic 


constalé. 





15432. — 23 janvier 1955. — M. Léon Noël demande à M. le secré. 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones si le certificat 
LR een ds potes these 

acteur, d'un au $ es, " oncs 
comptant déjà plus de dix at à service. d 


15433. — janvier 1955. — M. Berthet demande à M, le secré- 
à la recherche 


et T9 + 8 
1° quels sont jies anismes s’oc de l'é de l’ionosphère ? 
Ze ces organismes dépendent-iis de la recherche géophysique ou des 
télécommunications ? 3° quelles sont les attributions de ces difié- 
rents services ? 4° ces services dépendent-ils de la recherche géo- 
physique ou des télécommunications ? 5° quel est le montant des 
crédits alloués à ces différents services ? quel est le directeur 
de recherches chargés de coordonner les études relatives à l'iono- 
sphère ? Par quel organisme a-t-il été nommé et quels principes 
out diclé ceite nomination ? 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4 
15134. — 9%8 janvier 1955. — M. Pierre André demande à M. le 
ministre de la santé et de la si, complétant 
la loi du 15 février 19092, qui stipule que la vaccination antli- 
varioiique est obligatoire au cours de la première année de la vie, 
el la revaccination an cours de Ia onzième et la vingt et unième 
année, l'article 9 du décret du 27 juillet 1903, qui dispose que, dns 
le cas d'insuccès, la vaccination doît être renouvelée une deuxième 
et au besoin une lwisième fois le plus lôt possible, et au plus lard 
à la prochaine séance de vaccination ut autoriser le. d'une 
commune, en dehors du cas d’une ép mie, à © r les enfan!s 
de onze ans se présentant à la première vaccination, à venir en cas 
d'insuce®s se faire revaeciner une deuxième et une troisième fois 
le plus tôt possible et au pius tard à la prochaine séance de vacci- 
nation comme s'il s'agissait de la primovaccinalion pratiquée au 

cours de !a première année de la vie. 


15435. — % janvier 195. — M. Badie demande à M. le ministre 
de la santé pu et de la si une employée auxiliaire 
d'un centre hospitalier régional recrutée sur titres en décembre 
19% comme infirmière spécialisée (laborantine), mèré d'un enfant 
a me y peut ètre titularisie comme fonctionnaire et sous quelles 
conditions. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15436. — 2% janvier 1955. — M, Barthélémy demande à M. le mins 
tre du travail et de la séourilé sociale <i la majoration pour là 
tierce personne prévue par l'article 56, alinéa 3, de l'ordonnance du 
19 ociohre 1915, doit être considérée comme une « ressource propre 
dun hénéficiaire » aux termes du paragraghe 2 de l’article 26 I de 
la bai du 2 septernbre 1948, lorsqu'il s'agit d'un invalide apprié à 
bénéficier d'une pension de réversion du chef de sa lemme 101: 
tionnaire décédée, au titre de ja loi du 20 septembre 1948. 





15437. — 25 janvier 19:55. — M. Besset expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que des assurés sociaux em (raile- 
ment dans un sanatorium a; par la sécurité s'étant 
abonnés collectivenrent à un hebdomadaire parisien, ont mis en 
demeure par le directeur de l'établissement de faire cesser le ser 
vire de ret hebdomadaire sous peine de sanctions graves (renvoi 
sans délai à leur domicile des malades contrevenant à cet ordre). 
NM ni dermande quel'es mesures i| Va prendre pour que soit rv+ 
pectée la liberté d'oninion dans les établissements de soins agréét 
par la sécurité sociale, 
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-as. — 8 janvier 1955. — M. Frédérie-Dupont rappelle à M. le 
ministre du travail et de in séeurité sociale la loi du % sep 
iembre 1918 sur les civiles et mili s, article 35, para- 
“ape 1, Stipue la femme divorcée ou séparée de corps 
pourra toucher la pre VE _ lorsque le divorce ou 
séparation corps aura , 
ContE le règlement de la caisse de retraites des cadres n'a pas 
prévu de d.spositions an $ ( 
pcjudiciable aux cadres. 1 lui demande s'il à l'intentien d’inter- 
v 1.r auprès de la caisse nationa’e de retraites des cadres r que 
cee-ci mette em harmonie ses Statuts en re qui concerne les droits 
à vension de la femme divorcée ou séparée de corps avec la loi du 
septembre 1918. 


F1 





1529. — 28 janvier 19:5. — M. Maurice Grimaud rappelle à M. le 
minsire du travail et de la sécurité sociale qu'en vertu de l'ar- 
üv+ 41 de la convention collective nationale de prévoyance du per- 
conncl des organismes sociaux et similaires, asréée gr l'arrèté du 
S'janvier 198, Il à été stipulé que serait déduite du moniant de 
ja straile une somme égale à la renie calcuiée à capital aliéné à 
“ui ans, résuitant des carnets de prévoyance, pécule ou capitaux 
de moine nature, et lui demande s'il estime que c'est à ban droit 
que la caisse nationale de prévoyance déduit de la retraite ume 
rule lirtive calculée, non sur les régimes de prévoyanre anlé- 
reurs auxquels l'article 31 semble se référer, mais sur les capi- 
Hux versés en réparation du préjudice causé par la loi du 3 juil 


lel 1924, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15440. — % janvier 1955. — M. Barthélémy expose à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme que l’adrni- 
histration des doëanes aurait l'intention de procéder à la vente de 
hectares de terres constituant l'aérodrome déclassé de Chissey 
(Jura); que si cette mesure était décidée, les petits cullivateurs, 
anciens locataires de parcelles de ce terrain d'aviation loties e 
mises en culture en 19%: risquent de se trouver privés de la pns- 
sibiité d'y continuer leur expioitation. 1 lui demande s’il ne serait 
pas possible de continner de louer ces terrains en parcelles de 
4 beclare, an profit du Trésor pubiie, seule solution susceplible de 
donner satisfartion aux gelits cuilivaleurs qu: les exploitent depuis 
bientôt 15 ans. 





15441. — 98 janvier 1956. — M. Camille Laurens demande à M. te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme si un 
chautflcur de taxis, exerçant sa profession dans une commune 
rurale, peut obtenir l'adjonction d'une remorgne de 500 kg à sa 
voiture, sans, pour cela, rentrer dans la catégorie des transporteurs 
mixtes: voyageurs et marchandises. 11 précise que celte autorisation 
ei demandée pour être utihsée dans une commune n'ayant pas 
d'autre service de transport voyageurs, marchandises. 


+e.+— 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


14958. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
Marocaines et tunisiennes si des mesures sérieuses avaient été 
priscs pour éviler les communications et les transports d'armes 
cuire les iellagha de Tunisie et ceux de l'Aurès. (Question du 
2 décembre 1954.) 


Réponse. — La question du contrôle de la frontière algéro-tuni- 
Sieune a figuré, au cours de ces derniers mois, au premier n des 
préoccupations du commandement français en Tunisie. Les éléments 
chargés de la garde de cette frontière ont été renforcés. En outre, 
d'é'ruits contacts ont'été établis entre les autorités civites et mili- 
laires d'Algérie et de Tunisie en vue de coordonner leur action; 
Ces! ainsi que plusieurs opérations communes ont été effectuées 
sur les confins algéro-tunisiens: la dernière en date a eu lieu le 
4 janvier 1955 et a permis d’infliger de lourdes pertes à une bande 
de rebelles armés (10 tués ou prisonniers). 





11959. — M. de Léotard expose à M. le ministre des affaires maro- 
Catnes et tunisiennes que depuis six mois qu'il possède la faculté 
d'exercer ses fonctions, la situation comme le climat existant au 
Maroc ne semblent pas s'être améhorés. 11 demande quels sont les 
c:crnents nouveaux et favorables qu'il convient de mettre à l'actif 
= pu gouvernementale actuelle, (Question du 2 décem- 

e 1994. 


Réponse, — La question marocaine a été évoquée lors du débat 
qe l’Assemblée nationale a consacré à l'Afrique du Nord au mois 
de décembre dernier. Ce débat s’est clôturé le 10 décembre par 
le vote d'un ordre du jour de confiance approuvant les déclarations 
du gouvernement, 








EDUCATION NATIONALE 


15083. — M. Lebon demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il ne jui apparait pas opportun de promouvoir les dis 
positions qui rmettraient aux communes de couvrir le déficit 
éventuel résuilant de la distribution de lait dans jies écoles par 
rélèvement eur ies fonds alloués au titre de la loi du 2 sepe 
ombre 1951. (Question du 31 décembre 1%.) 


Réponse. — Etant donné le caractère facultatif de cette insthur 
tin et l'effort financier que pourrrient entraîner pour certaines 
colleclivités des distributions quotidiennes de lait et de suvre, 
celles-ci peuvent, en vue d'éviler tout aceroissement de leurs 
charges budgétaires, limiter les distributions à un ceriain nombre 
de jours de la semaine, de manière à ne pas dépasser les crédils 
qui leur seront alloués pour eet objet. 





E TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14881. — Mme Rose Guérin demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’onseignoment technique, à la jeunesse et aux sports: i° quelles 
Iuesures il compile prendre pour remédier, dans l'immédiat, à 
l'état ne du colège technique de Puteaux (Seine): classes 





surcha ré'ectoire en sobs-sol rticulièrement  insalubre, 
manque de charbon, accident à une chaudière trop vétuste, etc.; 
20 quand éera réglée la question de la nationa:isation en discussion 
depuis quatre ans. (Question du 17 décembre #%4.) 


PRES — Le coilège technique de pur de Puteaux étant 
un établissement municipal, c'est à la ville de Puteaux qu'incombe 
la charge du fonctionnement de ce collège ainsi que les réparations 
et aménagements nécessaires. Même en cas de nationalisation de 
l'école, les bâtiments demeureraient propriété de la commune qui 
devrait continuer, par conséquent, d'assurer les grosses réparations 
et nolamment la réfection des chaudières de chauffage central. 
En ce qui concerne le projet de nationalisation à l'étude depuis 
uaire ans, les négociations engagées entre la municipalité et 
Aa put régler les modaïités de celte opération n'ont pas encre 
a À 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14008. — M: Jean Cayeux expose À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que la loi du 19 juillet 1953 
et l'aruele 1er du décret ne 51:-1% du 2% janvier 19%54 stipu:ent que 
des majorutions d'ancienrelé sont accordées aux fonctionnaires qui 
ont participé à la campagne 1939-1955 ou aux campagnes d'Indochine 
ou de Corte. 11 lui demande s'il ne Jui apparaitrait pas équitable 
d adjoindre à ce bénéfice les combattants du Maroc et du Levant- 
Syrie titulaires de la carte du comballant et, dans l'affirmative, 
quelles dispositions il comple prendre en ce sens. {Question du 
3 novembre 1954.) 

Réponse. — En excluant du bénéfice des majorations d'ancienneté 
accordées aux anciens combaliants de la guerre 1919-4918, les agents 
avant RE à la « guerre du Rif » et aux campagnes de Syrie 
et de Cilicie, qu venaient de se terminer au moment du vote de 
la loi du 9 décembre 1927, les auteurs de ce texte ont marqué teur 
volonté de lier les majorations d'ancienneté à la participation à 
une gucrre mondiale, mettant en jeu le sort de la nation. La même 
considération a inspiré le législateur de 1%2 qui a accordé des 
Inajora'ions d'ancienneté pour les services accomplis, soit au cours 
de la guerre 1939-1943 contre les puissances de l'Axe et leurs alliés, 
soit au cours des campagnes d’Indochine et de Corée qui sont des 
conséquences directes du second conflit mondial, 





14071. — M. Antoine Guitton demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques quel'es mesures il compte 
prendre pour placer sur un pied d'égalilé tous les commerçants qui, 
dans les régions placées sous l'égide du groupement Poujade, ne 
sont plus soumis aux vérificalions fiscales, alors que, dans le même 
temps, les contrèles s'exercent dans les autres départements avec 
une sévérité accrue, (Question du 3 novembre 1954. ) 

Réponse. — Le Gouvernement a adressé aux préfets, aux procn- 
reurs généraux près les cours d'appel et aux directeurs des admi. 
nistrations financières, des instructions pour faire assurer l'exercice 
du contrôle fiscal sur tout le territoire, Ces instructions, jointes aux 
mesures de détente fiscale qui ont été récemment annoncées et qui 
ont fait, en particulier, l'objet du décret no 54-073 du 4 novembre 
195%, doivent mettre fin à la disparité de traitement signalée par 
l'honorable parlementaire, Dans la mesure où cetle disparité sub- 
siste, il n'est cependant pas exact que la sévérité des contrôles ait 
été accrue dans les départements où les contrôtes s exercent. Au 
contraire: les mesures de détente fiscale prises récemment ont é16 
appliquées sur l’ensemble du territoire. 





14094. — M. Maurice Schumann expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques que certains inspecteurs 
des contributions directes interprètent restrictivement la mesure 
exonérant les arlisans de la taxe d'apprentissage sous la double 
condition d'employer un apprenti et de ne pas payer plus d'un mil- 
lion de salaire (art, 23 C.G.L) en prétendant n'exonérer que jes 
Salaires « apprenti ». 11 lui demande s’il peut lui donner toutes pré- 
cisions à ce sujet. (Question du 3 novembre 1954.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions combinées des arti- 
cles 24-3 et 225 du code général des impôts, les artisans inscrits 
au registre des métiers et les veuves d'artisans occupant un ou plu- 
sieurs apprentis âgés de moins de vingt ans et munis d'un contrat 
régulier d'apprentissage échappent à l'application de la taxe d'appren- 
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quem— 
tissage à raison de la totalité des rémunérations versées par eux à 
l'ensemble de ‘eur personnel lorsque la base annuelle de leur im 

sition, déterminée en tenant compte du montant total desdites 
rémunérations telles qu'elles ont été retenues pour le calcul du 
versement forfailaire sur les salaires, n'excède pas un million de 


francs, 





14273. — M. André Liautey demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
: ei est, pour chacune 


finances et aux affaires économiques : 1° qu 
des années 1951, 1952, 1953 et pour chaque administration (directes, 
indirectes, enregistrement), le montant total en droits principaux 
des rôles et divers titres de perception émis; 2° quel est le montant 
des majorations de droits et TT — qui ont augmenté les 
droits principaux des rôles et différents titres de perception émis 
pendant les années précités; 3° quel est, pour chacune des trois 
années considérées, et par administration, le montant total des 
impôts, contributions ow taxes dégrevées d'office ou sur réclama- 
tion gracieuse ou contentieuse ou bien encore passées en non- 
valeurs ou figurant sur des états de cotes irrécouvrables, ou de 
restes à recouvrer, en un mot le montant total des impôts annulés 
ou abandonnés pour quelque motif que ce soit. (Question du 9 no- 
vembre 1954.) 

Réponse. — Les renseignements ‘demandés per l'honorable député 
Sont consignés dans le tableau ci-après sous le bénéfice des remar- 
ques suivantes: a) les chiffres indiqués s'appliquent aux impôts, 
droits el taxes perçus au profit de l'Etat; b) la centralisation des 
renseignements statistiques relatifs aux contributions directes et 
laxes assimilées étant effectuée sans distinguer entre les droits 
en principal et les pénalités, les énonciations correspondantes du 
tableau concernant le produit global des cotisations comprises dans 
les rôles émis en 1951, 1952 et 1953; c)- les droits et taxes dont la 
perception est confiée aux administrations des contributions indi- 
rectes et de l'enregistrement ne sont pas recouvrés en vertu des 
rôles et par ailleurs, ces administrations n'établissent pas systéma- 
liquement des titres de perception, ceux-ci n'étant décernés que 
dans les cas de refus des contribuables d’acquitter les droits mis 
à leur charge. 11 est précisé, en outre, que la ligne du tableau rela- 
tive au montant des impôts, droits et taxes perçus par l'adminis- 
tration de l'enregistrement vise les droits en principal effective- 
ment encaissés el non ceux constatés. 


EEE LL 


NATURE 
des renseignements fournis. 


ANNÉE 1951 ANNÉE 1052. ANNÉE 1953. 





Œn millieps de francs ) 


1. — Contributions directes 
et taxes assimilées. 


Montant total des sommes 
comprises dans les rôles 
(droits en principal et 
Mmalorations réunis)... 650.179.591 764.956.121 906.102 Got 


Montant des dégrèvements 
er non-valeurs de toute 
DORE ND soc cite 21.841.115 


12 
- 


.687 292 27.502.887 


JI. — Taxes sur le chitre 
d'affaires et  contribu- 
tions indirectes. 


Montant des produits bud- 
gélaires constatés, à 
l'exclusion des  péna- 
Mrs cities. 915.177.396 | 1.092.322.005! 1.109.881 .656 

Montant des pénalités affé- 
rentes aux produits bud- 


MES cos taie 3.589.505 3.200,73" 3.209.310 
Montant lotal des restitu- 

lions accordées, des dé- 

charges prononcées et 

des sommes admises en 

reprise indéfinie ....... 7.556.083 7.095 344 7.361.800 
HI. — Impôts, druits et 


tares perçus par l'adrmi- 
nistration de l'enregis- 
trement. 


Montant tolal des produits 
budgétaires recouvrés, à 
l'exclusion des pénalités 150.978.791 205.071. 09 216.522 356 

Montant des pénalités et- 
fectivement  encaisses 











(après remise) ......... 1.119.488 1.021.332 1.015.912 
Montant des restitutions 
de Gros scscsosoe inde 1.212.206 1.351.044 1.763.771 





(1) Les chiffres indiqués s'appliquent à la fois aux impôts d'Etat 
et aux contributions, droits et taxes perçus au profit des collecti 
vilés locales el de divers établissements publics ou organismes. 





14276. — M. André 






et aux 
années 1913, 1938 el 
effectifs des y 
2 comunent se répartissent ces tits 
supérieur; b) dans le cadre principal; 4, 
leurs: d) dans le commis ; €) 
permanents. (Question du 9 novembre 1954.) 
Réponse. — Le tableau ci-dessous fait ressortir, pe € d'em- 
ône et le t de lil 


ois, dans le département de la Haute-Sa 
ort, les effectifs globaux des trois services de la direction générale 
des impôts (contributions directes et cadastre, enregistrement et 
contributions indirectes), Les grades indiqués sont ceux qui figurent 
aux tableaux annexés au décret n° 48-110X du 10 juillet 4948 portant 
fixalion du classement indiciaire des grades et empiois de 1 Elat 


























GRADES EI EMPLOIS | 1918 | 1988 | 1953 
a) Directeurs, experts fiscaux d'Etat et inspec- 
"teurs principaux (catégorie A)..... NO ‘ 16 16 12 
b) Inspecteurs centraux, inspecteurs et ins- 
prctours adjoints (catégorie A)....---.... 132 109 89 
€) Contrôleurs principaux et contrôleurs (ca- 
tégorie B)...... PART Te LR. 2 dés 1 2 65 
d) Agents principaux et agents de conslala- 
Tion assielte, commis principaux € 
commis (catégorie C).......1........ HE: 36 62 38 
e) Agents de bureau (catégorie D)...........« È » 15 
Auxiliaires permanents.......... cs sesssese o 66 » 
Totaux PRLLIITILILILRLERELILILELLELELLELE)] 185 255 279 


mmmmmmms——— 
En 198, certains agents bénéleiaient d’une coilaboraltion auxi- 
liaire, mais étant donné le mode de recrutement et de rémunéraliun 
des personneis non titulaires en 198, il n'est pas possible de chihrer 
l'importance de celte collaboration. convient, d'autre part, d'ob 
server que, depuis 1%s, les altributions des régies financières ont 
été considérablement étendues, notamment par 1 institutiun des 
impôts sur les revenus el des taxes sur le chitire d’affaires. 





14415. — M. Albert Schmitt demande à M. le secréiaire d'Etat 
aux hnances et aux économiques quehe est la siluauvi, 
uu regard des laxes sur le chiure d auaires, d'un artisan teiniu- 
rier degraisseur travaillant avec le seul concours de son fils, qui 
possède, dans plusieurs localités, des dépôts piacés sous la direc- 
uon de préposés rémunérés à la commission et chargés unique- 
lent de recevoir les objets à teindre ou à dégraisser. (Quwesfion du 
143 novembre 19%51.) , 

Réponse. — Conformément à l'article 3 du décret n° 54-31 du 
4 janvier 1954 dont les dispositions ont été reprises sous l'article 0s 
quater de l'annexe 1E au code géénral des impôts, les artisans A 
vent désormais, sans perdre le bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 184 dudit code, avoir recours, pour l'écoulement de leur pro- 
duction, à des méthodes de vente commerciales, Eu égard à la 
pertes générale de ce texte, il paraît possible d'admettre que le 
ait pour un teinturier d'avoir plusieurs correspondants dépositaires 
chez qui les chents peuvent remettre les etlets à teindre ou à nel- 
loyer n'est pas, en principe, à lui seul, de nature à priver l'inté- 
ressé du bénéfice du régime artisanal. Toutefois, s'il autorise eflec- 
tivement les artisans à recourir à des procédés commerciaux, l'ar- 
ticle 08 quater de l'annexe HN précité prévoit expressément que les 
intéressés ne peuvent employer — en sus des concours aulorisés — 
qu'un seul représentant de commerce et subordonne l'emploi de 
ce représentant à la condition que ce dernier ne partic en 
aucune façon à la production et qu'il ne travaille pas exclusive- 
ment pour leur compte. Ji s'ensuit, notamment, que le bénélire 
du régime artisanal devrait être refusé à un teinturier si les cor- 
respoixiants déposilaires de l'intéressé pouraient, eu égard aux 
conditions particulières dans lesquelles ils exercent leurs tions, 
être assimilés, en fait, à de véritables représentants de commrece. 
Il en serait de même, bien entendu, dans le cas où, compte tenu 
de l'importance de leur rôle, ces dépositaires seraient en réalité de 
véritables préposés cf. a contrario, arrêt du conseil d'Etat du 15 fé- 
vrier 1937, req. n° 51473, puisque les conditions posées par les 
articles 181 (2°) et 135 bis du code précité reialives aux concours 
autorisés ne seraient plus alors remplies, Le point de savoir si 1° 
contribuable visé dans la question posée par l'honorable député peut 
ou non être admis au bénéfice du r‘gime artisanal est en défini- 
live essenticllement une question de fait à laquelle il ne pourrah, 
dès lors, être répondu en toule connaissance de cause que si, par 
l'indication du nom et de l’adresse de l'intéressé, l'administration 
ee — à même de faire procéder à une enquête sur son cas 
articulier. 





14673. — M, Estradère expose à M, le secrétaire aux finances et 
aux affaires économiques qu actuellement les commerçants qui remi- 
sent leurs voitures dans garage public où un emplacement fixe leur 
esi réservé en permanence sont jmposables au droit proportionnel 
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colisé 
valeur 


IE lui sabilité limitée , 
pour les beseins vailure don! le gérant est 


ropriélaire, étant en décision des associés, l'ensem- 
be doble à ls paient Print eue, de . 
impos: e , dans un 

par cetle voit ue. du 2 décembre 195%.) it 


Réponse. — Réponse affirmative, eu égard anx s de 
rartisle 1163 du impôts, suivant le droit 
roportionnel de est sur la valeur locative de tous les 
Fcdux servant à de imposables, Toutefois, a 
valeur locative à retenir en lx c tance n'est pas constituée par 
Ja redevances DER au te — laquelle comporte le rembourse- 
ment de prestations et services rendus — mais u 
la vaeur locative de l'emplacement occupé, cette valeur IMeative 
étant au snrplus estimée à la date du 31 décembre 1917 conformément 
aux dsposiions de l'article 1636 du code géméral des impôts. 










ï 





14736. — M, Legaret demande à 8, le ministre des finances, des 
aflaires economiques et de plan: 1° Combien y a41-il eu de dossiers 
d- équestres établis l'administration des dermmaxines depuis ia 
Lhération;, 2° quek le montant total des sommes représentant 
ces séquestres où dossiers; 3% à ce jour, combien de dossiers sont 
completement et pour quel montant: 4e où en sont les 
dnswers restant à liquider, et pourquoi ne sont-ils pas encore liqui- 
dis (Question du 7 décembre 195%.) 

Réponse. — 10 117.668 dossiers de séquestres ont été oïverts 
depuis la libéralion, 2e la hation pod en matière de 
sequestre ne prévoyant pas l'établissement d'imvemtaires estinmratifs 
mas sculcment celui d'iuventaires deseriplifs, la valeur globale des 

atrunoines placés sous. sé ire ne peut être exactement chiffrée ; 
in 12L8S3 dossiers sont aciueNoment terminés; un certain nombre 
d'entre eux ayant été classés par suile de la remise des biens à 
leurs propriétaires, consécutive à .une décision de mainlevée, il n'est 
pas possible pour le motif exposé ci-dessus de fournir une évalua- 
lion précise des patrimoines pour lesquels les opérations de séques- 
tre sont achevées: toutelois, if est précisé que le produit des réali- 
sations effcetuées par le domaine est de l'ordre de 20 milliards de 
francs; 4e sur les 25.780 séquestres subsistent: 5.819 frappant les 
biens d'individæs condamnés par contumae et ne peuvent étre 
levés qu'après là représentation des intéressés; les séquestres ordon- 
né au (itre de læ Kgisiation sur les profits ilicites (150 environ) 
sont maimenm, dans le cas, en raison des penrvois 
furmés contre les décisions des comités. Pour les dossiers concer- 
nant les organismes de la charte du travail, les opérations de 
séquestre sont terminées, mais la remise éventmelle des biens aux 
organisations est subwrdomnée à l'émission de décrets qgne 
dot prendre M. le ministre du travail, Les séquestres de biens d'en- 
treyrkes de presse non encore levés le seront prochainement en 
application de le lof du ? août 1965; enfin, la grosse masse des biens 
dépendant des 19.31% séquestres de patrimeines ennemis est liqui 
dre, mais les dossiers ne être définitivement classés en 
raison de Fexistence d'instanees (er spoliation spécialement) non 
terminées et de passif ux. De plus, en raison des délais de 
prorédure prévus par la du 15 avril 1953, les remises de liens 
consécutives aux mainlevées de séquestres concernant les biens 
faruis NON? pu commenmeer que dans le rourant de l'année 1%1, 
cles sont actnellement activement poursuivies, 





11758. — M, Verdier expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires que le décret n° 5#%8 du 15 seplembre 
1% à prévu que les fonctionnaires et agents des départements et 
des comummnes qui ont participé à la exmpagne de guerre 199-1915 
romtre les puissances de l'Axe ou leurs allié<, où aux campagnes 
d'imiochine où de Corée, doivent bénéficier des majorations d'ameien 
neté prévues à l'article 6 de læ loi ne 52-813 du 19 juillet 1952 rela- 
lives à Famétioratton de ta situation d'anciens cembatlants et vic- 
limes de la guerre dans ies conditions fixées pour les fonelionraires 
de l'Elat par le décret ne 51-13 du 2 janvier 1954: que, cependant, 
æs lenclionnaires, titulaires de la earte de combattant au titre des 
 / ignes de guerre da Maroc et de la Syrie (1921-429%} n'ont jarmais 
bénéficié de majoratians d'ancienneté, même dans le cas de bles 
jures, alors que l'autorité mütitaire censidère ces opérations de 
Buerre comme campagnes doubles. IL lui demande s'il n’est pas 
sn ina] que les anciens combattants du Maroc ou de Syrie, dont 
Ü P'upart élaient des jeunes recrues accomplissant leur service 
hi:ilæire égal, me soient pas admis à bénéficier des avantages prétus 
Par le décret du 13 septembre 1%4, (Question du 9 décembre 1%54.) 


Réponse, — En exeluant du bénéflee des majorations d'ancienneté 
Acc ordées aux anciens comballants de la guerre #9%11-1M8, les agents 
L'aul partieipé à la « guerre du RMf » et aux campagnes de Syrie et 
Es Cilicie, qui venaient de se terminer au moment du vole de la 
oi da 9 décembre 1927,\les auleurs- de ee texte ont marqué leur 
Voionté de lier les majorations d'ancienneté à la particination à une 
Euerre mondiale, mettant en jeu le sort de la mation. La même con- 
Sidration a inspiré le législateur de 1952 qui a accordé des miajo- 
Talions d'ancienneté pour les services aecomplis, soit au cours de la 
guerre 19%9-19M5 contre les puissances de l’Axe et leurs alliés, soit 
au cours des campagnes d'Indochine et de Corée qui sont des çonsc- 
qicaces directes du second conflit mondial. 





vement par . 





14239. — M. rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
aux aires éeonémiques ue, Le 11 mai Ft, dans un esprit de 
ce et de saine admmstuation, il a ordonné l'ap tion irmmmé- 

iate d'une revision d'indices prononcée par décret du 1h avril 1949 
à l'égard du corps de l'inspection des lois sociales en agriculture que 
cerlains prétendaient alors subordonner à la publication d'un nou- 
veau statut estimée prochaine, mais qui, etleetivement, nest inter- 
venue que deux ans et demi plus Land, le 16 septembre 193; que, 
ce faisant il avait précisé qu'en exécution dudit décret l'indice 600 
devenait l'indike normal de Féchelon le pius élevé du grade d'ins- 
pecleur divisiomnaire alors qu'il était, précédemment attribué ax 
ucenmpants de cet échelon seulement et pour  lemps où ds 
étaient affectés à certaines résidence: Horiales. 11 lui signale que, 
pe une singulière application de eette mesure, prise par arrêté du 

n 1951, remplacé ensuile parlielleument par un arrété du 29 juil- 
let 1952, senis ent été rrchnssés, tecitement, à l'indice 600 les ims- 
vecteurs divisionnaires en fonction dans jes résidences qui confé- 
raient jadis, le bénéflee de cette majoration de traitement. Au con- 
traire, dans le même temps, des inspecteurs divisionnaires promus 
aniérieurement à l'échelon le plus éevé du grade se sant vus rrclas- 
sis, expressément ow facilement, à un nomvel échelon suballerne 
affecté de l'indice 275, créé entre l'échelon affecté de l'ancien indice 
norraal 550 et l'échelon affecté du nouvel indice normal le plus élevé : 
Gb, ct asbreints à y demcurer pendant 2 ans avant d'être, à mouvenu, 
prormus au sommet de leur grade, qu'ils avaient déja alteints pré- 
demment. Ainsi la situation Imiérare s'est trouvée non senle- 
ment bouleversée, 1nais renversée, au triment de ceux qui déjà 
parvenus à un moment donné au sommet hiérarchique de leur grade 
se som trouvés déclassés par rapport à ceux qui cecupaient at mène 
moment un rang iméricur, alors que tous aurxient dû, au mieux 
se (rouver rassemblés, sur pes d'égalité à un même échelon, chacun 
à compter, pour ordre, de la date à Le it était parvenu à :’an- 
cien sommet du grade. 1! Jui demande si sa pensée n'a pas élé trahie 
par la façon dont.a élf apptiquée celle « normalisation » qui s'est 
traduite en fait, pour certains par une promotion, pour d'autres par 
une rélrogradation: et s’il somple, en liaison avec ses collègues de 
Vagrieultuwre et de Iæ fonchon pablique, presrire les rectassements 
i iduets nécessaires avant qu'il soit procédé au reclassement géné. 
ral de tons les inspecteurs divisionnaires des lais sociales en agri- 
culture dans les nouveaux échelons fixés définiliveiment par le dé ‘ret 
du 29 octobre 1954 pris en exécution du statut du 16 septembre 19553 
(Question du 11 décembre 195%.) 

Réponse. — Jusqu'en 19M, le grade de contrôleur divisivnnaire des 
lais sociales en agriculture eomportait quatre classes. D'autre part 
les tableaux annexés an décret no 48-1108 du 10 juillet 1958 portant 
fixation du classement indiciaire de ces grades et emplois de l'Etat 
prévayaient en faveur des fonctionnaires, l'échelle indiciaire 0-54 
(600; l'indice 600 étant :onsidéré comme classe territoriale. En 
application de ee texte, un arrcté du 9 novembre 19%4% relatif aux 
traitements des lnmetionnaires du cuntrôke des lois Ssaciales en agri 
culture à préva deux indices ‘559 et 600) pour la 1" classe cu 
grade de contrôleur drvisiomnaire, l'indice 6) étant préservé aux 
résidences de Montmellier, Rouen, Paris, Bordeaux et Lille. Cette 
situation à été modifiée par l'arrêté du 7 juin 1954, fixant, à compter 
au 1° janvier 1949, ies lraitements des agents de € seruiee, qui 
a porlé- à cinq le nombre des classes du grade de contrôleur divi- 
sionnaire. D'autre part, le décret ne 49-508 du 14 avril 1959, relotif 
à La revision du plan de classement hiérarchique des grades el 
cunpleis de l'Elat n'a pas mainienu la classe territoriale et à fixé 
à 0-0 l'échelle indiciaiwe correspondant à cclle funchion., le 
département des finanees à toujours cansidéré que cetle modific a- 
lion n'avait d'autre effet que de permetlire l'accès normal des inté- 
rvssés à l'indice 600, jusque-là réservé à einq agenis senlement, 
saus autoriser pour aulaul uue revision de l'échelle indiciaire de 
Vemplui. Une telle interprélalion aurait donc dà normalement 
conduire à Félaboration d'un nouveau texte reprenant Féeheloune- 
nent prévu par l'arréié du % novcsnbre 41948, inais écarlant toute 
allinsion à la notion de classe terriloriate. Cette soluiion, em qne 
logique, aboutissait à un échelonnement peu harmonieux (500-547- 
534-050400!. Aussi, le département des fianees a t-il proposé un est a- 
eœurnent mnifurme de 25 points, ce qui permettrait, en otre, d'acewr- 
der un léger avanliage à tous ICs agents en fonction. Dans ces 
conditions, compte tenu des dispositions statutaires, ainsi que drs 
médifealions apportées por le décret du 14 avril 19%, la première 
classe du grade de comrétenr divisiaonnaire comporte deux évhelorrs 
(575 et 600), l'indice 609 étant normalement réservé aux agents 
avant plus de deux am d'ancienneté dans l’écheton immédiatement 
inférieur. M est tout à fait exact que lors des applications de cette 
mesure, prises par arrélé du 7 juin 1951, puis du 29 juillet 4952, 
om été reclassés à l'indice 600, sans considération de leur ancien- 
nelé dans la 1rè classe, les inspecteurs divisionnaires en fonction 
dans les résidences qui conféraïent, jadis, le bénéflce de celle maio- 
ralion de traitement. Mais il élait difficile, en tout état de cause, 
de faire rétrograder à l'indice 535 des agents qui, à la suite d'une 
sélection, avarent déjà été jugés dignes de temir un poste terrfto- 
rial doté de l'indice GW. Les avantnges accordés aurx autres inspec- 
teurs divisionnaires promns à la fre classe de leur grade, ne sont 
d'autre part, nullement négligerhles pusqu'Hs bénéficient mainte- 
namt de Pindice 375 (an lieu de 550) et qu'ils ont l'assurance d'acré- 
der antomatiquement à l'indice 600, avantage qui leur était refusé 
sous le régime du déeret du 9 novembre 1958, Dans ces conditions, 
fl ne peut être tenu compte que de ce reclassement pour effectrer 
les intégrauons de tous les inspcetenrs divisiomnaires des lois 
sociales en agriculture dans les nonveaux échelons ffxés définitive- 
ment par le décret du 29 octobre 195%, pris en exéeution du stalut 
du 16 septembre 1953. An surplus, le statut de ces personnels a 
prévu, dans un tableau de concordance, l'intégration dans les nou- 
veaux échelons, Dans l'esprit des auteurs de ce statut, la normalisa- 
tion de la classe territoriale élait réalisée par le fait même que, 
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désormais, tous les contrôleurs ou inspecteurs divisionnaires auraient 
accès à l'indice 600, mais cela ne pouvait pas impliquer aûütant, 
que tous ces agents, bénéficiant autrefois de l'indice 550, devraient 
se trouver immédiatement à l'indice 600. 





14860. — M. Delbez signale a M. le secrétaire d'Etat aux 

et aux affaires le cas d'un propriétaire viticulteur qui 
possede un appareil permettant de concentrer à chaud Îles ts 
de raisin et qui l'utilise, en même temps que pour Jui, pour des 
viticulteurs voisins durant la périvde s vendanges. Il se voit, 
pour celle activité très momentanée, imposé à la patente annuelle, 
tout comme un industrie! qui, suit par le froid, soit par le chaud, 
concentre des moûts où des vins toute l’année. I rappelle le grand 
intérêt qu'il y a, pour l'économie du pays, de favoriser toute dimi- 
nulion en volume de la récolte de vin. I lui demande s'il ne serait 
— possible d'assimiler ce cas particulier à un prolongement de 
‘activité agricole et d'exempter ledit vigneron de l'imposition de 
la patente: et, la législation actuelle paraissant s'y opposer au delà 
de cinq jours de travail, s’il ne lui À opportun d'apporter, 
par décret, à celte iégislation la légère modification qui parail sou- 
ialtable, (Question du 15 décembre 1954.) 


Réponse, — L'exemptlion de contribution des patentes, dont béné- 
ficient les viticulteurs transformant les produits provenant des ter- 
rains qui leur appartiennent ou qu'ils expluitemt (C. G. 1. 
art. 1551-%e), n'est pas susceplible d'être étendue, par déeret pris 
dans le cadre des pouvoirs spéciaux, aux viticulteurs qui se livrent, 
à titre habituel, à des transformations de produits pour le compte 
de tiers, la loi ne 55-809 du 14 août 1954 spéciflant expressément que 
les décrets réalisant des allégements fiscaux ne peuvent en aucun 
en Ce osnx à une diminution de ressources pour les collectivités 
oucares, 

EE 


148532, — M. Couinaud demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux alfaires économiques: 1° si le décret du 13 novem- 
bre 1%51, qui a prévu un taux réduit pour les droits de circulation 
des fruits à cidre, ne peut être considéré comme ayant une valeur 
interprétalive, ce texte ne semblant en effet qu'expliciter une dis- 
position législative antérieure ayant institué la taxe unique sur les 
cidres; 2° dans la négative, quel'e solution sera adoptée à l'égard 
des redevables qui se sont acquittés avant la parution du décret, 
ceux-ci ne semblant pas devoir être, du point de vue fiscal, traités, 
Moins favorablement que les assujettis qui ne s'étaient pas encore 
libérés d'une imposition née à# la même époque dans des conditions 
comparables, (Question du 17 décembre 14.) 


Réponse. — 1° Réponse négative, le décret ne prévoit pas un taux 
réduit des droits qui frappent les fruits à cidre ; il n'a aucune valeur 
interpretalive et modifie simplement les bases de conversion adop- 
tées jusqu'alors pour l'assiette de ces droits; 2° le décret n'a aucun 
ellet rétroactif et, quelle que soit la dale de payement, les droits 
dus avant la date d'application du décret devront être acquittés 
dans les conditions prévues à l'époque où ils éiaient exigibles. 


14899. — M. Bergasse demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si, suivant l'usage, un com- 
Miissionnaire est régulièrement habilité à fournir diverses presta- 
tions de services accessoires ‘manutention, réfrigération, camion- 
nage, livraison, emballage), et à retenir, à ce titre, la valeur des- 
dites preslalions, sous la dowble réserve que le montant forfaitaire 
de ces prestations soil fixé, au préalahie, d'un commun accord, 
avec l'expédileur et que les taxes particulières frappant les recettes 
de l'espèce soient régulièrement acquiliées, {Question du 18 décem- 
bre 1954.) 


Réponse, — La auaiilé de cemmissionnaire n'est pas incompa- 
tible avec la fourniture des prestations de services visées dans la 
question, sous réserve que les conditions requises pour l'octroi 
de celle qualité suient effectivement remplies, nolamment celles 
relatives à l'existence d'uh contrat préalable, fixant le montant 
d'une commission exciusive de tout autre prolil, à la justilication 
du comple rendu et au fait que le cominissicnnaire n'esl à aucun 
moment propriétaire des marchandises, Rien ne s'oppose, par ail- 
leurs, à ce que la rémunération de ces services soit fixée dans Île 
contrat qui lie le comrmissionnaire à son commeéttant, Bien entendu, 
les diverses catégories d'opéralions envisagées doivent supporter les 
axes qui leur sont propres. 





14901. — M. Huel expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas d'un imulilé, pensionné de 
guerre à 50 p. 100 ei pensionné du travail à 50 p. 100 pour des 
inutilations différentes, qui s'est vu refuser Vexonération de la taxe 
sur la radiodiffusion, sous prélexte que les taux d'invalidité ne pou- 
vaient s'additionner et qu'il ne pouvail pas être considéré comme muti:é 
À 100 p. 100. II lui demande si cette décision est conforme à la légis- 
lation en vigueur, (Question du 18 décembre 1954.) 


Réponse, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan n'intervient pas dans l'applicmtion des textes relatils à 
la taxe radiophonique. Celle-ci est mise directement en recouvre- 
ment par la direction générale de la radiodilffusion-télévision fran- 
çaise qui est chargée d'appliquer la législation en vigueur, 


ee ———— 





Réponse. — Le Gouvernement envisage favorablement la natio. 
nalisalion du collège technique de Puteaux. Mais, dans sa séance 
du 7 septembre 195, le conseil municipal de Puteaux s'il a autorisé 
le maire à signer une convention avec le ministre de l'éducation 
nationale, prévoyant en parliculier, une participa de 30 p. 100 de 
la ville à certaines dépenses de fonctionnement, a en valeur 
absolue à 4.650.000 F le montant de celle coniribution. Cette limi- 
tation en valeur absolue déroge aux dispositions de la convention 
type acceptée par loutes les collectivités locales dont le colièse 
technique fait l'objet d'une nationalisation, Elle ne peut être accep- 
tée. C'est ce qui explique que la convention ne Soit pas encore 
signée, Dès que Ja ville de Puleaux aura admis la clause type, le 
décrel de nationalisalion pourra intervenir, 





14932. — M. Maurice Faure demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si, lorsqu'il résülte d’un compte 
de tutelle d’un interdit que les ressources de ce dernier, ont è“ 
inférienres à la redevance judiciairement fixée par le tribunal civil 
« pour faire face aux frais d'entretien de l’interdit » le solde débi- 
teur de ce comple peut être déduit à titre passif, du montant de 
l'actif dépendant de la succession de l'interdit décédé laissant pour 
seul héritier son frèré tuteur, bénéficiaire de la redevance et, de 
ce fa'l, créancier du solde débiteur du compte. (Question du 
21 décembre 1954.) 


Réponse. — La question ne pourrait être résolue qu'après examen 
de l'ensemble des circonslantes de l'affaire et des uments justi- 
ficalifs produits à l'appui de la demande de déduction. Pour pro- 
céder, à cet effet, à une enquête auprès du service local de l'enre- 
gistrement, il serait nécessaire de connaître les nom et domicile 
du défunt et la date du décès. 





14986. — M. Gérard Jaquet expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que les règles d'imposition aux 
taxes sur le chiffre d'affaires des employés des agents généraux d'as- 
surances et des employés des compagnies d'assurances en ce qui 
concerne les commissions qui le som allouées des contrats 
apportés à l'agence ou à la compagnie en dehors de leurs fonctions 
tres consistant à participer à des travaux administratifs, ont 

lé précisées par une décision du ministre du en date du 
2 seplembre 1950. Motif y que ces employés agissent exclusive- 
Imeént sous la responsabuité de leurs emgiloyeurs lorsqu'ils lui appor- 
tent des contrats et que celte absence er ut vi $ 
d'assimiler les intéressés à des cour'iers, jl a été pre de ne ylus 
exiger les taxes sur le chiftre d'affaires sur la rémunération qui leur 
est allouée de ce chef. Or, la question se pen de savoir si une 
solulion identique ne doit pas être apportée à la siluation des em- 
ployés des courtiers d'assurances. Ces emplovés, dont les fon:tions 
principales sont de participer à des travaux administratifs, sont géné- 
ralement liés à leur «employeur par un contrat de louage de services, 
leur attribuant un salaire fixe et des commissions Le mag me ro 
les rémunérant spécialement pour les contrats apportés au courtier. 
ls se livrent occasionnellement à cette pue de clientèle sous 
la responsabilité exclusive de leur employeur courtier et ne. dispo- 
sent d'aucune autonomie : le lien d” subordination juridique est donc 
évident En bref, i!s agissent absolutaen! dans les mêmes conditions 
que les ernployés des agenis géné-aux d'assurances ou de compa- 
gnies d'assurances, Il lui demande si, en raison de la similitude des 
putes exercées, l'admunistration de l'e istrement est fondée 

exiger le payement des taxes sur le chiffre d'affaires sur les com- 
missions allouées aux ermployés des courtiers d'assurances pour les 
contrats apportés à leur employeur, (Question du 23 décembre 1954.) 


Réponse. — Réponse négative, en principe, la situation, au regard 
des taxes sur le chiffre d'affaires, des employés des courtiers d'assu- 
rances devant être réglée selon les mêmes critères que ceux admis 
pour les employés des agents généraux ou des compagnies d'assu- 
rances, — élant précisé, toutefois, qu'il convient de distinguer, des- 
dits employés, les sous-courliers, lesquels, conservant vis-à-vis des 
courtiers une complète indépendance. — accomplissent des artes 
relevant d'une activité commerciale, et sont, dès lors, comme les 
courtiers, soumis aux taxes susvisées. 





14988. — M. Verneuil expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que, le 21 octobre 1954, M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques avait adressé 
des instructions à l'administration en vue d'humaniser les contrôles 
fiscaux et d'établir une garantie pour les contribuables, Tout en 
réservant les droits du Trésor, ces instructions étaient de nature à 
donner satisfaction aux contribuables, permettant ainsi de rétablir 
la justice fiscale et de ramener la paix dans les rapports entre l'ad- 
ministration et les assujettis. 11 lui demande s’il est exact que les 
circulaires secrètes ont été envoyées [ns les services des finances 
aux agents du fisc pour limiter j'application de ces instructions, 
(Question du 23 décembre 1954.) 


Réponse. — Réponse négative. Cette supposition est dénuée de tou$ 
fondement. 4 
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14026. — M. de Gracia expose à secrétaire d'Etat aux finances 
et aux la sit des économes et soûs-co- 
nomes des hôpitaux et autres éla ments publics devant présen- 
ter, au concours, les mêmes 3 que les économes des lyeces 
et collèges et leurs responsabilités, par le fait de leur collaboration 
avec les autorités médicales et de leur rûle social auprès des mala- 
des, élant identiques, il iui demande s'ils Van rétlendre à l'in- 
demnité prévue par le décret ne 54-1086 du 8 novembre 1954, et dns 
l'afirmative, dans quelles conditions. (Question du 23 décembre 
4%.) 

Reponse. — L'indemnité forfaitaire spéciale est réservée aux per 
soune!s enseignants, Les personnels des services économiques, même 
dans les établissements d'enseignement, n’exercent pas une fon-lion 
proprement enseignante et à ce titre ne perçoivent pas l'indemnité 
prévue par le déeret n° 54-1086 du 8 novernbre 1954. Lans ces condi- 
tions, il ne saurait être question d’attribuer ladile indemnité aux 
éconvmes et sous-économes des hôpitaux ainsi Hg général aux 
personnels qui ont des titres universitaires ou des responsabilités 
comparables à celles des économes des lyrées et collèges. 





14080. — M. Marcel Massot demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances el aux 1 si un inspecteur véritica- 
teur dee services polyvalents peut se prévaioir d'une transaction 
sisuée par un commerçant avec l'administration des douanes pour 
lui imposer des Khaussements, taxés sur l’objet de la tramsaction 
douanicre, sans avoir relevé aucune autre preuve dané sa vérifca- 
tion complable. (Question du 3 novembre 1%54.) 


Réponse. — Îl ne pourrait étre répondu avec précision à la 
question posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
redevable intéressé, l'administration était mise à même de faire 
procéder à une enquête sur le cas signalé par l'honorable parle- 
mentaire. Toutefois, il est bien évident que si le même fait eons- 
titue à la fois une infraction au code des douanes et une infraction 
au code général des impôts, un contribuable ne saurait valablement 


en reconnaitre la réalité vis-à-vis du éervice des douanes et la 
hier vis-à-vis des services fiscaux, 
————— — —— 


14315 — M. Bignon rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires la réponse qu'il a faite le 4 mai 1953 
à sa question étrile ne 117%, et dans laquelle il précisait que les 
pee d'inscrit maritime ne sont plus comprises dans les avan- 

ges énumérés à l'artic.e 20 du décret du 18 octobre 1952, dont le 
bénéfice oppose à l'attribution de l'allocation de vieillesse agri- 
cole. 11 lui signale, à cet égard, le cas d’une paraiysée qui perve- 
vail une retraite marine et l'allocation temporairé aux vieux. Or, 
toul dernièrement, l'administration a décidé de iui supprimer l'al- 
lbcalion temporaire aux vieux et d'exiger le remboursement du 
trop-perçu par l’intéressée depuis deux “ns. Cet élat de fait se 
mirèée en contradiction avec la pren réponse, qui laisse enten- 
dre que le cumul est possible. Il lui demande: 1° ce que prévoient 
les lv\les actuels dans ce cas précis; 2° quelles modifications pour- 
raicnlt éventuellement être apportées à la législation pour éviter à 
grue relraités des situations si pénibles. ‘Question du 12 novem- 

re 14.) 


2% réponse, — 1e Le cumul d’une pension d'inscrit maritime et 
d'une allocation de vieillesse agricoie est possible, mais à la con- 
dilion que l'intéressé ne dispose pas de revenus annuels de quelque 
nature que ce soit (allocation de vieillesse comprise) excéJant 
49%.000 F pour un postulant célibataire, veuf ou divorcé, et 254.000 F 
Pour un marié. rsque le tolal de l'allocation et des revenus 
ennuels, y compris éventuellement une pension d'inscrit maritime, 
dépasse ces maxima, l'allocation est réduite à due concurrence, ou 
supprimée, et le remboursement des top eress peut étre exigé. 
2 L'allocation de vieillesse gr le caractère d'une prestation d'’as- 
Sislance, et étant indépendante de tout effort contributif fourni par 
le bénéliciaire pendant sa période d'activité, il paraît opportun d'en 
reserver l'attribution = À ge disposant de ressources jinfé- 
reures à un certain plafond: Aucune modification de la réglementa- 
lion ne parait donc souhaitable sur ce point. 





14572. — M, Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux économiques si la prorédure instituée  « 
une note de la direction générale des impôts, du 29 septembre 1%, 
peut jouer contre un contribuable qui, ayant payé Îles droits en 
son lemps avec une pénalité transactionneile de 2% p. 100, peut, 
au mépris de l’article 46 de la loi du 14 avril 1952, à la suite d’un 
nouveau contrôle. fiscal, être frappé des 2 p. 100 dont il avait été 
déchargé. (Question du % novembre 1%51.) 


Réponse, — Dans la forme où la question est posée, il n'est pas 
Possible de déterminer. à quelle situation concrète elle pourrait 
S appliquer. Mais si l'on admet que le chiffre de 25 p. 100 cité dans 
la dernière ligne provient d'une faute d'impression, et qu'il faut lire 
en fait 75 p. 100, la question peut viser le cas d’un redevable qui, 
ajant bénéficié d'une remise conditionnelle égale à 75 p. 100 de la 
Majoralion de 100 p. 100 des droits afférents à un exercice amnislié, 
à (lé ultérieurement déchu de cette remise. Dans ce cas, la question 
ahpelerait une réponse posilive, Les dispositions de l'article 46 de 
la loi du 14 avril 1%2 ne sauraient, en effet, trouver en l'espèce kur 
eppicalion puisque la pénalité en cause sanclionnerait une: infrac- 
ion non couverte par l’amnistie, 





14674. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'une société à respon- 
sabilité limitée à pris au regard de la taxe à la production la pos'tion 
dun négociant producteur ot a adoplé le système B. Selon ce > 
tème, ce négociant étabiit une déclaration mensuelle qui fait porter 
la taxe à la production ou à la valeur ajoutée: a) sur son chiffre 
d'afaires avec les producteurs; b) sur son chiffre d'aflaires avec 
les non-producleurs, ramené au prix d'achat par NAS 
provisoire du pourcentage moyen de bénéfice brut de l'exercice 
récédent, La régularisation définitive a licu après la clôture de 
"exercice intéressé selon le rapport des prix d'achats et de ventes. 
Il lui demande s'il convient, étant donné les termes de l'instruction 
23 B 2/1 B.O.C.I. no 5 du 26 janvier 198, d'assimiler cette entre- 
rise à celles plactes sous le régime des acomptes provisionneis. 
n ce cas, l’acle de payement à considérer en malière de pres- 
cription serait le règlement définilif après le bilan annuel, les ver- 
sements provisoires mensuels n'élant considérés que comme des 
sommes à valoir, (Question du 2 décembre 1%54.) 


Réponse. — L'artic'e 265-l°, second alinéa, du code général des 
impôts dispense du payement de la taxe sur la valeur ajartée les 
reventes en l'état produit d'achats à des non-assujellis sous 
réserve que ces opérations soient complabilisées séparément 
(art. 269) Toutefois, par simple tolérance, l'administration a permis 
aux négociants-producteurs d'opter entire deux régimes :omyitaotes 
A et B) en vue de faciliter leur lâche. Cette facilité ne peut eon- 
uire à une assimilation psg a avéc le régime légal des 
acomples provisionnels, que ce soil pour fixer le point de départ 
d'un délai de prescription ou tout autre molif, les sommes paies 
mensuellement par les négociants n'ayant nullement le caractère 
d'acompies à valoir, mais constituant un ge re efleclif malgré 
les régu'arisations dont elles peuvent faire ulléricurement l'cbj°t 





14751. — M. Wolff altire l'atlenhon de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sur le décret n° 54-979 du 
30 septembre 1954, relatif à une baisse de 15 p. 1400 sur le matériel 
agricole. Cette baisse est destinée à compenser l'impossibilité 


dans laquelle se trouvent les agriculteurs de récupérer la taxe, 


à la valeur ajoutée, dont a été grevé le matériel agricole de vente. 
En effet, celle laxe n'est récupérable que par les contribuables 
qui payent eux-mêmes la T. V. A. La clientèle boulangère est dans 
le mème cas, le pain n'étant passible mi de la taxe à la produc- 
tion, ni de la nouvelle T. V. A. La boulangerie est donc défavorisée 
par rapport à d'autres branches d'activité, car toute mouvelle acqui- 
sition lui est facturée T. V. A. comprise, sans qu'elle puisse récu- 
pérer celle-ci. I lui demande dans quelle mesure il pourrait envi- 
sager de faire bénéficier les houlangers des mêmes dispositions 
ue celles prises en 1laveur des agriculteurs par l'application du 
rm 01-979 du 30 septembre 1954. (Question du 8 décen- 
re 1994.) 


Réponse. — L'intervention du décret no 979 du 30 seplembre 1954 
n'a pas eu pour effet d'accorder aux agriculteurs des avantages 
supérieurs à ceux prévus en leur faveur par la loi n° 404 du 
10 avril 1954. Le décret du 30 septembre a eu simplement pour but 
d'abroger l'article 14 de la loi n° 805 du 13 août 1954 qui prévoyait 
le versement de la ristourne de 15 p. 100 aux fabricants de matériel 
agricole et de revenir ainsi à la procédure prévue par la loi du 
10 avril 1954, c'est-à-dire au versement de la ristourne directement 
aux agriculteurs. Par ailleurs, le matériel susceptible d'être acheté 
par les boulangers ne rentrant pas dans les catégories de matériel 
révues par la loi du 10 avril 1954 susvisée qui ne concerne que 
e matériel, y compris le matériel d'intérieur de ferme, motorisé ou 
à traction animale destiné par nature à l'usage de l’agriculture, 
il n'est pas possible de faire bénéficier les boulangers des mêmes 
dispositions que celles prises en faveur des agriculteurs. 





114922. — M. Tourtaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que, s'appuyant sur l'article 38 
de la loi du 14 août 1954 qui prévoit que le contribuable a la faculté 
de se faire assister, en Cas de contrôle fiscal, par un conseil de 
son choix, le RP: des Hautes-Pyrénées refuse d'admettre que deux 
membres du bloc des patentés de ce département puissent assister 
le contribuable vérifié. Etant donné qu'il est de pratique courante 
que, lorsqu'une me gp prend comme conseil un cabinet fiscal, 
celui-ci fasse suivre la vérification — notamment dans le cas de 
contrôle polyvalent — par plusieurs de ses spécialistes (contribu- 
tions directes, indirectes, etc.), il lui demande s'il compte donner 
des instructions afin que ne soit pas appliquée restrictivement la loi 
du 14 août 1954 dans le seul cas des petites et moyennes entreprises 

ui, n'ayant pas la possibilité financière de s'assurer le concours 

‘un cabinet fiscal spécialisé, se font assister par des représentants 
de leurs organisations professionnelles. (Question du 20 décemn- 
bre 1954.) 


Réponse. —- Il résulte du texte cité par l'honorable parlementaire 
qu'un redevable n'a la possibilité de se faire assister, au cours d'une 
vérification, que par une personne de son chaix. Toutefois, l'admi- 
nistration continuera à tolérer la présence de deux conseils, à condi- 
tion qu'il n’en résulte aucun obstacle au déroulement normal de 
la vérification. La demande présentée par le bloc des patentés des 
Iantes-Pyrénées ne satisfaisant pas à cetle condition, c’est à bon 
droit qu'elle a été rejetée, 


14972. — M. Maurice Viollette demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires , quand son département 
va se décider à payer aux communes ce qu'il leur doit pour les taxes 
locales qu'il a d'autant plus géréreusement abandonnées qu'elles 
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ve 


he Mi appartiennent pas, et si le ministère des finances se rend 
compte qn'i met, ainsi, cs communes dans mne Siluathn diffic 
sans pour æ<eln omélivrer la situalion de l'Elat., (Question 

22 décembre 1954.) 


Réponse, — La gnestion poste _— se A id à l'application 
des articles 21 et 22 de la loi du. 10 avril 1% portant réforme 
fiscale, aux termes desquels les moins-values de rerettes subies 
par les départements, les commuymes et 1e fonds national de 
péréquation, à la suite de la suspension de la taxe locaie applicanite 
aux produits de larg consommation et de Ja mise en vigueur, 
à compter du der Juliet 1%, du nouvean régime d'imposilion des 
entreprises de travaux immobiliers, daivent être prises en charge 
et rembhoursées par l'Etat. Le jen normal de ces dispositions 
nécessitant le vote de crédits budgétaires, le décret n° 5544 du 
49 janvier 195 vient d'autoriser, à tétre d'avances en excédent des 
crédits ouverts par la loi n° 53-1315 du 31 déeembre 19553 et r 
des textes spéciaux, l'impulalion au budget général d'une dotatim 
g'oba'e de 10 milliards destinée à permettre le versement rapide 
mux culeectivitée locales et au funds nations de péréquation des 
indemnités compensatrices qui leur reviennent. 


16061. — M. Bignon demande à M. te d'Etat aux finances 
et aux aflaires je si un retraité peut cumuler mme 
pension d'invalidité servie par la sécurié sociale et une pension 
municipale; 2° si le fuit d'avoir été admis au bénéfice tem 
des prestations en nature, en qualité d'assuré social assisté qu à 
la date à laquelle sa pension municipale sera définitivement liqui- 
dée, peut constituer, pour l'intéressé, un abs'acle à cumuler ses 
doux pensions. (Question du 3% décembre 4954.) 


Réponse. — Pour qu'il puisse être répondu à ses questions, l'hono- 
rable parlementaire est prié de faire parvenir aux services du dépar- 
tement, direction du budget ‘& bureau), des renseignements complé- 
mentaires sur la sitnalion de l'intéressé, concernant %e déroutement 
de sa carrière, le régime de sécurité socix'e au titre duquel il béné- 
five d'une pension d'imvatidilé et la nabure de la pension allouée 
uu titre des services rendus dans l'administration municipale, 


15206. -- M. Ma'brant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que les arli“les 179 el 180 du code du Laval attribment compe- 
tence aux tribunaux du travail pour connaitre des différends inmdi- 
vidouels ou collectifs pouvant s'élever à l'occasion des contrals de 
travail. Cetle compétence ne semtb'ant pas excluse, il lui demande 
si les jisticiabes qui, pour des raisons diverses, me veuænt pas 
recourir aux tribunaux du travail, peuvent toujours s'adresser aus 
tribunaux civils @u aux tribunaux du commene, (Question du 
42 jauviér 1955.) 

Réponse. — La loi ne 52-1922 du 45 décembre 1952 instituant un 
code a travail dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer précise, en son article 129, que les différends 
individuels du travail sont soumis à la procédure instituée par le 
titre VIL du code et fixe, en son article 44, dla compétence des 
tribunaux du travail. Il résulte des articles précités que des tribu- 
maux du travail, juridiction d'exception, regaivent de la <com- 
pétenue générale aliributive de juridiction sir lous les différends 
individuels du travail me à l'occasion du contrat de travail ou du 
travail lui-méme, Lette compétence à un caractère obligataire qui 
exclut la sibüité pour les employeurs et pour les travailleurs de 
saisir de tels liliges OURS ER Les juridictions de droit 
commun ne peuven!, en conséquence, connailre des différends indi- 
viduels dont il s'agit que dans le cas où H n'existerait pas de tri- 
bunal du travail instilué dans les condilions prévues par l'arti- 
<le 182 du code du travail. 


14127. — M. Paquet signale à M. le ministre de l'intérieur que le 
journal L'Aurore, durs son numéro du samedi 9 el dimanche 10 œclo- 
bre 1Y54, à lait élat d'une conférence qu'il a faile récemment à 
Bruxelles sur le problème africain, D'après ces informations, il 
aura, détlaré entre aire: « 3% millions de musulmans se sont 
libérés, mais il en demeure 80 millions qui vivent sous le statut de 
la République française ». 11 jui dermande: 1e si cette déclaration à 
él exactement rapportée ; 2 dans la négative, si um démenti a été 
oppose el, dans le cas contraire, pour quelles raisons. (Question du 
© norembre 1954.) $ 

Réponse, — Le ministre de l'intérieur a, le 5 octobre 195%, faît 
à Bruxelles une conférence qui s'inscrivait dans le cycle des « Gran- 
dus Conférences calholiqnes 1/54-ü5 » et dont le sujet élait « L'Ave- 
nir franco-africain ». Au cours de son exposé qui n'était pas écrit 
ct dout aucune relalion sténographiée n'a élé soumise à son isa, 
le conféreneier a éK fidèle à la doctrine qu'i à conslamment expni- 
ue aussi bien verbalement que dans un livre et de nombreux 
arlirhes et qui dément à l'évidence l'interprélalion avancée le 
journal L'Aurore, La comparaison des 25 millions de musulmans 
francais ou vivant dans l'ensemble français, et des 370 millions de 
musulmans habitant dans des pays aulonomes ne prétend évidem- 
ment pas à encourager l'accession à l'indépendance de nos conef- 
toyeus où des musulmans protégés, mais à considérer avec sérieux 
et courage tes moyens modernes qui teur permettront de rrster 
intimenent assoriés à la métropoie. Si aucen démenti n'a élé npposé 
aux assertions de L'Awrore, c'est qu'il à paru 1mutile de discuter 





15850. — M. Woëff demande à M. le ministre du : æt de à 
reconstruction si Un arheié des de guvrre 
pour lu consirurtion d'üne maison d'hab.tatien æl n'ayant 
us Qu DR Qu RES ES le solde à 
unC tierce persomne construire el, ns «4 live, s'i 
y a des ations spéciales imposées par de M. L. R, (Question dy 


Réponse, — Aux termes de l'article 15, dernier alinta,.de la loi 
du 2 octobre 1946, l'indemnité de dmmmages de guerre ne peux en 
aucun cas es les dépenses eee DS L'indemnité ne 
peut done, en principe, dépasser le co - OMR: persuRne ue 
vour la constraction de’ 'aqueille Les dommages de axaient c'é 
achetés et le particwier ne + = d aueun soide qu’ Cm. +. céder. 
Ce n'est que dans de cas où 4a construct n Cost 
dérée w Sr À +7 € 

sera un Le 
termes de DR er 4 
modifiée, que l'indemnité d'éviction, 


; dis- 
da recexoir, 
, de la loi du 3 oclobre 





gr me À. ; 15. 2 cn ee et de 
la reconstruction la siliialiun ci-apns: par su tre, 
un certain mamie de miélaires LUE GMEUr de la À & Vis 
dénommé « la Calilornie », évacué par ordre en 1943, ont subi des 
donmpages immobiliers el <ommmerc.aux, D'autre un cerlain 
nombre de propriétés de ce quartier sinisiré on priées 
pour la création d'une base aérienne. Dans ces conditions, les sinis- 
tirés n'ont pu rentrer en possession de leurs biens et ont ebtenu 
notification du dommage ainsi Fu les transferts utiles. Cependant, 
depuis juillet 49% pour les dossiers non réglés, une nouyelle jnker- 
rétalion à él introduile quant à l'mdemmsation de ces Sinistrés. 
ñ lui demande s'il compte taire en sorté que ces nouvelles dis- 
posiüions, ainsi qu'il en arait obtenu la promesse de ts 
winisires de la reconstruction, ne seen! À appliquées aux Sinis- 
trés qui, sans atlentre la décision de priorité, auratent entrepris ou 
financé leur reconstitution dès gr pr A 
tation trap rigoureuse et quas roac en en es 
etes tragiques <hez certains sinistrés ayant diligenté leur 
re-onstruction avant d'obtenr le xersement d'acomptes ou ta liqui 
dation de leurs dommages. ‘Question lu 3 novembre 19549" 


liéponse. — Les administrations intéressées (service des dormai- 
nes, direction des bases aériennes et ministère du logement et de 
la reconstruction) étudient conjointement les tnesures à adupier 
pour éviter que jes prapriétaires dont il s'agit ne se trouvent ksés 
par les conditions particulières dans lesquelles ils ont été expro- 
priés. Une gr ven gg os EE nl — 
alors possible de cr lualion des wiélaires qui awaeu 
entre pris Ja ra ieten ds lours immeubles sur la base de déri- 
sions évaluatives du minisière du logement et de la reconstruction. 


en 


1175. — M. Médecin aprelle l'attention de M. le ministre du 
igemont et de la rosonetustion sur le cas d'un sinistré babitaut 
Nice, bénéficiaire d'une ahocalion d'attente, dont les immeubles 
ont été partiellement sinistrés ue expropriés. Ce sinisiré a été 
autorisé affecter les indemnités afférentes aux divers bâtiments 
trois dossiers de dwmmage:s de guerre) à reconstruire um seul 

meuble à usage d'hôtel, Le permis de construire a été délivré, 
et une décision + ge suivie de financement a été prise 
au mois de mai 195%. L'intéressé a perçu ainsi une somme d'en- 
viron ? millions de franes alors qu'il a engagé 7 millions des 
travaux dont les mémoires ont été déposés à l'administration. 
Cel'e-ci se refuse à poursuivre le financement, prélextant que la 
décison d'engagement n'est relative qu'à un seul des dossiers. Il 
ini démande si sette posilion lui parait fondée et, dans da négative, 
M insiste pour qu'il soit mis fin, an plus 1, à cœæite situation lra- 
gique pour ce sinisiré âgé de selxante-seie ans. (Owestion du 
3 novembre 1254.) 


me arf — La siluation du sinistré visé par l'honorabie parte- 
menldire se trouve liée à celle de l’ensemble des sinistrés du quar- 
tier de l'Arénas, expropriés en vue de l'aménage t de l'aéro- 
drome Nice-le Var. Les intéressés avaient reçu primitivement d'assu- 
rame que la reconstruction totales de leurs imaineubles serait finan- 
cée au litre des dommages de guerre, conformément aux disposi- 
tions des articles 40 et #1 de la loi du 11 octobre 4940. C'est sur 
cette base que le sinisiré dont il s'agit a bénéficié d'une aulor:- 
sation de transtert et d'une indemnité pe calculée sur le 
coût de reconstruction totale de l'immeuble d'habitation. Mais, par 
la sue, la rommission supérieure de cassation des 

erre a estimé que la doi de 4949 était abragée par la doi du 

octoltre 4916 et que le droit de demander la prise en charge des 
frais supplémentaires résultant de sujétions par les auto- 
rités administratives ne pourrait être reconnu aux sinistrés que 
dans le cadre limité des projets de reconstruction æ€t d'aménage- 
ment. La position prise par la haute juridiction rendait caduques 
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e ructions en vigueur et il n’a plus été possible de considérer 
- D totalement sinistrés les immeubles du quartier de l’Arénas 


expropriés pour l'extension m aérodrome, en dehors de lout 
plan d'aménagement urbain. s propriétaires intéressés ne sont 
donc plus ltulaires que d’une indemnité he rialion et d'une 
indemnité de dommages de guerre currespondant aux dommages 
causés direclement par faits guerre à leurs immeubles. C'est en 
raison de la situation ci-dessus ex que le financement des 
travaux entrepris par le sinisté visé dans la présente quesiion 
écrite a dù être interrompu. Les administrations intéressées (ser- 
vice des domaines, diree des bases aériennes et ministère du 
jugement et de la reconstruction) étudient conjointement les mesures 
à adopter pour éviler que les p riétaires dont il s’agit se trouvent 
ses par les conditions particuières dans lesquelles ils ont été 
expropriés. I est à prévoir qu'une solution d'ensemble interviendra 
prochainement. Il sera possible alors de régler les cas particuïlers 
ils que ce.ui soulevé par honorable par:emenlaire. 





14532. — M. Barrot expose à M. le ministre du logement et de la 
rxoosruclion que le titre VIII de la loi du > octuure 146 sur les 
dnunayes de guerre énumère les diverses persunnes et personna- 
lité: auturistes à représenter les sinistrés devant les organisines visés 
à son titre VI. 11 lui demande si un commissaire du wouvernement 
d'une des juridictions du titre VI, invoquant l’article 62, peut Kéga- 
lement reluser à un sinistré convoqué en conciliation d ètre assisté 
de son secréiaire particulier lorsque, notamment, ce dernier détient 


jes peces du dossier; il fait remarquer — est ainsi pratiquement 
cha 


jmpossib'e au sinistré d'oppuser, sur le inp à la commission, des 
puces administratives aux explications données par le commis- 
saire du Gouvernement, (Question du 25 novembre 1954.) 


Reponse. — L'article 62 de la loi du 28 octobre 1946 prévoit limi- 
jauvement quelles sont les personnes par lesquelles un sinistré 
peut se faire représenter, notamment, pour assurer la défense de 
ses droits devant les juridictions de dommages de guerre. Le légis- 
lateur a, en etiet, fixé les règles de la représentation pour assurer 
une larse défense des intérêts légitimes des sinistrés et, en même 
temps, pour pallier les abus possibles. Les personnes habilitées à 
représenter les sinistrés peuvent également les assister aux diverses 
phases de la procédure. De plus, aux termes de l'article 5 du décret 
0-07 du 10 juillet 1952, seules les personnes mentionnées à l'ar- 
ucle 38 de la loi du 28 octobre 19%6, c'est-à-dire les architectes, 
experts et techniciens agréés, peuvent être autorisés par le prési- 
dent de la commission, à assisler à la séance de conciliation et à 
présenter des observations, Ces dispositions sont d'ailleurs appli- 
quées avec un esprit libéral, c’est pourquoi l'honorable parlemen- 
tare aurait intérèl à saisir l'administration du cas précis auquel il 
{uit al.usion. 


14774. — M. Tourne expose à M. le ministre du logement et de la 
reconsiruction qu'à l'heure ac.uelle, beaucoup de sinistrés sont fort 
hivcoulents qu fait qu'après leur avoir donné à choisir le système 
lorlailaire et deux autres systèmes de payement, aucune décision 
h a encore été prise pour régler tous ceux qui ont choisi le système 
de payement forfaitaire. 11 lui demande ce qu’il compte décider pour 
que lous ceux qui ont choisi le système forfaitaire soient payés 
au plus Lôt. (Question du 9 décembre 1954.) 


Réponse. — Le décret 53-717 du 9 août 1953 modifié disposait effec- 
livement que les sinistrés ayant opté pour la méthode d'évaluation 
forfaitaire de leurs dommages bénéficieraient dans le cadre de 
l'ordre de priorité prévu par l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 
et dans une limite fixée par le ministre du logement et de la recons- 
iruclion, d'un rang préférentiel Æ - le règlement de leurs indem- 
hilés, Ces dispositions ayant été abrogées sur initiative nu 
taire, per la loi 54-922 du 17 es gp Ni 1951, il n'est plus légalement 
possible, pour déterminer l'ordre des règlements, de retenir le cri- 
tère antérieur, fondé sur le choix de la méthode d'évaluation. Les 
services du ministère du logement et de la reconstruction doivent, 
en conséquence, s'en tenir à l'ordre de priorité mormal fixé en 
application de l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 et qui, pour 
des raisons de stricte équité aussi bien que pour répondre aux 
Yœux émis par le Parlement et les associations de sinistrés, réserve 
un rang prélérentiel aux sinistrés âgés. A titre indicatif, il est pré- 
(IS que le nombre de sinistrés ayant bénéficié au 31 décembre 
1954 d'un règlement s'élève approximativement à 145.000 dont 110.000 
environ avaient opté pour un règlement sur la base forfaitaire, 
bien que ce choix n'ait eu r lui-même aucune incidence sur Île 
Classement des intéressés à l’ordre de priorité. Un plan de finan- 
Cernent, qui sera déposé par le Gouvernement dès que les évalua- 
ions seront terminées, fixera les époques auxquelles chaque caté- 
8orie de sinistrés sera réglée, les derniers règlements devant inter- 
venir, en toute hypothèse, avant 1960. 


14822, — M. Coudray demande à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction si un sinistré qui, par l'intermédiaire d'une 
association ge, a adjugé les travaux de reconstruction d'un 
immer1ble lui appartenant, sans que dans l'acte d'adjudication il ait 
été fait mention de la <lôture du chantier, peut conserver le béné- 
fice de la publicité sur cette clôture, ainsi que cela paraît légitime 
et aussi conforme à son droit de propriétaire du terrain, ou bien, au 
Contraire, s’il doit faire l'abandon à l'entrepreneur de l’affermage 
d> cette publicité, étant d’ailleurs entendu dans le premier cas 
que, afin de faciliter l'accès du chantier, la palissade sera aména- 
ge conformément au plan de d’entrepreneur et sans frais supplé- 
mentlaires pour celui-ci. (Question du 12 décembre 1951.) 








Réponse. — Le cahier des conditions et charges générales dont 
les dispositions sont applicables aux marchés des associations syn- 
dica'es de reconstruction, prévoit que k:s entrepreneurs sont tenus 
d'assurer la sécurité publique et la steurilé de leurs chantiers et 

ue les frais de fourniture, d'établissement, de scellement, d'entre- 
tien et d'éclairage des cldvires sont supportés par chacun d'eux, 
au prorata du montant des travaux qu'ils ont exécutés. H semble 
donc que — sauf stipulation contraire prévue expressément dans 
le marché et sous réserve de l'appréciation des tribunaux dans eha- 
que cas d'espèce — seal l'entrepreneur ait le privilège d’affermer le 

roit de publicité sur la elôture de son chantier. services du 

tainistère d1 logement et de la reconstruction pourraient, après 
enquête, fournir à l'honorable par:ementlaire tous éléments ‘appré- 
Cialion sur la solution susceptible d'être apporlée au cas faisant 
l’objet de la présente question écrite. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14874. —— M. Pierre Koënig expose à M. le ministre du travail et 
de la séourité sociale que le personnel des drections mg onales 
de la sécurité sociale qui at'end depuis plusieurs années son sta- 
tut particulier, n’est pas intormé des pourparlers actuellement en 
cours entre la direction de i’admin:stration générale et du personnel 
d'une purt, le ministère des finances et le secré'ar.at d'Elat à la 
fonetion publique, d'autre part. 11 lui demande quelies sont les 
dispositions ne en Conunun en ce qu concerne: le les grades 
et leur appellation; 2° le nombre de posles; 3e les indices, échelon 
par échelon, ciasse par classe, grade par grade; ie la du'ée nor. 
male des éche:ons : 5° les diplômes exigés et les conditions d'acres- 
sion aux grades supérieurs; 7° les mesures trnsilo res prévues 
pour qu'il ne puisse êire porté atteinte aux droits acquis et enfin, 
s'il y a désaccord, quelles sont les propositions faites par chacun 
des trois ministères, (Question du 1€ décembre 1954.) 





14889. — M. Kiock expose à M. le ministre du travail et de 1a 
sécurité sociale, que le personnel des directions régionales de la 
sécurilé sociale, qui attend depu:s piusieurs années son slalut par- 
ticulier, est tenu dans l’ignwran:e des pourpar.ers a“luellement en 
cours entre la direction de l’&dm nistration généra’e et du personnel 
d'une part, le ministère de: finances et le secrétaire d'Etat à a 
fonction pubüque d'autre part, 11 lui demande de Jui faire con- 
naître les dispositions proje'ées en comimin en ce qui concerne: 
1° les grades ct leur aprellalion; 2° le nombre de postes; 3% les 
indices, échelon par échelon, c'asse par casse, grade par grade; 
äo la durée normale des échelons; 5° les d'plômes exigés et leg 
conditions d'accession aux grades supémeurs; üe les cendilions d’,n- 
tégration des agents a’tuellement en fonction; 3° les mesur's 
transitoires prévues pour qu'il ne puisse ê're porté atteinie aux 
droits acquis. En tout état de cause, s’il y a désarcord, 11 le pre 
de lui faire connaîtr: les ‘ropositions faites par chacun des trois 
ministères. (Question du 17 déceribre 1554.) 





14928. — M. Rosenblaît exrose à M. le min'stre du travail et ce 
la sécurité sociale que le personnel des directons régionwes de 
la sécurité sociale, qui atteni depuis p'usieurs années son slatut 
particulier, est tenu dans l'igno'ance des pourparlers actuellement 
en cours entre ses services d'une part, le ministère des fina'c:s 
et le secrétariat d'Etat à la fonelion publique d'autre part: 1. M 
lui demande ac lui faire connaitre les dispositions projetées en 
commun en ce qui con’erne: 1° les grades et leur appellation; 2° 8 
nombre des postes: 3° les ‘ndices, échelon par éche:on, elasse par 
classe, grade par grade ; 4° la durée normale des échelons: :° jies 
diplômes exigés et le: conditions d'accession aux grad's supérieurs ; 
Go les conditions d'intégration des agents actuellement en fon:ticn: 
1° les mesures transitoires prévues pour qu'il ne puisse être por é 
atteinte aux drcils acquis; il, En tout état de “ause, s'il v a d'sac- 
cord, les proposilions faites nar chacun des treis ministères, (Ques- 
tion du 20 décembre 1954.) 


Réponse, — Les grades et le nombre des emplois prévus pour le 
personnel des directions régionales de la sécurité sociale dans le 
projet de statut particulier, fijurent dans le projet de lot rela- 
tif au développement des credits affectés aux dépenses du ministère 
du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 195%, chai- 
tre 31-21 (page 10 du fascicule). Ce chapitre à été adoplé par l'As- 
semblée nationale dans sa troisième séance du 16 novembre 1954. 
Les indices des divers esnylois ont été examinés, le 11 dé‘em- 
bre 1954, par le Conseil supérieur de la fonelion publique. Les 
indices définitifs, maximum æet minimum, de chaque emploi figu- 
reront dans un décret portant revision g‘nérale des indices, en 
application de j'arlicle 4 du décret n° 49-503 du 14 avril 1919 relal:f 

la revision du classement hiérarchique des grades el emplos, 
Un arrêté interministériel fixera l'échelonnement indiciaire, L'en- 
semble des réponses aux queslions postes aux 88 # et 5, 6 et 3 est 
actuellement examiné par le se rétariat d'Elat au budget. bès 
réception de l'accord de ce dépar'ement, le projet de décret por- 
tant statut particulier du personnel des direclions m'sionales de la 
sécurité sociale sera soumis au conseil d'Elat, 


14875. — M. Martinaud-Déplat expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° que sa réponse certe n° 7h14) (J, O du 
18 mai 1453) rappelle les sanctions auxquelles s'expasent les méde- 
cins en signant pour acquit la feuille de maladie sans parement 
préalable de leurs honoraires; 2° que l'article 85 du règlement d'ade 
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ministration publique du 29 décémbre 1945 permet à l'assuré de 
déléguer un tiers pour l'encaissement des prestations mais qu'il 
est évident que celte délégation implique pour être recevable, le 
pere réalaæble des honoraires par les soins de l'assuré car, 
en entendu, ce dernier ne pourrait va:ablement transmettre à un 
Uers un droit au remboursement qui, en l'absence d'un tel parement, 
ne serait pas né sur sa tête; 3° qu'il esl notoire, cependant, que 
ceriaines personnes font profession habituelle d'encaisser aux gui- 
chets des caisses les prestalions dues à de nombreux assurés s0Ciaux 
dont elles sont les mandalaires, pour verser ces prestations non pas 
aix assurés leurs mandants, mais bien directement à la clinique ou 
au pralicien pour le compte desquels elles agissent cn réalité; 
4: qu'en pareil cas, le médecin donne son acquit sans ètre payé, 
que l'assuré donne une délégation dénuée de valeur puisque son 
droit au remboursement n'est pas ouvert, que la caisse verse des 
preslalions qui ne sont pas dues, que le mandalaire contrairement 
aux dispositions du code civil me verse pas entre les mains de son 
mandant les sommes qu'il a reçues en vertu de sa procuralien, que 
dés lors le procédé incrminé apparait entaché de graves irrégula- 
rilés. Il Ini demande <’ comyle faire en sorte que ces praliques 
irrégulières faciles à déveler, ne soent plus lotérées par les orga- 
hismes payeurs; si notamment il ne conviendrait pas de recomn- 
under aux caisses, lorsqu'elles se trouvent avoir fréquemment 
alflaire à un mème mandalaire agissant pour le comple de nombreux 
aussurés sociaux suignés dans une mème clinique ou par un même 
praticien, de se refuser np à un payement immédiat 
et de payer par la pue. comme d'ailleurs leur en donne la possibi- 
lité l'article 85 du R. A. P, du 29 décembre 1%5; s’il n'y aurait pas 
lieu, en cas de récidive, d'inviter les caisses à faire application à 
l'encontre des personnes qui se rendraient coupables de ces agis- 
seinents frauduleux, des dispositions de l'article 110 de l'ordonnance 
du 1% octobre 1955. (Question du 16 décembre 1951.) . 


Réponse, — Ainsi qu'il l'a été indiqué dans :a réponse à la 
question évsile me 7400, le médecin qui donne l'acquit sur Ja 
Iouille de maladie est censé avoir percu le moniant du <es honv- 
raires. S'il est élabli qu'en ‘ail, i. a apposé sa signalure sur la 
fuuille de maaue en vae d'allester le j'avement de l'acte médi- 
Cal, alors que ke honoraires n'ont pas été versés, il peut faire 
l'objet de: poursuites prévnes pur les art'cles 100 et 110 de l’ordon- 
hauve âu #9 ociobre 1915 fixant le régime des assurances soriales 
applicabe aux assurés des professions non agricoles. Par ailleurs, 
l'arlic'e 21 de ladite ordonnance pose le prin‘ipe que l'assuré dit 
fuire l'avance des frais médicaux et pharmaceutiques à charge pour 
la caisse de Jui rembourser la part qr'elle garantit. H prévoit une 
dérogation à ce principe en ce qui concerne les frais d'hospitalisa- 
liun, qui peuvent être remboureés directement à l'établissement 
dans lèeque: les soins sont donnés, Le conseil d'Etat consulté sur 
le point de saroir si, lorsqu'un malade est soigné dans un établis- 
sviment de soins privé avant passé convention avec une caisse 
de sécurité soiale, cet crganisme était habilité à verser directe- 
ment à l'établissement des honoraires médicaux, à estimé, au cours 


de se s séanres des 19 février 1952 el 12 anût 1952, qne les diéposi- 
Hons de larlicte % précité ne pouvaient pas s'appliquer dans ce 
eus, mais a indiqué que, conformément aux dispositions de l’arti- 


cle 5 du décret du 2% décembre 195, l'assuré pouvait, pour l'en- 
caissement de la part garantie par la caisse, donner délégation à 
un préposé onu au propriétaire de l'élublissement de soins, à condi- 
lun que celui-ci ne soil pas le médecin traitant. Dans les hypo- 
thèses visées par l'honorable parlementaire et qui semblent corres- 
poudre à celles pour lesquelles le conseil d'Elat à formulé l'avis ci 
dessus, rien ne permet à la caisse de sévurilé sociale de supposer 
que les honoraires n'ont pas élé vereés ou pralicen avant la <igna- 
ture de la fenille de maladie. ni que la personne à qui une déléga- 
Lon à été remiee par l'assuré ne rendra pas cunpte de son mandat 
à ce Germier. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14943. — M. Jean Nocher aliire à nouveau l'attention de M, le 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme sur les 
conséquences désastreuses qu'aurail, des points de vue commercial, 
publie, louristique et industriel, le projet de fermeture du trafle 
ferroviaire sur la ligne Bonson—sembadel. Il enregistre r'assuranee 
officiellement donnée que les comités techniques des transports et 
les conseils vénéraux des deux départements intéressés seront con- 
sullés, et qu'aucune décision ne sera ainsi prise sans que soient 
examinées toutes les répercussions de la suppression des trains de 
voyageurs sur la ligne en cause. Néanmoins, comme certaines infor- 
matlions laisseraient entendre que la décision gouvernementale en 
la matière pourrait être prise unilatéralement en vertu d’une inter- 
prétation, d'ailleurs discutable, de la loi du 35 juillet 1949, il lui 
demande de lui donner l'assyranre que tout projet de suppression 
de ligne sera effectivement examiné en appliration du décret du 
45 novembre 1919 qui prévoit les modalités de l'intervention des 
conseils généraux et du conseil supérieur des transports, afin de 
donner toutes garanties aux besoins des usagers, conformément à 
une doctrine saine de l'intérêt régional et national, des exigences 
normales des services publics et d'une exploitalion rationnelle de 
la Société nationale des chemins de fer français, (Question du 
15 novembre 1954.) 

Réponse, — Les projels de fermeture de lignes de la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français sont et continuent d'êlre instruits 
conformément aux dispositions de l'article 15 dm décret du 14 no- 
vembre 1949 relatif à la coordination et à l'harmonisation des trans- 
ports fcrroviuires et roulicrs. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 
3° séance du vendredi 28 janvier 1955. 


SCRUTIN (N° 2735) 


Sur la question préalable opposée par Mme Lempereur à lon 
ticte 2% quater du projet de comptes spéciaux du Trésor. (Résultat 
du pointage.) 
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L'Assemblée nalionaie n'2 pas adopté. 
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Rarthél _ Uens (Aïphonse ) | <a 
emYy. ° © 
Bartoli. . Haute-Vienne. Laïorest. 
Baurens. Denis (Andréj, Mm- Laissac. 
baylet Dordogne. mon crue 
Bechard Paul). Lepreux (Edouard). |'amtert ( G) 
Bèche ‘Emile). besson Lamps. e 
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Cagne. Félice de). Sarthe. 
Caillavet. Flandin Jean-Michel). w y 
Caillet :Francis). Florand. Pa lais. 
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Nocher. Rochet (Waldeck). | Tourtaud. Liquard. Palewski goun- Paul), Saillard du Rivault, 
Noël (Marcel), Aube. | Rosenblatt, Tremouuine. Luustaunau-Lacau. Seine-et-Oise Samson. 
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Mme Prin. Sid-Cara. D. nos, Marcel!in. Pyrénée Nord. 
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Vendée. Priou. Henri). 
voté : Mignot. Pu Thibault. 
Ont contre Le e pat, 
tti. uy. 
urice Motinaiti Qinson. Fou blane, 
ne Charge, (on): st (Maurice). Monsabert (de). Raingeard. Tracol. 
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| SCRUTIN (N° 2786) Ont voté contre: 
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Duclos (Jacques), Fernand). Mme Vermeersch. Delmotte. (Francine), Seine. |Ribeyre (Paul), 
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Flandin Jean-Michel). 
Forcinal. 

 Pruchet. 


faborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrowx 
Garavehk. 

Gardey Abel}. 
Goubert. 
ouphouet-Boigny. 
Jugias. 





Monteil (André), 
Finistère. 

Mureve. 

Morice: 

Moro Giafferrt (de). 

Moustfer (dey. 

Moynet 

Quid Cadi. 

vantaloni. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudiu::. 

Pleven :Renéy. 

Quevitle (Heuri}. 

Raffarin. 

Ramonet 

Raveloson. 

hRévillon (Tony). 

said Mohamed Cheikh 





Buron s-Julien. à - 

( il avet Labrousse. Saint-Cyr 

Caillet {Francis}. La Chamère (Guy. mr << us 

Lassagne. Canet ‘Jusepn-Merres ,| T° TE AIN. 

Catroux ra "[Sid-Cara. 

Cavelier. Laplace. smaf! 

Ciaban Belmas. Lemaire remple. 

Chabepnat. Mamadou Konsté. liro'iemr 

Chevalfier Jacques}. Masson (Jean. [remeutlhe. 

Chupin Massot (Marret}, Tarines 

Condat-Mahaman. Mendès France. Uiver 

Conombo, Mitterrand. Velonjara. 

Condert,. Mondon. Vernreuit 

Pevinat, Monin. Maurice Violiette. 
Excusés ou abcents par congé : 

MM. 

Fonlunt-Esperaher, Legaret. Pierrebaurg de). 

l'erriot (Edouardy. Martinand- Dép lat. se !elle. 

huel. Wsdecin, Villara. 


W'ont pas pris part au voie: 


M. Pierre Schneiler, 
M. Gaston Palewskl, 


président de 





l’Assemblée 
qui présidait la séance. 


nalionaïe, et 


Les nombres annoncés en. séance avaient été de: 


Nombre: des votants.....................,0.. cos D 
Majorilé absolue .......….... rébstouse ob tie + %1 
Pour l'adoption ............. so. D 
MP A sn 


Mais, après vérification, ees nombres omt élé rectiflés canfozmé- 
nent à la liste de scrutin cidessus. 
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SCRUTIN (N° 2787) 


Sur la motion préjudicielle de M. Detronne à Varticle 24 quater 
du projet de comptes spéciaux du Trésor. 


Nombre des votants. . 
Majorité absolue 


Pour l'adoption CRETE TILL 
Contre .. 


L'Assemblée mafionale n'a pas adopté. 


MM 
Anuré (Adrien) 
Vivnne 


Arbellier. 

Arnal. 

Astrer de La Vigerfe\d”’}. 
Aaban (4ehille). 
Aubry :Paul), 

Aude 

Bailanger pere 
sei 


Bêche {Emite). 

Benbahmed :Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 

Beni: (Alcide), Marne 

Berthet 

Besset. 

Billat. 

Billères, 

Billoux. 

Binat. 

B'ss0l 

Bonte !‘Flormond}, 

houhey (jean), 

Boutavnt. 

Hmniien. 

Brahimi (AM. 

Brauit. 

Briffod 

Cachin (Marcel. 

Cagne. 

Cmitlavet 

Caillet :Franefs}. 

Candeville- 

Cartler Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier 

Cermolæcce. 

Césatre 

Chabenat 

Chembrun ‘“de). 

Chartot ‘Jean), 

Chassaing. 

Chansern. 

Cherrier. 

CAfin 

Cogniot 

Condat-Mathtaman. 

Conte. 

Costes 'Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Condert 

Coutant Robert). 

Cristo’al. 

Dagain 

Batalier Edouard). 

Parou 

Passonville 

David Marcel}, 
Landes, 

Deferre 

Degentte 

Mme Desgrend, 

Deixonne, 

De jean 

Delabre, 


Ont voté pour : 


Delbos Yvon). 
| Dbermusois 


Dberis (A 

A mi 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux :Etouard}, 

Desson 

Devirrat. 

Dezarnatrids. 

Dicko ‘Harmau un}. 

Doutrellot. 

Draveny. 


Dubots 

Duclos ‘Jacques. 

Dueos. 

Dutour 

Dupuv Mare). 

Durroux 

Mme bDuvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrærd 

Fabre. 

Fajon (Elierme, 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 

Faset. 

télice (de: 

Fiandin (Jcan- 
Michel). 

Florand. 

toreal. 

Fowrvel 

Mine Françots. 

aborit 

Mme Gabriel-'éri 
(Mathilde). 

Maillard 

Mine Galicrer. 

aravel 

Gurdey (Abel. 

sautier. 

[PHPATE à 

ernez 

Gtovoni. 

Girard, 

(osnat. 

Goudoux. 

Gouim {Félx). 

Gourdon 

Gozard (Gilies), 

Mme Grappe. 

Grovoiñe. 

Grenier (Fernand). 


cHEuen. 

Guille 

Guislain. 

Guition tJeamy. 
Loire-Inférieure. 

cos (Ravimond). 
enneguetie 
Wonphonet-Boigny. 

Jaquer (Gérard. eine 

Jean ‘Léem. Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Jule:-Jahen. 
Kriegel-Vairimeont. 
Lacoste 

Lorest 

Mme Laissre, 
Lamarque-Crnde. 
Lambert (Lucien). 
Limps 


Lapie ‘Pierre-Olivier}. 





Mme Guérin (Rose). 





CRRERER EEE IRELLIZILLELELLELLELLILELEELE) 


Laplace, 
Le Bail. 


myereur. 

er rmand (André). 

Le Senéchal 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Linet. 
Mme de LipkowskL 
Liurette. 


Hpustau. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maiihe 

\ Konaté. 


Manceau (Robert), 
Sarthe 

RE À {André}, 
Pas-de Lslais. 

Martel :Menri}, 

Marty André). 

Mlle Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

\trzuez (Pierre- 
Fernand. 

Mercier {André1, Oise, 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch Jules, 

Molet 'Guy}. 

Monta lat 

Monte! (Eugène), 
flaute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Mnrice 

Moro Giaflerri (deÿ. 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Mareel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Norher 

Noël ‘Marcel). Aube, 

\otebart. 

Nuld Cndl. 

Patinaud 

Pau! ‘Gabriel. 

Perrin 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo 

OQuénard. 

Queuille (Menrt}. 

Mme Rabaté, 


a 
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Rabier. Sibué Tricart Mignot. | Sauvage. 
Ramonet. Sid-Cara. Turines Moatti. lin. Sauvajon. 
Reeb Signor Mme Vaillant- Moisan. Pinay Schaf. 
Regaudie silvandre. Couturier. Molinatti Pinvidie. Schmitt ‘Albert), 
Renard (Adrien). sion Valabrègue. Monsabert ‘de). in. Bas-Rhin. 
Aisne Sissoko (Fily-Dato). |yalentino. Monte! Pierre), Pleven René). a {Robert}, 
Révillon (Tony). Small. Vallon (Louis Rhône. oselle. 
Rey Souquès Pierre). ral re is). Montgulfier (de). Mme Poinso-Chapuis. schumann (Maurice), 
Rincent. Mme Sporüsse Vals :Francis). Montillot. Prache. Nord. 
Mme Roca Thamier. édrines. Montjou de). Prélot, Senghor. 
Rochet (Waïldeck). Thomas ‘Alexandre), | Verdier. Mouchet. Priou. seratint 
Rosenblatt. Côtes-du-Nord. Vergès. Mutter tAndré). Pupat. > (de). 
Roucaute (Gabriel). Thomas (Eugène) Mme Vermeersch. Naroun nar, y + 
Saïd Mohamed Cheikh nee sntioss Verneuil. Nazi-Boni. itiet. è . et Mokhtar. 
Saint-Cyr, orez { Maurice). Nisse. inson iefridt 
Sauer ; Tillon :Charles). die Noe (ide La). aingeard simonnet. 
Savary Treux ice V t Noël ‘Léon), Yonne. Ramarony. 30linhac. 
Schmitt ‘René), Tourné, Maurice Violielie. Olmi. Ranaivo sou 
Manche. Tourtaud Wagner. Uopa Pouvanaa Ra mond-Laurent. sourbet. 
Segelle. T-emouilhe. Zunino, Ouedraogo Ma elle, Taillsde. 
Ou Raban Renaud (Joseph). We, {Pierre- 
AbteEsenens, u nome — et 
aiew Jean-Paul}, | Reynaud ° 
Ont voté contre: Seine-et-Oise. Ribère, (Marcel), ee tdef 
MM. { Coste-Fluret (Alfred), | Hénault Le eg Ribe (Paul). Toublanc. 
Abelin. Haute-Garonne. Hettier de Boislambert. Paternot. col 
Ait Ali (Ahmed). Coste-Floret (Paul), |Huei. Patria ler. rriboulet. 
André (Pierre) Meur-| Hérault, Hugues :Emile), Pebellier Æugène). Rolland Valle ‘Jules). 
the-et-Moselle. Coudray. Alpes-Maritimes. Palleray 2 Rousseau 'assor. 
Anthonioz, Couinaud. Hugues (André), Seine. Peltre. Rousselot. Vendroux 
Antier. Coulon Hulin ne -< Saïah (Menouar) Viatte 
Apithy Courant Pierre). Hutin-Desgrées. J- Ba Saivre (dei A, ed 
Aubarne Couston (Paul). isorni Petit ‘Guy\, Basses- Salliard du ‘Rivault Villeneuve (de). 
Aubin Jean). Crouzier. Jacquet (Marc). Pyrénées. Wasmér. 
Aurmeran Damette. Seine-et-Marne. Mme Germaine Samson. Waltf 
Babet (Raphaël). Dassault (Marcel). Jacquet (Michel, Loire Peyroles. Sanogo Sekou. Zodi 
Bacon David (Jean-Paul), Jacquinot (Louis). 
Balangé (Charles) péboudt (Luelé pe Je 
arang arles), e t (Lucien). ean-Moreau, Yonne, 
Maine-et-Loire. Delos du Rau. Jo!y. Se sont abstenus volontairement : 
Barbier. Delachenai. loubert. 
Bardoux (Jacques). Lelbez. July MM. : 
Barracnin. Delros. Kauffmann. Caliot (Olivier). Marie :André). Niga 
Barrès. Leliaune. Kir. Genton. Mayer (René), savale. 
Barrier, Delmotte. Klock. lakiki. Constantine. 
+ Denais Joseph}, Kœæn:g , 
Barry Diawadou. Lesgranges. krieger Alfred). 
es | d'Asson (de). | Deshurs Kuehn (René). 
ayrou Cetœut. Laborbe , 
Bechir Sow. Devemv Labrousse N'ont pas pris part au vole : 
Becquet ile Drenesch. Lacaze (Henri). 
Begouin. Dixmier. Lacombe. MM Faure (Edgar), Jura |Monin 
Bénard (François). Dorey Lafay (Bernard). Aujouiat. Féux-Tchica ya. Monteil (André), 
Bendjelloul. Douala. Lalle. Bidie Fouchet. Finistère 
Bengana (Mohamed). | Dronne. Laniel {Joseph\ Bardon (André). Fouques- Duparc. Moustier ide). 
Benouville tde). Dumas ‘Joseph). Laurens (Camille). Beaumont (de). Galy-Gasparrou, Moynet 
Ben Tounès. Dupraz (Joannès). Cantal. Ë Ben Aly Cherit. Goubert. Petit Eugène 
Bergasse. Duquesne. Laurens ‘Robert), Bernard Juglas. Claudius). 
bes<ac. Durbet. Aveyron Bettencourt La Chambre (Guy). [Raffarin 
Bichet (Robert). Elain Lebon houret (Henri). Lanet (Juseph-Pierre), |Raveloson. 
Bidault {Georges). Estèbe Lecanuet. Rourgès-Maunoury. Seine schmittlein. 
Bignon Faggianelli, Lecourt. Buron Lessotee Secrélain. 
Billiemaz, Febvay. Le Cozannet Catroux maire. Temple. 
Billotte. Fern (Pierre). Mme Lefebvre Chaban-Delmas Masson Jean). Tiralien. 
Blachette. Fourcade (Jacques). (Francinei. Seine. Chevuher Jacques). | Mendès France. Vlver. 
Boganda Fouyet Lefèvre (Raymond), Conembo, Mitterrand, Velunjara. 
Poisdé (Raymond). Frédéric-Dupont. Ardennes. Duveau. Mondon. 


Edouard Bonnefous 

B)scary-Monsservin. 

Bourdellés. 

Bourgeois 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

0 ts 

Burlot. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Co''n (André), 
Finistère. 

Colin Yves), 

Commentry. 

Corniglion-Molinier, 


Aisne. 





Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaillemin 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gautie (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout. 


Lefranc. 

Legendre 
Lenormand {Maurice). 
Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 
Letourneau., 
Levacher 

Liautey (André), 
Liquard 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel 

Lucas. 

Maga ‘Hubert). 
Migendie. 
Matbrant. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Laire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon tde\. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 





Halleguen. 





Haumesser, 


Michand (Louis), 
Yendée, 





Excusés ou absents par congé : 


MM 
Fonlupt-Esneraher. 
Herriot Ædouard). 
lnuel. 


Legaret 
Martinaud-Déplat, 
Médecin. 


Pierrebourg !de). 
soustelle, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


M. Gaslon Palewski, 


président de 





l'Assemblée nationale, ef 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants,......... coco sos deco ceses, BTE 
Majorité absolue ............, nocsoossddseése sé 233 
Pour l'adoption .......... cos EE 
CORITO ssonosesocs et Bbosesee: ce 913 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—+ 0 e— 











dl, 


rice}, 


el 


P 
G 





ASSEMBLEE NATIONALE. — 3° SEANCE DU 28 JANVIER 1955 





SCRUTIN (N° 2788) 


sur la demande de disjonction de l'article 2% quater du projet 
de comptes spéciaux du Trésor, présentée par M, Marcel David. 


Nombre des votants. ...........sss.os.ssee us... 566 
Majorité absolue ..... sasdensénares secs chsépsesdee 254 
Pour l'adoption PETTTITRLELETT: .... 263 
CRD ist sesscen séetoscuésesèese 303 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 

Andre (Adrien), 
Vienne. 

Arbeltier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (AChille). 
Aubry (Paul), 
Audeguil 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayiet. 

Béchard (Paul), 

Béche (Emule). 

Benbahmea !Mostefa) 

Einé (Maurice. 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit :Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billères, 

Billcux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey Jean. 

Boutavant 

Boutbien 

Branimi (Al). 

Brault 

Briffod 

Ca‘hin (Marcel). 

Cazne 

Caillavet 

Cullet (Francis). 

Capdeville 

Carter {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

La<sagne. 

Castera. 

Caveher. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Costes ‘Altred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Da'adier (Edouard). 

Darvu. 

Dassonville. 

David Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Dezoutte, 

Mme Degrond, 

Leixonne. 

Dejean, 

Delabre, 





Ont voté pour : 


Delbos Yvon). 

Demusois 

Denis (A nse), 
Haute Vienne, 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux ;Edouard), 

Desszon 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mime Luvernois. 

Mme Estacny. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 

Fajon ‘Etienne), 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Fandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvei. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard 

Mme Galicier, 

Garavel. 

Gardey (Abel. 

Gautier. 

Gazier. 

uernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin !:Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoi:le. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean}, 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Renneguelle. 

fiouphouet-Boigny. 

Jaque’ (Gérard'. Seine 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Jules-Julien 

Kriegel-ValrimonL. 

Lacoste. 

:aforest 





Mme Laissac, 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Le Bañi. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
0 Lambéteur 
Mme Le : 
Lenormand (André). 
Le Senérhal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mance André), 
Pas do-Ésiais, 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Massot (Marcel). 
Maton 
Maurellet 


Mayer :Daniel), Seine. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier ; André\. Oise. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier :Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midoi. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel {Eugène} 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 


Naegelen (Marcel- 
Edmond). 


Nenon. 

Ninine.* 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Ou'd Cadi. 
latinaud. 

Paul (Gabriel), 
Perrin. 

Pierrard. 

Pincau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 





Prot, 





Provo. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 
Mme RabDaite, 
Rabier 


Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca 

Rochet ( Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaule (Gabriel\. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 
Sauer. 
Savary. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubarme. 

Aubin (Jean). 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou 

Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard {François). 
Bendjelloui. 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounèés. 
Bergasse. 

Bessac. 

Bichet Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blarhette. 
Boganda 

Boisdé !:Raymond\, 

Boscary-Monsservin 

Rourdellès. 

Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau 
Pouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Charmant 

Charpentier. 

Charret. 

Chastelain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin ‘André), 
Finistère 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 








Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

s:tue. 

Sid-Cara. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smañl. 

sruquès (Pierre). 
Mme Sportisse. 
Thamnier. 

Thomas Alexandre). 
Côtes-du-Nord. 
Thomas ‘Eugène}, 

Nord. 
Thorez ‘Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 


Ont voté contre : 


Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston Paul), 

Crouzier. 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

David ‘Jean Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Delachenal, 

De]bez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Deimotte. 

Denais ‘Joseph). 

Desgranges. 

LCeshors. 

Detœutf. 


Devemy 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dore. 

Douala. 

Lronne. 

Vurnas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 

Elan. 

E“tèbe. 
FaggianelN. 
Febvay. 

Ferri Pierre). 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gossel. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri:. 

Grimaud (Maurire) 
Loire-Inféricure. 

Groussecud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Sueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton ‘Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler, 

Halbout. 





Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart 

Turines 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentinw. 

Vallon {Louis}. 

Vals Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Vérv ‘Emmanuel). 

Villon (Pierre) 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Zunino. 


Falleguen. 

‘laumesser, 
Hénauilt. 

liettier de Boislambert, 

Huel. 

Hugues (Eve). 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine, 

Hiulin 

lHutin-Desgrées. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

sacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrossun. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

July. 

Kauflmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Kgieger {Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacäze (Henri), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 
Lenormand {Maurice}, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André), 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceuu (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martet (Louis), 
Haute-Savoie 

Maurice-Bokanowskt, 

Mazel, 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 





cois), Deux-Sèvres, 
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F 
Mercier (Michel), Mme Germaine sauvage. ! 
Loir er  Peyroles. es on. SCAUTIN (N° 2789) 
Michaud Louis], Peyte: cha ' 
Vendée. Le ne ns — ms Sur l'amendement de M. Pineau tendant à la suppression | 
Mignot, "nay sa, ‘article : 
Moatts js réen À icoumen Robert}, de l'articie 24 quater du projet de comptes spéciaux du Trésor, | 
doisan. oselle 
pue, ide) Pleven (René). schumang (Maurice), Nombre des volants... .ccsccsccsseé 568 
Monsaber e : : N : | è 
Monte (Pierre), — Emme ts A. À Majorité absolue ..................... osssiesee . #5 
Rhône ? serafini : 
Monigoifler (de). Prèlot. sesmaisons (de). Pour l'adoption .....+....sssesse 293 
End de 4 ee veynat. er AR seb rh . #5 
Dust 44e). = 0 Sidi et Mokntar. 
- 4? steftridt 
Mutter (André). Quiet. ee 3 L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Naroun Amar. Quinson olinbhes, 
Nazi-Boni Rs sou 
Nisse, u < 
No+ ide La) Ranaivo , re Ont voté pour: 
Noël {Léon), Yonne. LS pm nt. l'eitgen  Pierre- 
! € 
prints Renand (lesephl, Hen”i) MM Detboz (Yon). Lapie (Pierre-Olivier). 
RS Saône et L 'hibauit. André .A-{rien}, Lemusais. PS 
Ouedrango Mamadou " d Pouh hiniet r—" venis ‘Afphonset, Le bail 
OM abdeimedper: RiBere (Marcel) linguy de). arbeltier. Hauté-Vrenne Lecœur 
Palewski (Jean-Paul. | Alger. Toublane. ArBal. Denis ;Andre), Le ne gg TE 
Seine-et-Oise. Ri (Paul), lracot. Astier de la Vigcerie 4"). Lordngne. Leenhardt , 
Pantaleni, Ardèche T'iboutet. Auban (Acniliey, Depreux (Edousrd) [Lejeune (Max) 
Paquet Ritzentha:er. _—— ‘Jules). a gout Le sson. Mme 

rot : à a330r. A ! Lenermand André), 
Patrie Drontte. Vendroux. Ballaiger abert)}, Dezarnaulds. Le senéchal 
Pebellier Eugène). Rousselat. Viatte. sei ise. Dicko !Ilamadoum. js Re {André). 
Pelleray. Salah (Menouar). Hi. 508 de) Barthélemy. Dor:t-e1.98. : er 
Rues Sallard du meurt. |\Wasmer , Leg Dubois ee ::" 
Petit” (Guy, Basses | Samson. Wolt Raslet. parte Jacques}. # 

Pyrénées Sanogo Sekow. Zodi Ikhia. gt LL. Lufus Lussy {Charles}, 
Benbahmed :Moslefa) | Vupuy (Marc). Mabrut. 
: Béné :Maurices. Durroux Mailhe 
Se sont abstenus volontairement : Benoist {Charles}, \ime Duvernois. Mamadou Konaté. 
seine-et-Uise Mine Estacng. Manceau (Robert, 
C ++ (André Nigay Benmit :Alcide), Estradère. sarthe. 
aliot (Olivier}, rene r— + 1 2 à rent Evrard. Mancey (André), 
centon. nr —* + LR aie. Berthe. Fabre. Pas de-Cainis 
Dakiki es Besset. Fayon (Etienne). Martei (Henry, Nord. 
Biflat Faraud. Marty {André). 
Billères sons :Maurice}, Lot. ges a en 
P .e: ayet assot (Marcel}, 
.N ont pas pris part au vo:e Bilioux. St hes. (gs: pes 

MY. Rissol. Félix-Tchicaya. Maureliet 
Aujoulat, Duveas Monin. Bocte (Florimond). F'andin :Jean-Micbeli | Mayer (Daniel), Seine. 
Badie Feure Edgar), Jura. Momteil (André), Bouney (Jean?, Florana Mazier. 

Bardon (André). Fouchet Finistère Boutavent. Forcinai. Mazuer ‘Pierre- 
Beaumont (ge). Fouques-Dupare, Moustier (de). Routbien Fourvel Fernand). 
Ben Aty Cherit. Galy-Gasparrou. Moynet. Brabimi (AID. Mme François, Mercier {André}. Oise, 
Bernard. Goubpert petit (Eugène Brauit Gat cr:l Mélayer (Pierre 
Bettencourt Juglas. Claudius). Briffod Mme Gabriel-Péri Meunier (Jean), Indre- 
Edouard Ronnefous. La Chambre (Guy. |Ralfarin Cachn (Marcel). (Mathilde). et-Loire. 
Bouret Le  — (Josepb-Pierre) TR, Cagne gr ST un" 
rgès-Maunoury. seine. » tu avet " 
Buren Lemaire. secrétain. Cailet t Francis). Garc ve: Midol. 
Catroux Masson (Jean). Temple. Capdevi!le Ga:dey {Abe!). Minjoz. 
RER , pe ed gp 100 Lartier :Marcet}, re: dora, dules. 
‘hevallier (Jacques). itterrand. Av ) . AZL'T. 0 (Gu 
Cosombe, Mondon Velonjara. Ps. —— vruez, Montalat = 
Cassagne. Hiovoni, Montel ‘Fugènel, 
Lastera re Haute-Garonne, 
Excusés ou absenis par congé : Écrmolsse, Goudoux. 5 Sevres. 

MM Césaire. A À éme Morice di 
Foulupt-Fsperaber. Legaret Pierrebnurg (de). Chabenat. Ce. Moro Giaflerr , 
Merriot : Edouard). Martinaud-Déplat, soustelle, ee ns À — y 5 gen Muller 
Ihuel. Médecin. Villard. Cetlne . Gravoilie: . ml 

Chausson. urenier Fernand}. |Xiogelen Cages 
br Chessies, Mme Guérin ;kose). |ämond 
Wont pas pris part au vole : Coin. Guiguen. À 
Cogn Guii:e. Xinine. 
M. Pierre Sehneiter, président de l'Assemblée nationale, et Coran ohamal, Guistain Nocher. 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. Conte. ” mn À Noël (Marcel}, Aube. 
Costes ‘Alfred), Seine. |. Loire-Inférieure. 
Pierre Fr Guyot (Rayenond}. Id Cadi. 
Uoudert.  . a Patinaud. 
Les nombres annon:és en séance avaient été de: CR) Vo, Jaquet Gérant.” J LT patine 
Dagain. Seine. Pierrard. 
Nombre des vVolants.............ssossssescssse 579 Daladier (Edouard), Jean re Hérault. ns md 
( SOU som msnmnnnt mms. . 200 D . : 
Majorité absolue .... mr TER a ou ed- Prount (T 
Pour l'adoption ..……. tits: s 4 25 bavid {Marcel}, Sutes-Bulien Mme 
: . T Landes. Krieget-Vairimont. Pronteau. 
CONS .......sscsssmossssoscussse : Defferre. Lacoste. Prot. 
bDegoutte. Laforest. Provo 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- Mme bBegrond. pe Laissae. Queue m 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. er ou Let Co j. Vime AL ae 
+ © ©- Delabre, Lamps. Rabier, 
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Ramonet 

Lee 

Rega \ 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony), 

Re? 


hRincent. 
Mme Roca. 

Rochet ( Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute tGabriel). 
Saïd Mohamed Chaïkh 
Saint-Cyr. 

sauer 


Savary. 

schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
andré (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle, 
Anthonioz. 
Anlier. 
Anithy. 
Aubarme, 
Aubin Jean). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjellout. 
Rengana (Mohamed). 
Benouviïie (de). 
Ben Tounés. 
Bergasse, 
Bernard, 
Bessac. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Ravmond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdetlès. 
Bourgeois. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom, 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentryz, 


Aisne. 











Sibué. 
Sid-Cara. 


nr 

siivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 


Souquès (Pierre). 
Mme £Sportisse 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugene), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charies). 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud. 


Ont voté contre: 


Corniglion-Molinier. 

Cosie-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

LDeflos du Rau., 

Delachenai, 

Delbez. 

Delcos 

Deliaune. 

Delmoite. 

Denais (J9seph). 

Le:granges. 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doualix, 

Dronne. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duqüe5ne, 

Durbet, 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier, 

Furaud 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gabert. 

Gautle ; Pierre de), 

Gaumont. 

Gavin. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Haïbout. 

Halleguen, 





Tremouilhe. 
Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
vaiabrègue. 

a 

Valentino. 

Vallon {Louis}. 
Vais (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Maurire Vioilette, 
Wagner. 

Zunino. 


Faumesser. 

lHénault. 

Hettier de Boislambert. 

Huet. 

Ilugues (Emite\, 
Alpes-Maritinies 

Hugues (André), Seine. 
Hulin 

Hu!in-Desgrées. 

isorni 

iacquet (Marc), Seine- 
e'- Marne. 

Jacquet (Miche:).Loire 

lacquinot (Louis). 
larrosson 

jean-Moreau, 
Yonne. 

Jo!y. 

Joubert. 

July 

Kauffmann. 

kKir. 

Klock 

kœnig. 

krieger (Alfrrd). 
kuehn (René). 
Laborbe 

Labrousse. 

La:aze (Henri). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowskt 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André- 
François), Deux- 


vres. 
Mercier (Michel), 





Loir-et-Cher, 





Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Montei (Pierre), 
Rhône 

Montgoilfier (de). 

Montillot 

Montjou 

Moucnet 
Mutter tAndré}, 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nisse 

Noe (de la). 

Noël :Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 
Ou Rabah ,AbDdei- 
mdjid). 

Paiewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patrna 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre 

Penoy. 

Petit {Guy}, 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 


(de). 


Yonne 


Basses- 


Perte. 

Ptlhimlin. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Puchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pracheé. 

Prélot. 

vriou. 

Pupat, 

Puy 

Quilicl. 

Quinson. 

Raingeard, 

Rhamarony. 

Ranaivo. 
kaymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph}, 
saône-et-Loire. 

Revnaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

nor (Paul), 
ardèche. 
Ritzenthaier, 
Ro!land. 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah {Menouar). 
Sairre (de). 
Salljard du Rivauit 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvage. 





Sauvajon. 
Schalf. 


Moselle. 


Nord. 
Senghor. 
Serafini. 


Seynal 


Sietridt 
Simonnet 
Solinhac. 
Sou. 
sourbet. 
Tatilade. 


Henri). 
Thibault 
Thiriet, 


Toubliance, 
Tracoi. 
Tribouiet. 
Vassor. 


Viatte. 
Vigier. 


Wasmer. 
Wolff 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Caliot Olivier), 
Genien. 
Hakiki, 


Marie : André}, 
Maser (René), 
Constantine. 


Nigay. 
[sa aie. 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat, 
Badie. 
Bardon (André). 
Beaumont de). 
Ben AIyY Cheri, 
Bettencourt 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Chevallier (Jacques). 
Conombo. 
Duveau, 


Faure (Edgar), Jura. 
Fou ‘het 

Fouques Duparc. 
GAIVA 1 parruu, 

Goubert. 

lugias 

La Chambre (Guy). 

Lanet Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lemaire 

Masson {Jean). 

Mendès-France. 
Mitterrand. 

Mondon. 

Monin. 





Moynel. 


Raffarin 
Raveioson 


Secréiain. 
Temple. 
Tirolien. 
liver 





Velonjara, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Foniupt-Fsneraber, 
Herriot (Edouard), 
Ihuel 


Legaret. 
Martinaud-Dépliat. 
Médecin. 


Pierrehonrg 


soustelle. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée 
M. Gaston Paewski, qui présidait la séance. 
PE 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
MORE OS PONS. roms digédohé os ccts ose 
D cdot ere dosboese cree 

OR TOR us oséis dns doc e 205 

VD) sssiosavspmeñeseblonsses cu 308 


Mais, après vérificat 
ment à la liste de s 


ion, ces nombres ont été 
-rulin ci-dessus. 


Tinguy (de). 


Vendroux. 


Zodi Ikhia, 


Monteil (André), 
Finistère. 
Moustier (de). 


schmittlein, 





—@ © &- 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schuman (Kobert}, 


Schumann (Maurice), 


sesmaisone {de}. 


Sidi et Mokhtar, 


Teitgen (Pierre- 


Valle (Jules). 


Villeneuve (de). 


Petit (Eugène- 
Claudius). 


Lez = L£ 
2LeLetLSE © © 


é- < — 


s 


(de). 


nationale, et 


rectiflés conformé 
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(N° 7790) 


Sur l'amendement de M. Pierre Meunier à l'article 2% quater 
du projet de comptes spéciaux du Trésor, 


Nombre des votants........…. cuves concocs te ess . 564 
Majorité absolue ...............ee Sososcoseseeses . 253 
Pour l’adoplion ......sssseue s.…. 260 
LAID! sososocse coco ccdÿon ee . 304 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Andre (Adrien}, 
Vienne. 
Arveltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie {d”). 


Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard {Pauly. 
Bêche (Emile). 


Benbahrmed (Mostefa). 


Béné (Maurice), 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit 

Berthet. 

Besset. 

Billtat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond}). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahinmi (AM), 

Brault. 

B’iflod. 

Cachin (Marcel). 
ne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Capdeville 

Cartier (Marcel}, 

t Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cavelier. 

Cermclacce. 

Césaire. 

Chaiepnat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Delferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delbos (Yvon), 

Demusojs, 


({Alcide), Marne. 





Ont voté pour !: 


LCenis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
 — André), 
réogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devinat. 
Dezarnauids. 
Dicko :Harmadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 


Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dutour. 

Dupuy (March, 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mme Estacny. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne), 
Faraud 

Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Forrvel 

Mme François, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Pért 
(Mathilde). 

Gaillard. 


Garavel. 

Gardey (Abel. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jutes-Juhien. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardi (Francis). 


(Pierre-Olivier). 





Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenor ma 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Mailne. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Robert), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Massot (Marcel). 
Maton. 

Maurellet. 

ee (Daniel), Seine. 

Mazier 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Lôte-d'Or. 

Midal. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
{laute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

NE : — n (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel. 

Perrin. 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Queuihe ‘Henri). 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Framonet, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony), 

Rey, 





Bapst. 

Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire. 

Barbicr. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 


Barry Diawadou. 
B:udry d’'Asson (de). 
Bayrou. 

es per 

ecque 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjetloui. 

Bengana (Mohamed). 
Benouvile (de). 

Ben Tounès. 
Bergasse. 


Bessac, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

RBlachette. 

Disdé h ymond) 
oi a , 

Edouard Bonneluus. 

Bo -Monsservin. 

nn 4 

Bou 

Bouvie _ "G'Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Cuevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Cornig'ion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 








Sissoko ;Fily-Dabo). 
Small. 


T. \ 
Tourtaud 
Tremouilhe. 
Tricart. 


Turines. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 


Dumas :Joseph). 
Duprez (Joannès). 
L'uquesne. 
Durbet. 

Elain. 

Estèbe 

F nelli, 
Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 


Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemin 

Garct (Pierre), 
Gernier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 


G s (Maurice), 
Gilet, 


Godin. 
Golvan. 


Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

run. 

Tu 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout. 

llalleguen. 

lHaumesser. 

Hénaut. 


Hettier de Boislambert. 


Huel, 








Hugues = 


vd (Bernard). 
Lalle 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Catnille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 


Le vacher. 

qu (André). 
Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maïbrant. 

Mailez. 

Mamba £Sanoa. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowsk£, 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthgn (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier 0 (Michel}, Loir- 
e 

Michand {Louis}, 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 
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Monsabert tde). 
a ARS 


nn Neoifier de) 

Montillut 

Montjou tde). 

Mouchet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Botm. 

Nisse 

hoe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Oictraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
:Abdetmadjid} 

Palewskr Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

pebellier (Eugène). 

pelleray. 

Peltre 

renoy. 

Petit ‘Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Pevtel. 

Pthmlin. 

l'inay. 


Pinvidic. 
Planievin. 
Pleven René). 


Ruingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit 
Renaud ! }, 
Saône-et-Loire. 
Reynaud Paul). 
Ribère .Marcel), 


Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saivre (de) 
sachard du Rivault. 


Sanogo "Sekou. 
Sauvage. 





Sauvajon. 


Schaïf. 
Schunitt (Albert), 
A 


Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor, 

serafini. 

Sesinaisons (ide). 


are 

Sidi e! Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
solinhac. 

Sou 


sourbet. 
Taillade. 
reitgen (Pierre- 

Henri. 
Fhibauit, 
Eur 

uy ‘de). 

rou — 3 


Friboulet 
Valle YJutes). 


Villeneuve (de). 
Wasmer. 

Woif 

Zodi Ikhia. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
(aliot 10livier). 
Genton., 
Hakikas. 


Maver (René), 


| Marie {André}. 
Conslanline. 


Nigay. 
[Para 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat. 
badie. 
kardon (André). 
Beaumont tde). 
Ben Aly Chen. 
Bernard 
Beltencourt. 
Eouret (lenri. 
Pourgès-Maunoury. 
Euron 
Catroux. 
{haban-Delmas. 
Chevailier jacques). 
{ onormm ho. 
(oudert. 
Duveau., 


Faure {Edgar), Jura. 

Félice (de:. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Galy-Gasparrou. 

fcubert 

Juglas. 

La Chambre (Guy). 

Lanet (Josepr-Pierre), 
Seine. 

Lemaire 

Masson Jean). 

Mendès-France. 

Mitterrand. 





Mondon. 


Monin. 
Monteil (André), 
Finistère 
Moustier (de). 
Moynet. 
Petit (Eugène 
Claudius). 
Raflarin. 
Raveloson. 
schmittiein, 
Secrétain. 
Tempie. 
Tirolien. 
Ulver 
Velornjara. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Foniupt-Esperaber, 
Herriot (Edouard), 
Jhuel. 


Legaret. 
Martinaud-Déplat. 
Médecin. 


Pierrebourg (de). 
sousteL'”. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 


M. Gaston Palewski, 


président de 


l'Assemblée 
qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants.......s.sessssssssesese ossese 578 
Majorité absolue ...............00.. con sososs eee + 29 
Pour l'adoption ...........ssose ee 261 
RE nana cossoceses sé . 314 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 +- 





SCRUTIN (N° 


2791) 


Sur l'amendement de M. Deironne à l'article 24 quater 
du projet de comptes spéciaux du Trésor. 


Nombre des yolants.............sessesssuee cesse 006 
Majorité absolue ........... os... eubeovssee ee . 233 
Pour l'adoption ,..............+. 262 
CONS" sosie sposssee “sous. 02 
L'Assemblée nalionaïe n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

André (Adrien), Degoutte. Lamarque-Cando. 
Vienne. Me Lambert (Lucien). 
ti er gi Lamps. j Ousiets 
Arnal. è , Lapie iPierre-Oliv | 
Astier de La Vigerie (4”). | Delabre. Laplace. 4 

Auban (Ace), Deibos (Yvon). Le Bail 
Aubry (Paul), Demusois. Lecœur 
Audeguil Denis (Atphonse), Le Coutaller 
Babet (Raphaël). Haute-Vienne, Leenhardt Francis], 
Baltanger (Robert), Denis (André), Lejeune (Max). 
Scine-et-Oise. Dordogne Mme Lempereur. 
Barrier Depreux (Edouard). fJLenormand André}, 
Barthélemy, Lesson. Le Senéchal 
Bartotim Devinat. Le Troquer (André), 
Baurens. Lezarnaulds ‘ævindrey. 
Baviet Dicko (llamadoun). }Linet 
DSharé (Peut) Doutrel'oL Mme de Lipkowski 
Bêche :Emile) L Draveny. Liurette. 
Benard :François). Dubuis. Lousien 
Benbahmed (Mostela}. + ‘Jacques). ee ssates 
De CE Dufour Mailhe. 
EE -— mn Dupuy Marc). Manceau {Robert}, 
LA lcide). Marne | Durroux Sarthe. 
ere) 9 6), PAS L'Mme Uuvernois. Mancey (André), 
Besset, Mine Estacny. Pas-de-Calais 
ee Estradère Martel ‘Henri,. Nord, 
Billat. Evrard. Marty (André). 
Billères. Fabre Mlle Marzin 
me ge Fajon (Etienne). Massot ; Marcel). 
ne Faraud. 7 
550, : Le aurelle 
Edouard Bonnefous. ie .Mauricey, Lot Mayer Daniel), Seine. 
Bonte ;Fiorimond). Félice ’de) Mazier. 
Bouhey (Jean). Wlorand Mazuez {Pierre- 
Boutavant. Forcinal. Fernand). s 
Boutbien. Fourvel André Mercier Oise), 
Brahimi (Ali). Mine François. Mélayer (Pierre). 
Brauit. Gaborit. Meunier (Jean), 
Briffod Mme Gabriel-Péri Indre-et-Loire. 
Cachin (Marcel). (Mathilde), Meunier (Pierre), 
Cagne. Gaillard. Côte-d'Or. 
Caillavet. Mme Galicier. Mine 
ri Garavei. Minjoz. 
Capdeville. Gardey !Abel). Moch Uules). 
es — anti Gautier. Mollet (Guy). 
7 + Gazier. Montlalat 
Casanova. Gernez. Monte Æugène), 
Cassagne. Gioveni, Haute-Garonne. 
Castera Girard Mora 
Cave.ier. Gosnat Morève. 
Cermolacce. Goudoux. Morice. 
Césaire Gouin (Félix). Moro Giaflerrni (dej, 
Chabenat. Gourion Mouton. 


Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Chassaing 
Chausson. 
Cherrier. 

Chupin. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darcu 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Delerre. 





Gozard Gilles}, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

“renier (Fernand). 

Mme Guérin ,hose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont, 

La brousse, 

Lacoste 

La’orest 

Mme Laissac, 





Muller. 
Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube; 

Notebart. 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Perrin 

Pierrard. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard. 


L4 
ee 


.£ « 


news 2, ee: 
Lee tLRSE © 2 


$- 
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Queuille Henri). Segelle. Tremoutine. Mar-:ellin Paquet. Saïd Mohamed Cheikn, 
Mme hRabate, Sibue. Tricart. Mona nn. Palernot. saivre er 
Rabier sld Cara. Turines. Haute-Savoie. Patria saitard du divaun, 
Ramonet, Signor Mme Vaillant- Maunrice-Bokanuwski | Pebellier (Eugène). 
Reeb sivandre. Couturier. Mazei Pelleray. “à 
Regaudie Sion Valabrègue. Meck Peltre. Sauvage. 
ar {Adrien}, 1 (Fity Dabo). valntine. rs see Penoy. j Fa De 
- allon (Louis). ent ). Pelit Guy), ser : 
Révillon (Tony). Souqués Pierre). Vais (Francis). Mercier (André - Fran | Pyrénées pe —— jA:berg, 
De. ed ntm Védrines. çois), Deux Sèvres. | Mme Germaine A nebert 
Mme Roca. Thomas !{Atexandre), à Are Mercier [Hichelhs NT Moselie. L 
Rœhet : Waldeck). Côtes du-Nord erges. Loir et-Cher. Pfimun. Schumann (Maurice), 
Rosenblatt. Fnomas (Eugene), [Mme Vermeersch. Michaud (Louis), Pinay Nord. 
Rouraute (Gabriel). Nord \erneuil Vendée. Pinvidic. sengnor. 
Saunt-Cyr. fnorez (Maurice). Véry (Emmanuel). Migno. blantevin. serafini 
Sauver Tilon (Charles). Villon (Pierre). Moatti. bu het Sesmaisons (de). 
Schmitt René), Tourné Wagner. Molinatti Prache. Sidi et Mokbtar. 
Manche. Tourtaud Zunino, Monsabert (de). Prélot. siefridt 
nr —- (Pierre), Priou. ce 
ne sw 
Monigoilier de). sou 
Ont voté contre: Montillot ) Oudliel. a 0 
Montjou de). Quinson. aillade. , 
MM. Commentry Gueye Abbas. Mouchet. Raingeard. Fesigen (Pierre- 
Abeliin Curuighun-Molinier. suicharg Mutter : André). Ramarony. Henri). 
Aït Ali (Ahmed) Coste Floret (Alfred). |':uissou Henri). Naroun Arnar. Ranaivo Thibault. 
André ‘Pierre, llaute-Garonne ‘uilton Antoine), Nazi Boni. Raymond-Laurent. lhiriet. 4 
Meurthe-et-Moselle. | Coste-Fioret (Paul), Vendée. Nisse. Rei:le-souit. Fnguy (de), 
Anthonioz. Hérault. utnmaier. Noe ide. La) nm — TES nd mt 
Apithy Coudray. ilaibou u N : 
Aubaine. Coniseud. Halleguen. NE (Léon,, Yonne. | gevnaua (Pau). pou. 
Aubin (Jean). Coulon ilaumesser. Oopa Pouvanaa. ge il ules). 
Aummeran, Courant (Pierre). lénault. Ouedraogo Marnadou ige 
x " llettier de Boislambert Ribeyre (Paul), Vendroux. 
Bacon. Jousion (Paul). * | Ould Cadi Ardèche. Vialte. 
Bapst Crouzier. +" séédind à Ou Rabah Ritzenthaier, Vigier. 
Barangé (Charles), Damette Hugues‘ Dile \Abdelmadjid:. Roland Vuleñeuve (de). 
Maine-et-Loire. bassault (Marcel). A pes-Maritimes Palewskt (Jean-Paul). | Rousseau. Wasmer. 
Barbier David !Jean-Faut}), Hugues (André) - seine-et-Oise. Rousselot Wolff 
Bardoux (Jacques). Seine-et-0ise éme se Pantaloni. salah ‘Menouar). Zodi Ikhia. 
Barrarhin. Deboudt (Lucien). Hu!in | 
Barrès. Lelos du Hau, Hut n-besgrée 
Barrot Delachenai. \S0FR, CITE Se sont abstenus volontairement : 
Barry biawadou. Delbez Jacquet :Marc), MM 
Baudry d Assuu (dei | belrus. Seine-et-Marne. Caliot Oiivier). Marie André), Nigay. 
Bayrou Deliaune. lacquet (Michel), Loire Genton. Mayer René), sa vale. 
Bechir S0w. Delmotte lacquinot (Louis). Hakika. conslanline. 
Becquet. Denais (Joseph). Jarrosson 
sue Vesgranges. josn-Morese. Yonne. 
endjellou Deshors. olY. N'ont pris part au vote: 
Bengana (Mohamed) out luubert. ont pas 
Benvuville ue). Levemy tuly à Mond 
Ben Tounèês. Mlle Vienesch Kauffmann. MM. 2nombo. Mondon. 
Bergasse Ditmier , Kir Antier Duveau. Monin he 
Bessac. É <lock. … - ms faure Edgar Jura. |Monteil (André), 
Bichet (Robert). Dorey Kœænig. Badie Fiandin Jean-Michel) | tinistère 
Bidault (Georges). Douala Krieger (Alfred). Bardon (André). Fouhet. a Mouslier de). 
Bignon. Jronne «uehn René). Beaumont (de). Fouques uparc. a net. 
Billiemaz. Dumas :Joseph). Laborbe Ben Aly Cnerif. üa!y-Gasparrou. Petit (Eugène- 
Bi'lotte bupraz ‘Juannes). |Lacaze Henri). Bernard. Goubert. AC op 
Blarhette. Duque:ne. Lacombe Betlencourt. Jugias. . 
Boganda Durbet Lafay :Bernard) Bouret (Henri). La Chambre (Guy. |Raveloson 
Boisdé Raymond).  |Elain. DE. —— séommmlil + - osent: | “ 
Boscary Monsserv in “stèbe Laniel Joseph}. +) Be fr le. 
hourdeilès, Fasgianelll, Laurens  Carnille), Chaban Delmas. Masson Jean). Tirolien. 
Bourgeois Febvas. Cantal Chevallier jacques). | Mendès-France. Ulver 
Bouvier O'Cotlereau, Félix-T hicaya Laurens Robert), Condat-Maharman. Mitterrand. Velonjara. 
Bouxom. Ferrr Pierre). Aveyron. 
Bricout. Fourrade Jacques). |-ebon 
Briot. Fouyet 7e 0 Excusés ou absents par congé: 
C0 


Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot 

Caillet 

Carlini 

Cartier (Gtlbert), 
seine-et-Oise. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Charmant. 

Charpentier, 

Charret 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 


Francis}, 





Frédéric-Dupunt. 
redet ‘Mauriex }. 

Frugier. 

Furaud 

Ga belle 

Gaillem n 

faret ‘Pierre). 
sarnier 

‘au 

au bert 

Gaulle ‘lierre de). 

saumont, 

»avImI. 

eorges (Maurice) 

illiot. 

10din 

*0lvan. 

Gosse. 

1racia ‘de) 

Grimaud Henri). 

Grimaud Maurice}, 
Loire-,nférieure. 

Grousseatud. 

Grunitzky. 

Guérard. 


æ Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine;:, Seine. 

Lelèvre (Raymond). 

Ardennes 

Lefranc 

.tzendre 


éolard de). 

Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Leva:her 

.tautey ‘André). 
Liquard 
Loustaunau-Lacau. 
Louve: 

Lucas 

\Maga ‘flubert). 
Magendie, 
Malbrant. 

Mallez 

Mamad ru Konaté. 
Mamba sano 
Manceau (Bernard), 





Maine-et-Loire. 


…enormand {Mauri:e). 





MM 
Foniupt-Esperatber. 
Herriot (Edouard). 
Ihuel. 


Legarec. 
Martinaud-Déplat, 
Médecin. 


Pierrebo de 
Soustelie, + a 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale, et 


M. Gaston Palewski, 


qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolue ss... LRLRLRREELLLEELLELELELELELEE)] 
Pour l'adoption ...,.........s.s00e 269 


ss... CRLRELLRELLLELLELZLLE] 314 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 +— 
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Ramonet. Sibué. Tremouilhe. F 
2702) Reeb &id-Cara. c ds > 
SCRUTIN (N° ; Regaudie À Signor urines. 
, Renard (Adrien), . sis res ST 
David erticl Aien u È 
Sur l'amendement de M. Marcel ir e 21 quater e— À cronÿ}. |Ééoko .Fiy-Dabe]. [vaiabregue. 
du projet de comptes spéciaur du Trésor. Rey Small. Nalentino. 
Rinecent. souquès {Pierre). Fotos (Louts. 
M Roca Mine Spartisse. a.s {Francis). 
Nombre des NOLANIS. ..sssnneneremesssemme seine me 564 Rochet  (Waldeck). Tamer 1 dre) Aou 
ité coscocssnéossese conéeencs cohr EE osenblatt mas (Alexan 1 
mare 4 c7 Mi Roucaute {Gabriel Côtes-du- Nord. Vergès. 


Pour l'adeption CRRELELR SSL 251 
Contre PRET ESLLIILLLLLLI ILE LE 303 


L'\issemblée nationa'e n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Denis (A nse}, Laplace. 
Arbeiuer. Haute-V Le Bail. 
Anal Denis (André}, Lecœur. 
asuerdeLaWigerie(d'}.| Dordogne. Le Coutaller. 
isban (Aehille). Lepreux (Edo Leenmardt +rancis). 
Aubry (Pau. desson. Lejeune nai 
Audezuil. f vevinat. sé oh 
Bal: :angot :Rahert}, Lezarnau 
ne-et-0is@ vicko (lumadoun). [Le Senéeha. 
har héie my. voutreliot. Le Troquer (André). 
Bartoiim. Draveny Levindrey. 
Ba _ Dubois. 1Anel 
Bale bu:los Jacques). Mme de Lipkowski. 
D naré ‘Paul. 4 Ducos. - ILiurette. 
Bé-he Emile). Vuluur. Houstau. 
Benbanmed (Mostelæ. | bupuy (Marc). Lu:ey :Charles). 
Béné Mouricer. Durroux. + 
mt en ÉStaCnT. j Jamadou Konaté 
Benoit _Alcide}), Marne Estradère. | Robert), 
j D eg Mancey (André), 
Bil'at Fajon Etienne). Pas-de-Calais. 
Rillères Faraud Martel (Henri), Ncrd. 
Billoux. Faure (Maurice), Lot [Marty (André). 
Binot. Fayet : Mile” Marzin 
Bissol Félice (de). Massot (Marcel). 
Binte (Florimond). Félix Tchicaya. Maureitet 
ous ET eee seu : 1:57" Mayer Laniel), Seine. 
Boutbien ; Forcinal Mazier 
Brahimi AH). Pourves Mazuez (Pierre- 
Brault. Mine François Fernand. 
Briffod Gaborit. Percier André). Oise. 
Cachin (Marcel). Mme Gabriel-Péri ee 44 Le 
agn ») l e 
Caillavet A is ; inre-et-Luire. 
aillet (Franc Gens Meunier Pierre 
Gpdere Cote-d'ôr. 
Cartier (Marcel) Gardey (Abel) LE 
brôme y Gauti ir à k Minjoz, 
Casanova Sonor = Mo:h :Jules). 
Cassagne. dornez Mollet (Guy). 
Castera. Giovoni Montalat. 
Cavelier Cher. Montel (Eugène\, 
Cermolacce. Gosnat De RER 
és: i * A 
Chalet Pre PAS ) Morè ve. 
Chambrun (de). er À A ag EE (de) 
Cemaeee [Gard men. Aiouton. 
Chausson. srappe. Muller 
Cherrier. ira voile. Musmeaux 
Coffin. Grenier (Fernand).  INaezelen (Marcel 
Cogniot Mme Guérin (Rose). | Edmond). 
Conte. | — (0 Nenon 
} in'ne. 
ee ie. Seine | Guislain Nocher 
Coudert. Guitten (Jean), Noël ‘Marcel), Aube. 
Cout: ant (Robert). Loire-Inférieure. Notebart 
Cristofol. re Le “pans auld Cadi. 
Dagain Hou ee 1 _ 
qu (Edouard) Jaquet (Gérard), Seine DS. 
Fos. Jean ‘Léon), Hérault. Pierrard 
Dassonvi!le. Joinville (Allred Pineau 
n (Marcel), Malleret). Pradeau 
andes. Jules-Juiien. Prigent (Tanguy). 
Defferre. Kriegel-Valrimont. Mme Prin. 
Degoutte. Lacoste. Pronteau. 
Mme Degrond. Lalorest Prot 
Deixonne. Mme Laissac. Provo 
Dejean. Lamarque Ca ndo Quénad 
Delabre, Lambert (Lucien). Queuife (Nenri). 
Delbos (Yvon). Lamps. Mme Fabaté. 
Demusois. Lapie (Pierre-Olivier;.PRabier. 











Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Sauver. 

Savary 

Schmitt René), 
Manche. 

Segeile. 


MM. 

Abelin 
AÏï' Ah (Ahmed). 
André ‘Pierre , 

Meurthe-Æt-Moselle. 
An hon1ioz. 
Anlier 
Apithy 
Aubhame 
Aubin Jean). 
Autmneran. 
Babet Raphaël). 
Baron. 
Bapst 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux f{Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barr.er 
Barrot. 
Barry Diawadon. 
Baudry d'Assun ,de). 
Bayrou. 

bechir Ssow. 
Becquet. 

Regouin. 
Bérard François). 
Rendje!ou! 
Bengana (Mohamed). 
Pensuviile (de). - 
Ben Tounès, 
Bergasce. 
Pessac. 
Bichet ‘Rabert). 
Bidauit (Georges) 
Bignon. 

Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 

Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous, 
Bscarv-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom, 
+ y 


riot. 
ah Max). 
Bruvneel, 
Burlot. 
Carlini 
Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrire. 
Cayeux Jean), 
Charmant. 
Charpentier, 
Charret 
Chaste!lain. 
Chatenaw. 
Chevigné de). 
Christiaens. 
Chupan 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves}, Aisne. 


« 








Thomas :Eugèné), 
Nord 

Thorez Maurice}. 

Tillon !Char.es), 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 


Ont voté contre: 


Commentry 

Corniglion- “Molinier 

Coste- “Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Pawt). 

Crouzier. 

Damette 

Dassault (Marreh. 

David (Jran-Paul), 
seine-et-0ise 

Deboudt 41 urien). 

befos du Rau. 

Delachenai. 

Delbez 

Delcos 

Deliaune. 

De motte 

Lenais (Joseph). 


| Lesgranges. 


Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Mile bienesch. 

Dixmier 

Dorey. 

Douala 

Dumas en 2e À 

Lupraz 1}vannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Febvax. 

Ferri ,Pierre). 

Fourcade Jacques). 
Fouyet 

FrédéricÆrupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugrer. 

Furaud. 

Gabelle 

Gail'emin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin, 

Golvan. 

Gosset, 

Graria (de). 

Grimaud (flenri). 

Grimaud (Maurice), 
Lorre-Inféricure, 

Grousseaud, 

Grunilzky 

Guérard 

Gucye Abbas. 

Guichard 

Guiscou Wienrh. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Gulluouller, 


Mme Vermreersch, 
Verneuil. 

Véry {Emmanuel}, 
Villon (Pierre) 
Maurire Viollette. 
Wagner. 





Zunino. 


Fa!bout. 

Alalleguen. 

tliumesser. 

fHénault. 

Mettier de Boislambert 
Hue 

llugues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 

Husues (André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Lotre 

Jacquinot (Louis). 

darrasson. 

Jean Moreau, 

Jo:y. 

Joubert. 

July. 

Kautfmann. 

Kir 

hlock 

Kkœmig. 

krieger (Alfred) 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze tHenri), 

La-ombhe 

Lafay Bernard). 

Lalle. 

Laniel Joseph). 

Laurens Camille}, 
Cantal 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

2 "ourt. 

Le Cozannet 

Mme Lelebvre 
Francine), Seine. 

Lefévre Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legendre. 


Yonne. 


Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Leva:ner 

Liautey (André). 

Liquard 

Lousiounau Lacau,. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (flubert). 

Magendie. 

Maïbrant, 

Mallez 

Mamba Sano 

Monceau Bernard), 
Maine-et Loire. 

Vorcelkin. 

Martel (Louis!, 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de), 





Lenormand (Maurice), 





e 2 
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Mercier (André-Fran- 


Çois), Deux-Sèvres. 
Mercier Michel), 
Loir-et-Cher 
Michaud {Louis}, 
Vendée. 
Mignot. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti. 
Monsabert tde). 
Montet (Pierre), 
hône 
prog (de). 
Mon:illot. 
Montjou de). 
Mouchet 
Mutter :André). 
Naroun Arnar. 
Nazi-Boni 
Nisse. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 
Oopa Pouvansa 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Rabah 
(4 bdelmadjid). 
Palewski :Jean-Paul}, 
Seine-el-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot, 
Pa:ria 
Pehellier Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy 
Petit (Guyw), 
Pyrénées. 


Basses- 


Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou 

Pupat. 


Puy 
Quilici. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raymond- Laurent. 
Reîlle-soutt 
Renaud (Joseph), 
Saône-et Loire. 
Reynaud ‘’Pant). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau 
Rousselnt 
Saïah (Menouar). 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson 





Sanogo Sekou. 


Sauva 

Sauvajon. 

Schmniit (Albert), 
Bas-Rhin 


Schuman (Robert), 
Mosele 

sbumiens (Maurice), 
Nord. 


Senghor. 

Serafini. 

Ssesmaisons (de). 

seynat. 

sidi et Mokhtar. 

Siefridt 

simonnet, 

Solinhae, 

sou 

sourbet. 

Taillade. 

rertgen (Pierre- 
Henri). 

lhibauit. 

fhiriet. 

Tinguy tde). 

Toubianc. 

Traco.. 

Triboulet. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier 

Villeneuve (de), 

Wasmer. 

Woif 

Zodj Ikhia. 





Se sont ahetenus volontairement : 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Genton. 
Hakiki. 


Marie (André, 
Mayer (René), 
Constantine. 


Nigay. 
savale. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 

André (Adrien), 

Vienne. 
Aujoulat 
Badie 
Bardon !André), 
Beaumont .de:, 
Ben Aly Cherit. 
Bernard 
Bettencourt 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Chevallier Jacques), 
Condat-Mahaman. 





Conombo, 

Dronne 

Duveau 

Faure ‘Edgar\, Jura 
Fouchet 
Fouques-Duparc, 
Galy-Gasparrou. 
Goubert. 

Juglas 

La Chambre (Guy). 


Lanet (Joseph-Pierre). 


Seine. 
Lemaire. 
Masson (Jean). 
Mendès-France. 
Mitterrand. 





Mondon. 
Monin 
Monteil (André), 
Finistère. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Petit (Fugène- 
Claudius), 
Raffarin 
Raveloson. 
schmittlein. 
Serrétain. 
remple. 
Tirolien. 
Liver 
Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Fonlunt-Esperater. 
Herriot (Edouurd). 
lhuel. 


Legaret 
Martinaud Déplat. 
Médecin. 


Pierrebourg (de). 
soustelle, 
Vil'ard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 
M. Gaslon Pa'ewski, 


Les nombres annoncés en séunce 


Nombre des votants. 
Majorité absolue ..…. 


Pour l'adoption 


Contre 


Schneiter, 


président de 


l'Assemblée nationale, et 
qui présidait la séance. 


avaient clé de: 


cssssossss 318 


LELELLLELLLLELLELLEELLELLEELLEL)] 200 


..... LIRE LRLELE, 55 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 ee 





SCAUTIN (N° 2793) 


Sur l'amendement de Mme Grappe à l'article 24 quater 
du projet de comptes spéciaux du Trésor, 


Nombre dez VOlAR ss ssoccoe co ccosoccoov esse 566 
Majorité absolue LÉRRELELELELLLELELLELLELLERRREETELE] 234 


Pour l'adoption LRRRELERLLLELLLLL:) 262 
ss... DRRLELELLLELLLEELLLILIL,) 304 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
ne — Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 


Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 


Auban Achilie). 
Aubry Paul). 
Audeguil. 
Ballanger Robert}, 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartoli. 
Baurens. 
Baylet 
Réchard Paul). 
Lbêche Emile). 


Benbahmen (Mostefa). 


Béné ‘’Maurice,. 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit Alcide), Marce 

Berthet. 

Pesset. 

Rillat, 

Billères. 

Billoux. 

Binat. 

BissoL 

Bonte :Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brault 


riffod. 
Cechin (Marcel). 


Cañlavet. 

Caillet Francis). 

Capdevil! e 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Casanova, 
Cassagne. 
Castera 

Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun tde). 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 

Caffin 

Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Conte. 

Coste ’Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 


udert, 
Coutant ‘Robert). 
Cristotol, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou., 
Dassonville. 
David Marcel), 
Landes. 
Delerre. 


Lulbes Yvon). 


fi. 


Ont voté pour: 


Le 
mis se 

Haute Vienne, ' 
D:m,3 +00 


Dordogne. 
Jepreux Edouard). 
D:s80n. 

Dbevinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko .Hamadoun). 
Doutrellot. 
braveny. 

bois. 


Du 
Lbuclos Jacques), 
bucos. 


Lufour. 
Dupuy Marc). 
Durroux. 


Mine buvernois. 
Mme Es'achy. 
Estradère. 

[AS Dre 


Fab 
tan (Etienne). 
paare Maurice), Lol 


ve * (de). 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 


Forcinal, 

Fourvel. 

| Mme François. 

Gaborit, 

Mme Gabriei-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Garavel. 

Gardey ;Abel). 

Gautier. 

Gazier, 

Cerr.ez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 


Goudoux. 

Goun Félix). 
Gourdon. 

Gozord (Gilles). 
Mme Gra 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
4 Gutrin (Rose). 
Gu n. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guyot (Raymond). 
llerneguete. 
iouphouet-Bot 
Jaquet (G eine 
Jean (Léon). Hérault 
Joinville tAlfrea 
Malleret). 
Jules-Julien. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 

Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien), 





Le Bail, 


HLæcœur. 

Le Coutafler. 

Leenhardt (Francis). 
(Max. 


Mamadou Konaté, 
MHanceau diobert), 


Massot (Marvel). 
Matop. 
Maurellet. 
Mayer! (Baniel}, Sein. 
Mazier. .! 


Mercter (André). Oise. 
Métayer (Pierre). 
mr iJean), 


Meunier Pire, 
Côte-d'Or 


MInjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de), 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 

len (Marcel- 
mond), 
Nenon. 
ne 


Noël L'Marcel, Aube, 
Notebart 

Ould Cadi. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Perrin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. ‘ 
Prigent ton 
Mme Pri 

Paisce. — 

Prot. 


Provo 
me 

uille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Rabier 





Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 


Ramonet, 
Reeb. 





ss > > 
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zaudie. 3 or. Turines Moisan. Pinay Sauv on. 
pre {Adrien}, siivandre. Mme de sud DR, ee nn Fe + Ée daiiero 
ù Sion. Couturier. onsaber e). antevin. > , 
Revilion (Tony). 9 (Fily-Daboj, |Valabrègue. ue - - re, Dove (Rent). a nobert 
» Smali Valentino. ne. uche an - 
EN Souquès (Pierre). Vallon (Louis). pee = v0$ (de). nu FU Cape D (Maurice) 
S ‘ che. , 
er À (Waldeck). Themes. Ta a À — umpe Montjou (de). Prélot . Nord 
Rosenblatt. Thonas Alexandre), Verdier Mouchet. Priou. senzhor. 
Rou-aute (Gahriel). Côtes-du-Nord. Vergès. Mutter (André). Pupat. Serafini. 
Saïd Mohamed Cheikh. sn +0 (Eugène), \ime Vermecisté Les uen Puy.  — ide). 
aint-Cyr, Nord. æ . \aZi- ; uilics. S d 
Sauer. à Thorez (Maurice), Verneuil. Nisse A Si el Mokhiar, 
Savary Tillon Charles). Véry (Emmanuel. Noe (de La). Donmbe siefridt 
S‘nmitt (René) liteux. Villon (Pierre). Noël ‘Léon, Yonne. | Ramarony. simonnet, 
” Manche. : Tourné pren à Viollette. Olmi « Ranaivo | gt 
segelle. Tourtaud 'agner. Copa Pouvanaa. à sou. 
cn [remouiihe. Zunino. Ouedraogo Mamadou re dog ii Sourbet. 
sid-Cara Tricart. Ou Rabah pesvs D OT Taillade. 
. {Abdelmadjid. Renaud (Joseph), Teilgen (Pierre- 
Palewsk: Jean-Paul), Saône-et-Loire. Henri). 
Ont voté contre: Seine-el-Oise. og ne à thheu 
Pantaloni, ibère Marcel), riet, 
; Emi à Alger linguy (de). 
“M. Custe-Floret (Paul),  |ilugues ‘Emile) Paqnet ka « 
Abelin. Mérauit. à Alpes-arh mes. Le ous ne — j LA eun, ve - ss 
Ali :‘Ahmed). Coudray. ugues (André), Seine. , 
PT Cent. lutin Pebellier (Eugène). | Ritzenthaier. Triboulet. 
Meurthe-et-Mosete, | Coulon. tlutin-Desgrées. Pelleray. Rolland Valle ‘Jules). 
aninonioz, ” [Courant Pierre). isorni. Peltre. Rousseau. he 
Antier. Couston (Paul). lacquet (Marc), Penoy. Rousselot. Vendroux. 
Apiths. Crouzier. Seine-et-Marne Petit ‘Guy),. Basses- Saïah :Menouar). Viatte. 
Aubeme. Damette. Jacquet (Michel), Pyrénées. Saivre (de) Vigier. 
Aubin ‘Jean). Dassault (Marcel). Loire. sous nu mé Saliard du Rivaull Se (de). 
Aumeran. Lavig Jean-Paul;, lacquinot, (Louis). eyroles, Samson as . 
Batet Raphaël), seine-et-Oise. larrusson Peytel. Sanogo-Sekou. Wolff 
Bacon. Deboudt (Lucien). lean-Moreau, Yonne. Pflimlin. Sauvage. Zodi Ikhia. 
Bapst Delus du Rau, Joly. 
Barangé (Charles), Delachenai. Joubert. 
Maine-el Loire. - July. Se sont abstenus volontairement : 
Barbier. Delcos kautfmann. 
Bardoux (Jacques). er Le A MM 
Barrachin. motte. \Iouk. NET ii. coût 0 xi 
mes. venais Joseph. |Rænig SN ET — ONE 
Burrier. es. ranges, CE lakiki. ù Conélaniine” 
Barrot eshors. \uehn (René). ? 
Barry gr A8 Detœuf. Laborbe. 
Bauiry d'Asson p evemy. Labrousse. 
Bavroü. Mlle Dienesch, Lacaze ‘Henri). N'ont pas pris part au vote: 
Bechir Sow. Dixmier. Lacambhe 
Becquet horey. Lafay {Bernard). MM. Faure (Edgar), Jura ,Monin. 
Begouin Douala. Lalle. Aujoulat, Flandin (Jean- Monteil (André), 
Bénard François), Dronne. Laniel ‘Joseph. Badie. LL Michel. Finistère. 
Bendjelloul Dumas Joseph). Lauren: :Carmilie), Bardon (André). Foushet. Moustier (de). 
Benzana Mohamed). | bupraz Joannès). Uanlal. Beaumont de). Fouques-Lbupare. Moynet_ 
Benouville (de). Luquesne, Laurens Robert), Ben Aly Cheril. Galy-Gasparrou. retit (Eugène 
Ben Tounès, burbet. Aveyron. Bernatd Goubert. Claudius). 
Bergasse. Etain. Lebon. Betiencuurt. Juglas. Raffarin. 
Bessac. Estèbe Lecanuet. Bouret illenri). La Chambre !Gnv) Raveloson. 
Den g "À Pagponent Lecourt DR PRE Lanet ‘Joseph-Pierre), re 9 
au res). Febvay. Le Cozannet. uron, Seine. secrélain. 
Biznon Ferri (Pierre). \Mme Lefebvre Catroux Lematre. Temple. 
Bi:liemaz. Fourcade (Jacques) Francine), Seine, Chaban-Delmas. Masson Jean). Tirolien, 
ee 6 Fouvet Letèvre (Raÿmond), _Chevallier (Jacques). Mendès-France. Ulver. 
ichette. "ouyel. Ardennes. Conombo. Mitlerrand. Velonjara. 
Er EC SN Pire. Sonic 
oisdé (Raymond). redet :M: k - È 
Fdouard Bonnetous hé. nd ÿ pr + Îl (Maurice) 
Boscary- s . "uraud, ‘ . ï LS 
pe gagnent 4-4 Léotard (de). Excusés ou absen‘s par congé: 
Bourgeois Gaillemin Le Roy Ladurie, 
Bouvier O'‘Cotter?au. uaret (Pierre). RAR My 
Bouxom., Garnier. . nt-Es e j ! 
Briroul. Gau 7 —— ‘André). en ee inaud Déplat, der ge sé 
Done (Max) Gaulle Pierre de) Danses Larsen Inuel. Médecin. Villard. 
Bruyneel. Gaumont. ‘ Louvel. 
Buriot. Gavini. Lucas. 
Carlini. Georges (Maurice). Maga ‘Hubert). N'ont pas pris part au vote: 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné ide). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne, 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne, 





Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia de). 
srimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

urunitzk y. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout. 

lHialleguen. 

flaumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

luel, 


Magendie. 

Ma'brant. 

Mallez 

Mamba Sano. 
Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 
Maze!. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Micrand Louis), 
Vendée. 

Mignat. 





Mualti. 





M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


votants... 


CRRRERELI IEEE 


été de: 


sono srosssseessesesesse D: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





— 
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Queuille (Henry. Segelle. 4 : 
Mme Rabaté. Sibué bar oi 
SCAUTIN (N° 2794) pe, Sid-Cara. Turines 
6 Mme Vaillant- 
Sur l'amendement de M. Doutrellot à l'article 2% quater roma andre. VGutarie. 
du jet de compte À r ù Sion. a 
projet de comptes spéciaur du Tresor oi Sissoko (Fily-Dabo). NE IR 
Révillon (Tony). ‘allon 
Nombre des volants.........s..cscoososssssossccs DB per. souçois_:Pisrne). + 2 gun p 
1 " a . Yerdier. . 
Majorité absolue PFLEETET IT TLILIL ZE) PFLITITTIILLIETET. . 284 A: T! (AI | e). Vergès. 
Pour l'adoption sscsscscccessse 088 Rosenblalt. Mme Vermeersch. 
.….. CERTTLLLZ. . Ro te Ga Thomas (Eugène), U 4 
CMS tite es 0 Saïd Mohamed Cheikh |. N° CS 
Saint-Cyr. Trorez (Maurice), Villon (Pierrei, - 
‘ Sauer Tillon (C Maurice Viollette, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 2 Savarv Titeux. Wagner. * 
Schmitt (René), Tourné. Zunino. 
Manche. Tourtaud, 
Ont voté pour : 
Ont voté contre ! 
IM Delbos (Yvon). Lamps. 
Andre (Adrien), Lemusois. pas (Pierre-Olivier). 

Vienne. Denis (Alphonse), Laplace. MM. a vos), Aisne. |[Suissou (Ienri}. 
Arbeltier. Haute Vienne. Le Buil. Abelin Guitton (Antoine), 
Arnai ve, (André), Les su Ait “ai {Anmedi. Cornigtion mn... 4 
Astier de La Vigerie ‘d') ogue Le Coutaller. An . | Coste-Floret tAïtred) uthmu 
Auban (ACHILLE), Depreux Edouard). Leenhardt (Francis). Meurt et Siosene Haute-Garonne. ! Haïtbout. 
Aubry (Paul). Desson. Lejeune (Maxi. Anthonioz. (Pauty, [Hal 
Audeguil. Devinat Mme Lempereur. Antier. Hérault Ha À 
Ballanger {Robert}, Lezarnaulds. ienormana (André). y. Coudray. Héna 

Seine-et-Oise. Dicko lainadoun). |Le Senéchal. Aubame. Couinaüd. Hettier de Boislambert. 
Barthélemy. Doutrelot. . à (André), Jean). Coulon. — uel. * 
Bartolini. aveny. vinürey umeran f, ue es (Emile), 
Baurens. Dubois. Linet. Babet (Raphaël). Le Lea Alpes-Maritimes. 
Bayliet Duclos (Jacques). — de Lipkowski. Bacon. Crouzier. ï ligues vandré}, 
Béchard (Paul). Ducos. Liurette. Bapst Damette. Seine. 

Béche (Emile). L'ufour Loustau Rs - - er que Dassault (Marcel). Hulin 
Benbahmed (Mostela). | Dupuy ‘Mare), Lussy (Charles). ## David (Jean-Paul) us Desgrées. 
Béné (Maurice). Durroux. Mabrut. partie Seinet-Oise. sorni. 
Benoist (Chartes), Mme buvernois. Mailhe. Bardoux (Jacques). Deboudt (Lucien). pre 38 (Marc), 

Seine-et-Oise. Mme Estachy. Mamadou Kona‘é. Barrachin. Delos du Raw Seine-et-Marne. 
Benoit :Alcide), Marne | Estradère. Manceau (Kobert), Barrès. Delachenal. Jacquet (Michei), Loire. 
BertheL Evr. rd. Sarthe. Barrier. Delbez. lacquinot (Louis). 
Besse. Fabre. Manc J André}, Barrot Deicos. Jarrosson. 

Billat. Fajon Etienne). Pas-de-Calais. Barry Diavadou. Deliaune. Jean-Moreau, Yonne. 

Billères Faraud. Martel (Henri, Nord. Baudry d'Asson (de). | Delmotte. Joly. 

Billoux. Faure :Maurice}, Lot. | Marty ré). Bayrou. Denais (Joseph). Joubert. 

Binot. Favet. Mile Marzin. Bechir Sow. De nges. Juty 

Bissol Félice (de). Massot (Marcel). Becquet. Deshors. Kauffmann. 

Bonte (Florimond). Félix-Tehicaya. Maton. n. Detœuf Kir. 

Bouhey :Jean). Flandin Jean-Michel}. |Maurellet Bénard (François). Devemy. Klock. 

Boutavant. Florand. Mayer (Daniel), Seine. Bendjellout Mlle Dienesch, Kænig. 

Boutbien. Forcinal. Mazier. Bengana (Mol + | Dixmier Kkrie Alfred). 

Brahimi (AM). Fourvei Mazuez (Pierre- B-nouville (de). 4 Ku done). 

Brault. Mme François. Fernand). Ben Tounés. Douslà. Laborbe. 

Cachin Marcet bo uns Dééauer Ori PES en 
chin (Marcel, Mme Gabriel-Pé è . . A Lacyze (Ilenri}. 

Cagne. Mathilde). Meunier (Jean), Bichet (Robert). —" bite À À gi 

Caillavet Gaillard Indre-et-Loire. Bidault (Georges). c3 2 Lafay (Bernard). 

Caillet (Francis). Mme Galicier. Meunier ‘Pierre}; ; Durbet. Lai, ; 

Ca pde ville Garavel. Côte-d'Or. Billiemaz. Elain (Joseph). 
Cartier (Marcel), Gardey (Abel). Midol. Dillotte Estèbe. Laurens (Camille), 
Drôme. Gautier, Minjoz. Blachette. n au 
Casanova. Gazier. Moch (Jules). Boganda. Faggianelli. Laurens (Robert) . 

Cassagne. Gernez. Mollet (Guy). PBoisdé (Raymond), Fe ay. A . 
Castera. Giovoni., Montalat. Edouard Bonnefous, Ferri Pierre). Lebon. 

Cavelier. Girard. Montel (Eugène), er 4 Fourcade Jacques). |[ecanuet. 
Cermolacce. cosnat éme D lès. Fouyet. court 

Césaire Goudoux. ora. urgeois. Le Cozannet. 
Chabenat Gouin (Félix). Morève. Bouvier O’Cottereau. | Fredet (Maurice). Mme Lefebvre 
Chambrun {de}. Gourdon. Morice. Bouxom Frugier. {Francine}, Seine. 
Charlot (Jean). Gozard (Gilles). Moro Giaflerri (de). Bricout. Furaud. Lefèvre (Raymond), 
Chassaing. Mme Grappe. Mouton. Briot. Gabelle Ardeñnes. 
Chausson, Gravoilie. Muller. Brusset (Max). Gaillemin. Lefranc. 

Cherrier, Grenier (Fernand).  |Musmeaux. Pruyneel. Garet (Pierre). Legendre. 

Coffin Mine Guérin (Rose). | Naegelen (Marcel- Buriot. Garnier. Lens, aurice), 
Cogniot. Guiguen. . Edmond), Cartimi Gau Léotard 

Cont Guille Nenon. Cartier (Gilbert), Gaubert. Le Roy Ladure. 
Costes (Alfred), Seine. | Guislain Ninine. Seine-et-Oise, Gaulle (Pierre de). |Letourneau. 

Pierre Cot Guitton (Jean), Nocher Catoire. Gaumont. Levacher. 

Coudert Loire-Inférieure. Noël ‘Marcel, Aube. Catrice. Gavini. Liautey (André). 
Coutant (Robert). Guyot (Raymond). |Notebart Cayeux (Jean). Georges (Maurice). Liquard. 

Cristotol. flenneguelle. Ould Cadi. Chamant Gini Loustaunau-Lacau. 
Dagain. {Houphouet-Boignv. Patinaud. Charpentier. Godin. Louvel. 

Paladier (Edouard). Jaquet (Gérard\. Seine | Paul (Gabriel). Charret. Golvan. Lucas 

Darou lean (Léon). Hérauit.| Perrin. Chastellain. Maga (Hubert), 
Dassonville Joinville (Alfred Pierrard. Chatenay. me gg ndie. 

David (Marcel), Malleret). Pineau. ce (de). Grima . Malbrant. 

Landes. Jules-Juiien. Pradeau. rislisens. Grimaud aurice), |Ma!lez. 

Defferre Kriegel- Vairimont. Prigszt (Tanguy). Chu Loire-Inférieure. Mamba Sano. 
Degoutte. Lacoste, Mme Prin, Clostermann. Grousseaud. Manceau # 
Mme bDegrond. Laforest Pronteau. Cochart. Grunitzky. Maine-et-Loire. 
Peixonne, Mme Laissac. Prnt Coirre. Guérard Marcellin. 

Pejean Lamarque -Cando. Provo Colin (André), Gueye Martet (Louis), 
Delabre, Lambert , yuénard, | Finistère, Guichard, Haute-Savoie, 
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Maurice-Bokanowski. 

Mazei. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier 
çois). Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis}, 
Vendée, ; 

Mignot. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Monsabert ‘de), 

Montel Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier de). 

Montiliot. 

Montiou del. 

Mouchet 

Mutter ,André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
Abdelmadjidy. 

Palewski :Jean-l'aul)}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 


‘André - Fran: 


Pelleray. 

beltre. 

Peut :G y, Ba 

(GUY), sses- 

Pyrénées 

Mme Germaire 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin, 

Pinay 

Pinvidiec. 

Plantevin. 

Pleven ‘René;. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis* 

Prache. 

Frélot. 

Priou. 

Pupat. 

Pu 

Qui 

Quinson 

Raingeard. 

Ramaruny. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud Joseph), 
Sane-el-Laire. 

Revnaud (Paul). 

Ribère Marcel}, 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaier, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot 
Salah Menouar). 
Saivre tde,. 
salliard du Rivault. 





Samson. 
sanogo Sekou. 
sauvage. 
sauvajon. 


schafl. 

hmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord. 

senghor. 

serafini 

<esmaisons (de). 

“eynat. 

-idi el Mokhtar. 

sietridt. 

simonnet. 

“olinhac. 

sou 

sourbet. 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

fhibault. 
Fhiriet. 

linguy tde). 

Toublanc. 

[racoi 

Crihoulet 

Valle ‘Jules). 

V'assor 

\'endroux. 

Viatte 

Vigier 

Villeneuve ‘de). 

Wasmer. 

Wolff 





Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


:"M 
Ca'irt Olivier). 
Genton, 
Hakiki. 


Marie !André). 
Mayer (René), 
Constantine. 


Nigav 
Savale. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat, 
Badie 
Bardon (André). 
Beaumont (ae). 
Bernard 
Bettencourt 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury 
Buron 
Catroux 
Cnaban-Pelmas 
Chevallier Jarqneé). 
Condat-Mahaman. 


Conombo. 

Duveau. 

Faure Edgar), Jura. 
Foucnet 
Fouques-Dupare, 

Galy-Gasparrou, 

Goubert. 

Juglas 

La Chambre (Guw). 

Lanet (Jouseph-Pierre), 
Seine 

Lemaire. 

Masson (Jean). 

Mendès-France. 

Mitterrana. 





Mondon. 
Monin 
Monteil ‘André), 
Finistère. 
Moustier ide), 
Moynet. 
Fetit (Eugène- 
Claudius). 
Raffanin. 
Raveioson. 
schmitt!lein. 
secrélain. 
Temple. 
Tirolien. 
Ulver. 





Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Fonlupt-Fsneraher. 
Herriot (Edouard). 
lhuel. 


Legaret . 
Martinaud-Déplat. 
Médecin, 


Pierrehourg (de). 
soustelle. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


l’Assemblée 


nationale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la stance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


RE CT  éisec dens érédèes due ce 579 
Majorité absolue ..,,... PPPECE" noonrobsesstitdès ee 290 
Pour. l'adoption .................. 265 
7, ARS PARTS voué dose déni 31: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformément 


à la liste de scrutin 


ci-dessus, 








—+ 0 + 





(N° 2795) 


Sur l'amendement de M. Doutrellot à l'article 24 quater 
du projet de comptes spéciaux du Trésor. 


Nombre des volants.....scoscsssssssssesseseses  B08 


Majorité absoïue ..... 


CÉRLLLELESLIILLLIELELEEEIEEELEE 


Pour l'adoption sesssssssssnsenose 263 


Contre . 


…..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 

André (Adrien), 
Vienne. 

Arbeltier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie ‘d”, 

Auban (Achilie). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolimi 

Baurens. 

Baylet 

Béchard (Paul). 

bêcne Emiie). 

Benbahmcd (Mostefa). 

Béné Maurice) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oi£e. 

Benoît (Alcide), Marne 

BertheL 

Besset. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte :Forimond). 

Bouhey :Jean). 

Bou avant. 

Boutbien. 

Brahimi 1Al). 

Brault. 

Briffod 

Cachn Marcel). 

Cagne 

Caillavet 

Caillet Francis). 

Capdeville 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat 

Chambrun de). 

Charlot Jean), 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherner. 

Coffrin 

Cogniot. 

Condat-Mahaman 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant 

Crnistofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville 

David Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Dejean 

Delabre. 

Delbos Yvon). 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


(Robert). 





Ont voté pour : 


Denis (André), 
Lordogne. 

vepreux (Edouard). 

Lesson 

Devinat 

Lezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

DoutrelioL. 

Draveny 

Dubois. 

Lu:los Jacques). 

Ducs 

bufour. 

Dupuy 

DUrroux 

Mme buvernois. 

Mme Éstacny. 

Estradère, 

Evrard 

Fabre 

Fajon Etienne). 

Faraud 

Faure {Maurice}, Lot. 

A me 

Félice ide). 

rélix-Tchicaya 

Flandin Jean-Michel) 

Floranda 

Forcinal 

Fourvei 

Mme Françuis. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Gaultier. 

Gazier 

Gernez. 

Givoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin Félix}, 

Gourdon 

Gozard {Giles}, 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton {Jean), 
Loire-Inlérieure. 

Guyot ‘Ravimond), 

Henneguelle. 

Houphouel-Roigny 

laquet Gérard), Seine 


{Marc). 


lean Léon. Hérauit 
Joinvi le : Alfred 
Malleret) 


Jules-Julien. 
kriegel-Valrimont. 
Lacoste 

Laforest 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps 

Lapie  Pierre-Olivier) 
Laplace. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis) 
Lejeune (Max) 


Mme Lempereur 
Lencrmand (André). 


Le Senéchal 
Le Troquer (André). 
Levindre}y. 
Linet. 
Mme de Lipkowski. 
Liurette. 
Loustau. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Mailhe. 
Mamadou Konaté. 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marte, (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Massot (Marcel). 
Maton 
Maurellet, 
\iayer ‘Daniel), Seine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
Mercier !André), Oise, 
Métayer (Pierre), 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mido!l 
Minjoz 
Moch Jules), 
Moilet (uy). 
Montalat 
Montel (Eugène), 0 
Haute-Garonne. . 
Mora 
Mcrève. 
Moirice 
Moro Giafferri (de). 
Mouton 
Muller 
Musmeaux. 
Naegelen Marcel). 
Nenon. 
Ninine * 
Nocher 
Noël (Marcel), Aube, 
Notebart 
Oul4 Cadi. 
Patinaud 
Paul Gabriel), 
Per:in 
Pierrard. 
Pineau 
Pradcau 
Prigent Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Prova 
Quénard 
Queuille (Henri), 
Mme Habute, 
Rabier 
Ramonet. 
Reeb 
Regaudie 
Renard 
Aisne 
Révillon 
Rey. 
Rincent 
Mme kRora 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 


Svsm etant hr » 


(Adrien), 


(Tony), 





Said Mohamed Cheikh 
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Saint-Cyr. Thamier Valabrègue Montel :Pierre), Piantevin Sehmitt (Aïibert, 
Sauer Thomas {Alexindre), |Valentino Rhône Pleven (René), Bas- 
Deus Côte3-du-N)rd Valln {Louis}, Monigoifier de). Pluchet. Schuman (Robert) 
Schmitt (René), Thomas Eugène), [|Vals ‘Francis), Montillot. Mme Poinso-Chapuis | Moselle : x 
Manche, Nord Védrines. Hooten de). Prache, schumann (Maurice) 
Segelle. fhorez (Maurice). Verdier. Mouchet Prélot. Nord 4 
Sibue. Tillon Charles). Vergés Mutter (André). 3 ù 
£Sid-Cara. T'teux. Mme Vermeersch. Naroun Amar. Pupat. em , 
Signor lourne. Verneuil Naz-Boni. Puy. vesmaisons (de). 
Silvandre rourtaud Véry Emmanuel) Nisse ilici. se 
Fremouilne. M5 ‘Pierre | Noe de La). inson. Sidi el Mokhitar, 
Douee {Fily-Dabo). Tricart y ‘ Viollette Noël (Léon), Yonne, aingeard, Siefr'dt. 
£Smaïl Turines aurice Viollelle. Olm Ramarony. simonnet. 
Sou qués (Pierre), Mme Vaillant- Wagner. Oopa Pouvanaa Ranaivo Salinhae. 
Mme Sportisse, Couturier. Zunino. Ouedraogo Mamadou | Raymond Laurent, Sou. 
Rabah Reille-Souit. sourbet. ; 
‘Abdelmadjid). Renaud (Joseph), Taillade. 
Palewski = Paul), NE y — LU (Pierre- 
Cnt voté contre: A w: À {Marcel}, Thibault 
Paquet. | 
Potsenct. mibeyre (Paul), Tinguy (de). 
Toublanc. 
s sue E 
Abelin RE oi Een Pebeilier (Engène), | Ritzenthaier. Tracoi 
Alt Ali (Ahmedh. 'oudray. Hulin Pelleray. Rolland LE ges M 
André (Pierres, Couinaud, Hutin-Desgrées. Peltre. Rousseau. re 
Meurthe-et-Moselle. | Coulon. isormi Penoy. Rousselot à 
Anthonioz. Courant (Pierre). Jacquet ; Marc), Petit tour, Basses. | Salah (Menouar), e ux. 
. 3 : rénée Saivre (der 
Antier. Couston (Paul). setne-et-Marne. - 
Apithy. Crouzier. Jacquet (Michel, Loire. Mme Germaine Salltard du Rivault. Ven 
Aubarne Dametle. siacquinot (Louis). Peyroles. Samson PL ere (de). 
Aubin (Jean). Dassault (Marcel}. Jarrosson. Peytel. Sanogo Sekou. 
Aumeran David (Jean-Paut), lean-Moreau, Yonne. Pnim'in. Sauvage. Wollt 
Babet (Raphaël). Seine-et-Oise. lolv. Pinay San Zodi 
Bacon. Leboudt (Iurten), Joubert. Pinvidic. Scha 
Bapst. Lelos du Hau. Juiy 
nn - à 7e -gugs D D PRRRR. 
aine-et-Loire. vibe ir 
Barbier Lelcos. Klock. £a sont abstenus volontairement : 
Bardoux (Jacques). Deliaune. kœnig. 
Barrachin. belmotte Kkrieger (Alfred). MM. 
perrèe es TR me n René). Ca!iot (Olivier). Marie (André). Puis 
arrier. es rbe à savale, 
Barrot Deshors, Labrousse << a pare 
Barry Diawadau. Detœuf. Lacaze ; Henri). 
Baudry d'Asson (de). |} Devemmy. Arombe . 
Bayrou Mile bienesch. Lafay (Bernard). 
Bechir Sow. Dixmier. Lalle W'ont pas pris part au voie : 
Becquet borey Laniel «Joseph\ 
Begouin NET D nues .Cammliet, MM. 
nard (Franç " an Mon 
Bendc lloul Dumas (Joseph). 2... Rubert) + 7 + ‘Edgar), Jura. Monteil (André), 
Bengana (Mohamed). | Vupraz (J0oanuès). Aveyron. Bardon (André) Fouchet. £ Finistère. 
Benouville (de). Duquesne. Lebon Beaumont (ide). Fouques-Duparc, Moustier de). 
Ben Tounés, burbet. Lecanuet. Ben At Uherit, Guy-Gasparrou. Movnet. 
Bergasse. Élain Lecourt. Bernard Goubert Petit (Eugène- 
Bessac Faggianen. Le Cozannet Bettencourt Jug'as Claudius). 
n'as Adee FA ersei Mme Lefebvre Bouret :Henrii. La Chambre ‘Guys  |Raflarin. 
on Fourcade (Jacques). |, CE rencine), prie. Boyrsès-Mauneury. Lente | 1yoseph-Pierrer, M 
Billiemaz. Fouyel. TE 27. ls 3h Lemaire secrétain. 
Billotie rédérie-Dupont. Lefranc. Chaban Delmas Masson (Jean) Temple. 
LT Frdel (Maurice). |Légendre. Chevallier Jacques). | Mendès-France. Tirolien. 
Bcisdé (Rivmond). Furaud. v—- - gr À ones Davene % F — - vu} Velonjars. 
Edourrd Bonnetous. | Gabelle Léolan (des. ssine , : 
Boscarv-Monsser vin. Gaillemin. Le Roy Ladurte. 
Bourdellés. Garet (Pierre), L'une, 
urgeois. Garnier. eva. her, 
— # “O’Cottereau Gant Liautey (André). Excucés ou absents par congé : 
Bouxom. Gaubert. Liquard 


Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux ‘Jean), 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné de), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Alsne. 
Commentry. 

Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 





Gaulle (Pierre de). 

uaumont. 

Gavim 

Georges (Maurice). 

GiNiot, 

Godin 

Golvan. 

Gossel 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
Grunitzky. 

Guérard. 

Gucye Abbas. 

(Guichard. 

Guissou {Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmul'er. 

Halbont. 

Halieguen. 

Haumesser, 

Hénauït. 

Hetlier de Boislambert 

Huel 

Hugues ‘Emile). 
Alpes-Maritimes, 


Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 


re 

Maga (Iubert). 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowskt!. 

MazelL 

Meck | 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 





Monsabert (de), 





MM. 
Fonlupt-Esreraher. 
Herriot (Edouard), 
lhuel. 


Legaret. 
Martinaud-Déplat. 
\iédecin. 


Pierrebaurg (de), 
soustelle, 
Villard, | 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 


M. Gaslon Palewski, 


président de 





l'Assemblée nationale, ef 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volantS.....ssossscsssssssssssssessse 578 
Majorité absolue LÉRARLLLLLILLRELRE EEE R RER ELLE LT] 200 


Pour l'adoption CELEEEEELELEEETLILLE) 265 
Contre CERRLELELEELLELLLELLLLLLLLLLL]] 313 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2796) 


sur l'amendement de M. Rincent à l'article 2% quater 
du projet de comptes spéciaux du Trésor, 


Nombre des VOtANTS. .. scoop soon 566 
Majorité absolMe ,,........sssssonsssssennsmnsnse 284 


Pour l'adoption CETTETLELELEILILLLLEX 262 
304 


Contré 


L'issemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Andre (Adrien), 
\ienne. 
Arveiltier. 


Arnal 

Asuer de La Vigerie 44”). 
Auban (AChilie). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 

Ballanger (Robert}, 
seine-ef 


Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 
Bavlet 


Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Benpahmea (Mostefa). 

Béné Maurice). 

Benoist (Charies}, 
Seine-et-Oise. 

Benoit Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Bil'at. 

Billères. 

Bil'oux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Bruhey (Jean). 


Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (AW). 
Brau.t. , 
Briffod 
Cachin Marcel). 
Cagne. 
Caillavet 
Caillet : Francis). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Caveliez. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabenat. 


Chambrun tde). 

Charlot tJeen). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

rs | 

outant (Robert). 

Cristotol. " 

Dagain 

Daiadier (Edouard). 

Darou 

Dassonville 

n (Marcel), 
andes. 

Defferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

De'bos (Yvon). 

Demusois, 


 : 


Ont voté pour : 


Denis (Al }, 
Liaute- Vienne. 
Denis (André), 


Depreux (Edouard). 
Lessen 


Levinat 
Dezarnaulds. 

Dicko |; Hamadoun). 
Loutrellot, 


Dupuy ‘Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 


Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure Maurice), Lot 

Fayet. 

Félice ‘de). 

Flandin Jean-Michel) 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvei. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). . 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Garavel. 

Gardey !Abel). 

üautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard :Gilles). 

Mme cwrappe. 

Gravoilie. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot : Raymond). 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon). Héraunt 

Jninvilte (Alfred 
Malleret). 

Jules-Jutien 

Kriegel-Va!rimont. 

Lacoste 

Laforest. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 





Le Cou'aller. 





Leenhardt {Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 


Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Manceau ;Robert,, 
Sarthe. 

Mance ndré), 
Pas lais. 

Martel ‘Henrt), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Massot :Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer :Daniel)}, 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand. 

Mercier (André), Njse. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ould Cadt. 

Patinaud 

Paul (Gabriel. 

Perrin 

Pierrard. 

Pineau. 

Ds æ np 
rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 


Aisne. 
Révillon (Tony). 





Rey 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet ({Waldeck). 

Rosenblait 

Roucaute (Gabriel. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Sezelle. 

Sibue 

Sid-Cara. 

Signor. 

Siüvanure. 


MM. 

Abeiin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aumeran 
Babet :Raphaël), 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Bépard :François). 
Bendjelioui 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Ben Tounés, 

Bergasse 

Bessac 

Bichet (Robert). 

Bidauilt (Georges), 

Bignon 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 'Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Mex). 

Ju 

Burlot. 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chamani. 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 








Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

smaïl 

Souquès Pierre). 

Mme >porusse. 

Thamier. 

Tnomas (Alexandre), 
Côtes-du- vord. 

Thoma: (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charies). 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 
Tremouilhe. 

Tnicart. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Condray 

Couinaud. 

Couien. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Leiachenau. 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges. * 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Luquesne. 

Lurbet, 

Elain 

Estèbe. 

Faggianell}. 

Febvay 

Ferri Pierre). 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaillemin. 

Garet ‘Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia ‘de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

&Wurye Abbas. 

Guirhard 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Haibout 

Halleguen. 

Haumesser 

flénauit 

Hettier de Boislambeart 

Huel. 


Turines 

Mme Vañtlant- 
Que 
aiabregue. 
Vatentino. 

Vallon ‘Louis). 
Va:s Francis). 
\édrines, 

Verdier. 

V'ergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre 
Maunce Viollette. 
Wagner. 





Zuntno. 


fugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Eugues (André;, 
se he 

Hulin 

Iutin-Desgrées. 


isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jasquinot (Louis:. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonna, 

iv. 

Joubert, 

July 

Kaufilmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Larombe 

Lafay (Bernard). 

Lalle 

Laniel (Josepn}. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lenormand Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

L'autey (André), 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magend'ie. 

Malbrant 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (dei. 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moatt1. 





Moisan 
Molinatti. 


FPT pes atants » . 


: Jdhétiie 


— 
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onsabert (de). 
ontei (Pierre), 
Pnone 

Mon! sé (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 

Mouchet 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Bont 

Nisse 

Noe (de La) 

Noël !Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Raban 
{Abdelmad}id). 

Palewski (Jean-Paul) 
Seineæt-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pcbellier (Engène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Petit :Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfhmlin. 

Pinay. 


Yonne. 


ASSEMBLEE 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


me Poinso-Chapuls 
Prache. 
Prélot, 
ue ) 
t. 
Pur. 
Quilict. 
Quinson 
KRaingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raymong-Laurent. 
Reille-Souit 
Renaud :Juseph), 
Saône-et-Loire. 
Resnaua (Paut; 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Ritzentha.er. 
Rol'and 
Rousseau. 
Rousselot 
Salah (Menouar). 
Saivre (de; 
Salliard du Rivault 
samson 
sanogo Sekou. 
Sauvage. 





Sauvajon. 


Schaf 
Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin 


Schumann :Maurice) 
Nord. 

senghor 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sidi e&, Mokhtar. 

siefridt 

simonnet. 

solinhae. 

sou 

sourbet. 

lfai:lade. 

leitgzn (Pierr. 
Henr). 

lhibault 

Thor 

linguy (de). 

loublane. 

fracot. 

lribouiet. 

Valle (Jules). 

Vassor 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier 

Villeneuve ,de). 

Wasmer. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Genton. 
Hakiki. 


Marie (André). 
Mayer (Rene), 
Constantine. 


Nigay. 
Savale. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat, 
Badte 
Bardon (André). 
Beaumont :de). 
Ben Aly Cherif, 
Bernard 
Bettencourt 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catroux 
Chaban-Delmas 
Chevallier Jacques). 
Conombo. 
Duveau. 





Faure ‘Edgar), Jura. 
Félix-T “hica ya! 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 

Galy-Gasparrou. 

&oubert. 

Jugias 

La Chambre (Guy) 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seire 

Lemaire 

Masson ‘Jean). 

Mendès-France. 

Mitterrana. 

Mondon. 


Monin 

Monteil (André), 
Finistère 

Moustier (de), 

— 
Pelit Eugène. 
Claudius). 

Raffarin 
Raveloson. 
schmittlein. 
serrétain. 
remplie. 
firotien. 
Utver 





Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Foniupt-Esperaher. 
Herriot (Edouard), 
Ihuel. 


Legaret 
Martinaud Déplat. 
Médecin. 


Pierrebourg de). 
“ustele. 
Villara 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


M. Gaston Palewski, 


président de 


l'Assembiée nationale, et 
qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... cnsssssssssssssssesesess DT 
Majorité absolue ....,. MELLE LRLLRELLLELLLELLLLRIELREE . 289 
Pour l'adoption PRALELLLIIILII ILE) 254 
Contre ...........o.se csssossesss J13 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


++ 











Nombre des volants.........s.ssosessosssssssssse 


SCRUTIN (N° 2797) 


Sur l'amendement de M. Doutrellot à l'article 24 quater 
du projet de comptes spéciaux du Trésor, 


Majorité absolue Sscnoéodi oies tés 23 
Pour l'adoption LE LELELELELEEELLES 262 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Andre :Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier 
Arnal 
Astier de La Vig-rie id} 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 


egu 

Balianger Robert), 
Seine-et-Oise 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayiet 

Béchard ‘Paul. 

Bêche (Emiie) 

Benbahmea Mostefa 

Béné (Maurirei. 

Benoist Charles). 
Seine-et-Orse. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bisso 

Bout. (Florimond). 
hey Jean). 


Branimi (Ali). 
Brauit 
Briflod. 
Cacbin (Marcel). 
cagne. 
Caillavet 
Caillet Francis). 
Capdeville. 
Cartier Marcel), 
Drôme. 
Casano\a, 
Cassagne. 
Castera 
Cavelier 
Cermolacce. 
L4saire 
Chabenat. 
Crambrun ‘de) 
Charlot Jean). 
Chassaing. 
Chausson 
Cherrier. 
Coffin 


Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Costes 'Alfred). Seine 

Pierre Cat 

Coudert 

Coutant (Robert) 

Cristofol. 

Dasain 

Daladier Edouard 

Darou 

Dassonville 

Lavid Marcel). 
Landes 

Detferre 

Degoutte 

Mme Degrona 

Deixonne 

Dejean 

Delabre. 

bwlbos Yvon 

Demusois 


Ont voté pour : 


Denis Lange} 
vepreux :Edouard). 
Lesson 

Devinat 


Lezarnaulds. 

Dicko :Hamadoun). 
Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 


Luclos (Jacques). 
Ducos 


Dufour 
Dupuy (Marc). 
Durrou 


x 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 


Fabre 
= {Etienne). 


es (Maurice), Lot 

Fayet. 

Féuice (de). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florana. 

Forcinal. 

Fourvei 

Mme François. 

Gaborit. 


Mme Gabriei-Péri 
(Mathilde). 

Gaitiard 

Mme Galicier. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Gazer. 

Gernez 

Giovon 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Giles). 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier :Fernand) 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guille 

Guistain 

Guitton (Jean), 

-Inférieure. 

üuyot ‘Raymond) 

Henneguelie. 

flouphouet-Boign 

Jaquet Gérard). Seine 

Jean Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

Jules-Julien 

Kriegel-Valtrimont 

Lacoste. 

Laforest 

Mme Laissac 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps 

Lapie  Pierre-Olivier) 
Laplace. 

Le Bail. 





Denis Alpnonse 
Haute-Vienne 





RÉLELLLLLELLLELELLLLLELE) 


ur, Francis), 
zejeune (Max 
Mme ; 


Le He (André). 


Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liurette. 

Loustau. 


Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 

Manceau Robert), 
Sarthe 


Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maureilet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
ernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre). 

Côte-d'Or. 

Mido. 

Minjuz. 

Moch (Jules). 

Mallet (Guy). 

Montalat. 

Montei (Eugène), 

Haute-Garonne. 

Mora. 

Moréve. 

Morice ù 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël Marcel), Aube 

Notebart 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

errin 


Pierrard. 
Pineau. 


Provo. 

Quénard 
Queuille (Henri). 
Mme Rabate 
Rabier 
Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 





Lecœur. 
Le Coutaller. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 








ter 





cis), 
tré). 
ré). 


eine. 


). 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 28 JANVIER 1955 


1 





























483 
Révillon (Tony}. _ 1, «+ {Turines. Moisan. Pinvidie Schmitt (Albert), 
hey. - Mme Vaillant- : Molinatti. Plantevin. _ Bas-Rhin. 
Rincent. Sissoko (Fily-Dabo). | Couturier. . Monsabert (de). Pleven : . {Sctuman (Robert), 
Mme Roca. mt Vala Montei (Pierre), Pluchet Moselle. 
Ruchet (Waïdeck). [Sud Are Vaientino. Ets, + Mine Poinso-Chapuis.|Schumann Maurice), 
hosenblatt. Thamier. Vallon (Louis). Mostie er (de), Prache, _ Nord. 
Roucaute . S (Alex Vals (Francis), eng Prélot. Senghor. 
Saïd Mohamed Cheikh. | Thoma andre). |Védrines. ontjou (de). Priou. Serafini. 
Saint-Cyr md us = Verdi Honchgt: Pupat. Sesmaisons (d 
Saint-Cyr: Thomas (Eugène), | Ferder. Mutter (André), Puy. à “# 
Sauer Nord. PE Naroun Amar. Quiliet. Sidi el Mo 
Savary Thorez ce). Mme Vermeersch Nazi-Boni uinson Sidi el khtar. 
s:hmitt (René, Tillon « Verneuil. Nisse aingeard. mme 
Manche, Titeux. Very (Emmanuel). Noe (de La). Ramarony simonnet, 
segelle. Tourné. Villon j. Noël Léon), Yonne. | Ranaivo Solinhac, 
Sibué Tourtaud Maurice Violielte. Olmi. Raymond-Laurent,  |°°u 
Sid-Cara, Tremouilhe. Wagner. Oopa Pouvanaa. Rellle-SoUIt, Sourbet. 
Signor, Zunino. Ouedraogo Mamadou | Renaud (Joseph, Taillade. 
Ou Rabah Saône-et-Loire, * Teitgen (Pierre- 
Paiewski (Jean-Paul), | Ribère (Marcel) Thibault. 
Ont voté contre : Seine-et-Oise. Alger. ° Thiriet. 
Pantaloni, | Ribevre (Paul) Tinguy (de). 
[1 à 
MM. Coste-Fioret Pau), [Hugues (Emile), Paquet. Ardèche. Toublane, 
AC AIi Ahméd} Ps - 0 ir - 0 LS no quil = ei 
Ait Ali . . ugues , olland. 
André (Pierre, Couinaud. Seine. Pebellier (Eugène). Frummctif Valle (Jules), 
Meurthe-et-Moselle. | Coulon. Hulin. Pelleray. fosemes 4 Vassor. 
Anthonioz. | cu ns qutn-Peupées Le Salah (Menouar) J]Vendroux. 
Antier. us i. sorn hits par ÿ Viatte. 
Apithy ue À Jacquet (Marc), Petit (Gus), Basses- de us Vigier. 
Aubame. Damette. Seine-et-Marne. Pyrénées. ns Villeneuve (de). 
Aubin (Jean). Dassault (Marcel), Jacquet (Micheï], Loire. Mme Germaine > . | Wasmer 
Aumeran. David (Jeam-Paui), Jacquinot (Louis). Peyroles. Sanogo Sekou, Wolff d 
Babet ‘Raphaël. seine-et-Oise. Jarrosson. . Peytel. Sauvage. à 
Bacon. Deboudt (Lucien). jean-Moreau, Yonne. Pfimlin. Sauva]on. Zodi Ikhia. 
Bapst. Defos du Rau, Joly. Pinay. Schaff, 
Barangé (Charles), Delachenai. Joubert. 
Maine-et-Loire. Dethez. July 
Barbier. es Rs 
Bardoux (Jacques). aune. r . 
Barrachin. caneg Delmotte. Klock. Se sont abstenus volontairement : 
Barrès Denais (Joseph). Kænig. MM 
Barrier. besgranges. Krieger ‘Alfred), Caliot (Olivier) Marie (André). Nigay 
Barrot Deshors. Kuehn (René). Gentan. ’ Mayer (René), Savaie, 
Barry Diawadou. Detæuf. La borbe. HakikL Constantine. 
Baudry d'Asson (dey.} Levemy. Labrousse 
Bayrou Mlle Dienesch. Laraze (Henri). 
Becquet. à TS PR 
Bezouin orey ‘ay (Bernard). . 
Bénard François). Douala. Lalle. N'ont pas pris part au vote : 
Bendjellout. eg ” ee g — L ! 
Bengana (Mohamed). umas osepn). urens Lamine Duveau Monin. 
Benauville ‘dej, Dupraz (Joannès). Cantal. Aujoutst. Faure (Edgar), Jura. |Monteil (André), 
Ben Tounès. Duquesne. Laurens (Robert), Badie Félix-Tchicaya. Finistère 
Bergasse. Durbet. Aveyron. Bardon (André). Fouchet Moustier (de). 
nessee. er en Beaumont ide). Fouques-Dupare. Moynet 
Richet ‘Rabert). Estèbe. Lecanuet. Bechir Sow. Galy-Gasparrou. Petit (Eugène 
Pijault (Georges). Faggianel. Lecourt. Ben Aly Chertf. Goubert. claudius). 
Piliene Font (Perret Mme Lefebvre Dernarë. jugins. ne 
lliemaz . ’ ; L :ncOt La Chambre (Guy). Raveloson 
Billotte Fourcade (Jacques). Ctancine!. Seine, us hesttt. Lanet Lesep Flers, schmittiein, 
Blachette, Fouyet. Lelèvre (Raymond), Bourgès-Maunoury. Seine Secrétain. 
Boganda Frédéric-Dupont. "ns Buren s Lemaire Temple. 
boisdé (Raymond), |Fredet (Maurice), és Catroux. Masson (Jean). Tirolien. 
Elousrd Bonnetous. | Frugier. er Maurice) Chaban-Delmas Mendès-France. Uiver 
Boscars-Monsservin. | Furaud. Léotard ‘de). - Chevallier (Jacques). | Mitterrand. Velonjara. 
PBourdellès, Gabelle ri Conombo Mondon. 
B )urzeois Gaillemin Le Roy Ladurie. 4 
Pouvier O'Cottereau |Garet (Pierre), Lelourneau. 
Bouxom,. Garnier. Leva ‘her 
Bricout Gau. Liautey (André), 
Briot. Gaubert. Liquard. Excusés ou absents par congé : 
Brusset :Max). Gaulle (Pierre de). -—- sssssens MM. 
Bruyneel. Gaumont rt Fonlupt-Esperaber. Legaret. Pierrebourg (de). 
Buriot Gavini. Miaga (Hubert Herriot (Edouard), Martinaud-Déplat, soustelle. 
Cariini Georges (Maurice). 2#a (Hubert). Ihuel Médecin. Villard. 
Cartier (Gilbert), Gilliot. Magendie. + 
Seine-et-Oise. Godin. Malbrant. 
Catoire. Golvan. Mallez. 
Catrice. Gosset Mamba Sano. . , 
Cayeux (Jean). Gracia (de). Manceau (Bernard), N'ont pas pris part au vote : 
À Grimaud (Henri). se 
-Perpenüer, Grimaud (Maurice), arcellin ; ji F ob blte : 
Charret. pre M Martel (Louis), se ee, - que prédit Se A pe cts nationale, ef 
Chastellain. Grousseaud. Haute-Savoie. M. Gaston FaleWwsKi, qui présidai a scance. 
Unatenay. Grunitzky. Maurice-Bokanow ski. 2 GORE 
he — (de). Guérard. Mazel. 
aus — À Séheignerie Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
ostermann. Guissou (Henri). : “ À 
zochart. Guitton (Antoine), vom. oh, "r Nombre des votants... ssssosonsssss secs e 55 
Coirre. Vendée. erc ( 4 an- Majorité absolue .........,..... DA ES.. dus 283 
Finistère. Ha:bout. Mercier (Micheh, ue PÜON .....s.0n00000 0 ° -— 
Colin (Yves), Aisne. Halleguen. aa a gg + DUB soso sesesse L 
, Michau uis ; ” 
re | Vendée, à |, May après vérifeation, cee nombres ont été rectifés contormément 
Cosle-Floret (Aïtred), | Hettier de Boislambert | Mignot. a liste de scrutin ci-dessus. 
Haute-Garonne, Huel, Moatti, + © + 








passante » L2 
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ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 98 JANVIER 1955 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 


2798) 
Mlle Marzin à l'article 2% quater 


du projet de comptes spéciaux du Trésor, 


Nombre des 


VOLANIS. ....soc..s 0e ce 


Majorité absolue .........,.... APCCARE TETE CEE «+ 224 

Pour l'adoption .........s.. ... 14 

CR doses « 303 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Mme Estachy. Midol. 

André (Adrien), Estradére. Mora. 
Vienne Fabre. Moreve. 
Astier de La Vigerie (d’; | Fagon (Etienne). Morice. 


Aubry (Paul. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baylet 

Béné Maurice). 

Benoist (Chartes). 
Seine-et-Oise. 


Benoit ‘:Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat,. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet 

Caïlet (Francis). 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera 

Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Costes (Alfred), seine 
Pierre Cot. 
Coudert. 

Cristofol 
Dassonville. 
Demusois 


Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dupus (Marc). 


Mme bDuvernois. 


MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Acmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 








Fayet. 

Félice (de). 

Forcinai. 

Fourvel. 

Mine François. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathitde). 

Gaitlara 

Mme Galicier, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Gautier, 

Giovoni., 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mine Grappe. 


Gravoille 
Grenier !{Fernand) 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen 
Guyot : Raymond). 
Houphouet-Hoigny. 
Joinvil:e (Alfred 
Mal'eret). 
Jules-Julien 
Kriegel-Valrimont. 
Laforest 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Laplace. 

Lecœur 

ienormand ‘André). 

Linet 

Marthe. 

Mamadou Konaté. 

ET (Robert). 
sarth 

Mancey {André}, 
Fas-de-Calais. 

Martel :Henri, Nora 

Maôrty tAndré)! 

Mlle Mrzin 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Mercier (André\, Oise 


Meumier !‘Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


P&rrier. 

Barrct 

Barry Diawadou. 
Baudry d'Assun (de) 
Bayrou. 

Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendijellout. 

Bengana {Mohamed) 
Benouville (de). 

Ben Tounés, 
Bergasse. 

Bessac. 

Bicnet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

Bil.iemaz 

Billotte. 





Moro Giafferri (de). 
Mouton. 

Mulier. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Aubs. 

Duld Cadi, 

Patinaud. 

Faul {Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard 

Mme Prin. 

r'ronteau. 

Prot 

Jueuille (Ilenri). 

\me Rabaté. 

Ramonet 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute tGabriel. 

saïd Mohamed Cheikh 

Sant-Cyr, 

sauer 

sid-Cara. 

Signor. 

smaïl 

Mme <portisse. 

Fhamier. 

lhorez Maurice). 

rillon ‘Charles). 

l'ourné 

lourtaud 

Fremouiine, 

lricart 

lurines 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

V'ergès 

Mme Vermeersch, 

Verneuil 

Villon (Pierre). 

Mawurire Viollel!e. 

Zunino. 








Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Honneltous. 

Boscary-Monsservin. 

tourdeliès 

Bourgeois 

Bouvier O'Cottereau. 

Bou\om. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset ‘Mux). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Carlint 

Cartier ;Gilbert). 
Sseine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 





Chamant. 


Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné tde), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Loin André), 
Finistere. 

Coin :Yves), Aisne. 

Commentry. 

Cornigtion-Molinier, 

Coste Floret {Altred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret Paul), 
Hérauit, 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston Paul). 

Creuz.er. 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

David ,Jean Paul), 
seine-et-Uise. 

Debpudt (Lucien). 

Lelos du kRau. 

Delachenat, 


Delcos. 

beliaune. 
Delmotte, 

Denais :Joseph). 
Lesgranges. 
Deshors. 

Detœutf. 

Levemy. 

Mile bienesch. 
D'xmier, 

Dore y. 

boua'a. 

bronne 

Dumas ;Joseph). 
Dupraz Joannès). 
Duquesne. 
Vurbet. 

Elain. 

Estèbe 

Faggianelli. 
Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 
Frédéric-Pnpont. 

Fredet {Maurice}. 
l'rugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemin 

Garvt (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle Pierre de). 

Gaumont. 

Gavim. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia ‘dc). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

‘uichard. 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine). 
Vendée. . 

Guthmuller, 

Ha:bout. 

Halleguen. 


lé 


(Emile) 
pes-Maritimes). 
nus s (André), 
ine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
isorni 
laïquet (Marc), 
seine-et-Marne 
Jacquet Slichel). Loire 
Jacquinot {Louis}. 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joly. 
Joubert. 
July. 
Kautfmann. 
kKir. 


res 
Krieger ‘Altred). 
Kuehn (René). 
Laborpe 


Labrousse. 
Lacaze ‘Henri). 
Lacombe. 

Lalay (Bernard), 
Lalle 


Laniel “Josepn]. 

Lautens (Camille), 
Canta: 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 


Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymondy, 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lenorinand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Loustaunau Lacau 

Louvel 

Lucas 

Maga (Iubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Malhez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanow ski. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignenre. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel:, 
Loir et-Lher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moalti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 


Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou :de). 
Mouchet. 

Mutter (2ndré). 
Naroun amar. 





nault, | 
Awtuer dé Boislambert [O1 
iuel. 


Noe (de La). 
A {Léon:, Yonne, 


Paq 

Paternot, 

Pebell (Eugène) 
er ne). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

à - (Guy}, Basses- 


‘réné 

Mme Docmothé 
Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Prélat, 
Priou. 

Pupat, 


Puy 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud h), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
1 (Marcel), 


mbere (Paul), 


Ritzenthaier, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menouar), 

Saivre (des. 

Saliiard du Rivauit 

Samson. 

sanogo Sekou, 

Sauvage. 

Sauvajon. 

schaff. 

schmitt er 

Bas-Rhin 

Schuman (Robert), 

Mselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Senghor. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

Sidi el Mokhtar, 

S'elridt, 

Simonnet, 

7 


Taillade. 
Tertgen (Pierre- 
Henrb. 
Thibault. 
Thiriet. 

Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet 

Valle :Jules). 
Vassor. 
Vendroux. 
Viatte. 

Vigier 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 

Wolff 





Nazi-koni. 
Nisse. 


Zodi Ikhla, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Genton. 
Hakiki, 


Mayer René), 


Marie (André). | 
Constantine. 


Nigay. 
savale, 





= 





onne, 


adou, 


aul}, 


sses- 


puis. 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. . 
arbeitier, 
Arnai. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
re: 


Bad 

Seréet (André), 
Baurens. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paui}. 
Béche ‘Emile. 
Ben AlY 


cnerit. 
Benbanmed (Mostefa) 


Bernard. 
Berthet. 
Bettencourt, 
Billères. 
Binot. 
Bouhey (Jean). 
Pouret (Henri. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 
Branimi (AH). 
Briflod. 
Buron 
Capdeville. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Catroux. 
Chaban-Delmas, 
Charlot (Jean). 
Chassaing, 
Chevallier (Jacques). 
Cotlin. 
Conombe. 
Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
bDegoutle. 
Mme begrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Delbos (Yvon), 
Denis (André}, 
Dordogne 
De preux (Edouard). 
le5son. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubots. 


Goupe :. 
Gouir. (Félix). 


Gourdon. 
| Gozard (Gilles). 
Guille 


Guisiain. 
Guitton (Jean), 
Loire-inférieure. 


sq (Guy), 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lanet Lpopr sf -Pierre), 


Sein 
Lapie_ “Pierre-Oliviers. 
Le Bail. 


Le Coutaller 

Leenhardt Francis). 

LES (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
rut. 


Mayer Danieh, Seine 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Ferrand). 

Mendès-France. 

Métayer (Pierre). 

mn — (Jean), 
ndre-et-Loire, 

Minjoz. 





Mitterrand. 





Moch (Jules). 
Mollet (Guy, . 
Mondon. 


Monin. 


Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 


t 
.|Montel (Eugène 
Route Conan 


er (de), 


Nasgelen (Marcel), 

Nenon. x 

Ninine, 

Nocher. 

M Es 

etit ( pe 
Claudius). 

Pineau 

Pradeau, 

ne 0) (Tanguy), 


Quénard. 
kRabier. 
Raffarin, 
Raveloson. 


= et À 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

secrétain. 

segelle. 

Sibué. 

silvandre. 


Sicn. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Souquês (Pierre). 

Sourbet. 

Temple. 

Thomas (Alexandre), 

re (Etele: * 
mas ne}, 
Nord. 


Tirolien. 
Titeux. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Velonjara. 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Wagner, 


Excusés ou absents par congé ! 


M 
Foniupte Esperaber. 
Fdouard Herriot, 
lnuel, 


Legaret. 
Martinaud-Déplat. 
Médecin. 


ricrrebourg (de), 
mp 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 
M. Gaston Palewski, 


Schneiter, 


président de 


} “a 
qui présidait la séance 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants. 
Majorité absolue ......... cs 


Poar l'adoption .. 


Contre 


CEEEREELEELREELLELREELLELELEELELEE)] 478 


sossssese 240 


CERERELLLEELLLELE 164 
csssooocsese D14 


Mais, après vérificaljon, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0. 


* 





Sur la 


Nombre des | 1g m6BbOi 
Majorité absolue .. 


rour l'adoption soso sosssoesvusce 108 


Contre 


SCRUTIN (N° 2799) 


première partie de l'amendement de M, Signor 
à l’article %à quater du yproget de comptes spéciaux du Trésor, 


LRRRRERELLELEELE) 


......... CRRREREELERRELLIELLILE) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
ere nur + 
allanger (Ro }, 
Seiné-ct-0ise, 
Sd 
Bartolini. 
Benoist (Charles\, 
Seine-et-Oise 


Benoît (Alcide), Marne, 


Besset. 
Billat. 
ee 


Dents (Florimondg). 
Boutavant. 

Brauit, 

Cachin (Marcel), 


ne 

Caillet (Francis). 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 


Costes (AlIred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dulour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


MM. 


Abelin. 

Alt Ali (Ahmed). 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle” 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame 

3 Lan 

Aum 

Babe. Raphach. 

Bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jucques). 

Barrachin. 

Barrès 

re à 


ares ie wadou. 
ry d’Asson (de). 


Boshir ‘Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjellout. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 


erie (d’). 


Ont voté pour !: 


Estradère. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
{Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Houphouet-Boigny, 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-V\alrimont. 

Lambert (Lucien). 

pe 4 

Lecæ 

Lane {André), 

Linet. 

Mamadou Konaté. - 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance japan 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 


Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Bergasse. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé {Raymond}. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 


Brusset (Max). 
+ 0e 
Burlot. 
Carlini, 
Cartier (Gilbert), 

Seine<t-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
re 
Charre 


Chasteliain. 





Chatenay. 
Chevigné (de). 


Mme Rabaté, 


Mercier (André), Oise. 


Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube.) 
Ould Cadi. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot., 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauer 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermecersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





…— ! 











Christiaens. 
Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

commentry. 

Corniglion-Molinter. 

Coste-Floret (Aïltred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (l'au!). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paut), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenal. 
Delbez. 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
LDenais Joseph). 
Dezgranges. 

20 
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Leshors. Lacaze (Henri). Pelleray. Béné (Maurice), Forcinal. 
Delœut. . | Lacombe Peltre. Bernard. Fouchet. 
Devemy Lalay Bernard). Penoy. Berthet. parc. 
Mile bDienesch. Lalle. Petit (Guy), Basses- Bettencourt. 
Dixmier, Laniel ‘Joseph. Pyrénées. Billères. 
Dorey. Laurens :Ca.mille). Mme Germaine Binot Galy 
Douala. Cantal Peyroles. Bouhey ‘Jean). Garavel. - Giaferri We). 
Dronne. Laurens (Robert), Peytel as ‘Henri). Gardey (Abel). Moustier (de). 
Dumas (Joseph). Aveyron. Pfimlin. man Gazier. ynet 
Dupraz (Joannès). Lebon ce À tbien Gernez. Naegelen (Marcel), 
Duquesne, Lecanuet. Pinvidie. Drahieni (AN). \ D 
Durbet. Lecourt Plantevia. Briflod. (Félix). . 
Ehin. Le Cozannet. Pleven (René). Buron. . Nocher. 
Estèhe. Mme Lefebvre Pluchet. Caillavet. Gozard (Gilles). Notebart, 
Faggianeli. :Framine), Seine. Mme Poinso-Chapuis Caiiot (OHvier). Guille. é 
Febvay Lelèvre (Raymond,, |Prache, Capdeville. Guistain Petit CL. 
Ferri (Pierre). Ardennes. Prélot, Cartier (Marcel), Guitton (Jean), Cla . 
Fourcade (Jacques). |Letrane. Priou. Drôme. Loire-Inférieure. Pineau. 
Fouyet Legendre, Pupat., Cassagne. Hakiki 
Frédéric-Dupont. Lernaire. Puy Catroux. Henneguelle. Prigent (Tanguy). 
Fredet (Maurice). deg (Maurice) ei 4 ÿ Jaquet : Gérard, Setne. Provo. 
Frugier. Cola e). aban Delmas. ‘Léon Héraut 
Furaud. Le Roy Ladurie. Raingeard. Chabenat. Eee te : Queuite (Henri). 
Gabelle Leltourneau. Ramarony. Charlot (Jean). Jules-Julien. labier. 
Gaillemin Levacher Ranaivo Chassaing. La Chambre (Guy) Raffarin. 
Garet (Pierre). Liautey (André), Raymond-Laurent. Chevallier (Jacques). | Lacoste. j ce ee 
"0 par +2 Lacau. ie h) ne 4 bo. Lalorest LA rs 
AU d e . 10m issae. : 
Gaubert Louvel Saône-et-Loire. Conte. ps re IPN Reslon Tes 
Cautle (Pierre de). Lucas Reynaud (Paul). Cuudert. (Joseph-Pierre).|Re 3). 
Gaumont. des (Hubert). a: “vs gun (Robert). seine. Mocent 
Cavini. Mage . : in.  (Pierre-Oiivier) 
Georges (Mauricej. | Maibrant. Ribeyre (Paul), Daladier (Edouard. | 208. - red 
Gilliot. Mallez Ardèche. Darou. Le Bail Le Schmitt (René), 
Godin Mamba Sano Ritzenfhaier, David (Marcel)," Le Coutaller Manche 
Golvan. Manceau Bernard), Rolland Landes, Leenhardt { Schmit 
Gosset. Maine-el-Loire. Roussean. Defferre. Lejeune (Max). , er 
Gracia (de). Marcellin. Rousselot. Degoutte. Mme Lem * Segelle. 
Grimaud (Henrt. Martel (Louis), Salah (Menouar), Mme Degrond. Le Senéchal Sibué. 
Grimaud Maurice), Haute-Savoie. Saivre (de). Deixonne. Le Troquer (André). |Sid-Cara. 
Loire-Intérieure. Maurice Bokanuwski, |Salliard du Rivauit Dejea Levi Silvandre 
Grousseaud ee Senege  Seben, + if Mme de Lipkowskl. . ; 
Grunitzk y. ck ! M ' 
gene” Méhngnee.  [Ssuvese Denis André, Ÿ [ue D tem 
Gueye Abbas. enthon (de uva)on. rdogne 
Guichard. Mercier André - Fren Schafr. pots Edouard). + À pu ps (Pierre). 
Guissou {Henri}, çois), Deux-Sèvres. Schmitt (Albert), Desson Mailhe id {atexandre). 
Guition {Antoine}, PE A 708 Devinat Masson ‘Jean) Côtes-du 
Vendée +01r-et- ? bert,, , N 
Guthmuller. Michaud (Louis), Moselle. ere JPEN te (Marcel. à #0 (Eugene). 
Ha!bout Vendée, oumenn (House, Doutrellot. Mayer (Daniel), Seine | Tirolien. 
Halleguen Mignot, , Nora. Draveny. Mazier. Titeux 
Haumesser. Moatti. Senghor. Dubois. Mazuez (Pierre- Tremouilhe 
Hénoult Moisan. Seratint Ducos Fernand) Turines. 
Hettier de Roistambert. | Motinatt Sesmaisons (de). Durroux Mendés-Frai Ulver. 
Huel Monsabert (de). Sevnat. Duveau. Métayer Valabrègue. 
luzues (Emile), Monte! (Pierre), Sidi el Mokhtar. Evrard. Meunier (Jean) Valentino. 
Alpes-Maritimes. Rhône Siefridt. Fabre. s Éndre-ct Lee, Vallon (Louis) 
Jllugues (André), Montgoifier de). simonnet. Faraud. Minjoz Vais Francis) 
seine. mr ge | —Ôgs Faure (Edgar), Jura. | Mitierrand. Vel 
pe, eee aan À Faure (Maurice), Lot. | Moch wules). Verdier 
Hutin-Desgrées. Mouchet sourhet. Félice tde). Mollet (Guy). Verneuil. 
Isornt Mutter (André). Tailinde. Félix-Tchicaya. Mondon. Véry (Emmanuel) 
Jacquet (ere. ns à — un à (Pierre- Flandin {Jean-Michel}. | Monin. Maurice Violiette. 
Seine-et-Marne Nazi-Bon enrt). ÿ w 
Jacquet (Michel), Loire | Nisse Thibault. Fiotand. Montalat. Wagner. 
Ja:quinot Louis). Noe (de La), Thiriet. 
Jarrosson Noël (Léon), Yonne. os ar (de). 
Jean-Moreau, Yonne. | Olmi. JuPIanc. 
Joly Oopa Pouvanaa. fracol Excusés ou absents par congé: 
Joubert. Ouedraogo Mamadou |[riboulet. 
July Ou Dee 1jid a (Jules). MM. 
Kau{flmaon. (Abdelmadjid). 'assor Fonlupt-Esperaber. Legare rrebourg (de. 
Kir Palewski :Jean-Paul),|Vendroux. Herriot (Edouard). Martina -Déplat. Soustetle 
Klock Seine-et-Oise, Viatte. Ihuel. Médecin. Villard. 
Kænig Pantalonij. Vigier ® 
Krieger (Alfred). Paquet Villeneuve (de). 
Kuehn (René). 4e gum he mp 
Laborbe Patria 0 
La brousse. Pebellier (Eugène). ÎZodi Ikhia. W'ont pas prie part au vois : 
M. Pierre Schneiter, président de l’Assembke nationale, et 
Se sont abstenus volontairement : M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 
MM. di 
Genton Mayer (René), Nigar. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Constantine. Savale. 


Marie (André). 








N'ont pas pris part au vole : 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier, 
Arnal 
Auban (Achille), 


Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 


Badie. 
Bardon (André), 
Baurens. 


Baylet 

Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bêéche (Emile). 

Ben Aly Cherif 
Benbanmed (Mostefa). 














Nombre des volants.......s.sossssessoscesssseese 401 
Majorité absolue CERARELELLLLELLELELELLELLLELEEELREL:) 201 


Pour l'adoption LLLLLLLLLLELLELLLELE 106 


Contre 


PCRRLELELELELELRELLLLLLELLLLEEE) 295 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


2800) 


sur les amendements de Mme Lempereur et de M. Signor (deuxième 


partie) à l'article 24 quater du 


Trésor. 


projet de 


comptes spéciaux du 


Nombre des votants. .cssossossssssssstesssssseose 565 
Majorité absolue CFETELTELILILLLLELELELELLELELEELLE) 283 


Pour l'adoption CELEELELELELELLELLE)] 261 
Contre (TRELELELLELLLELEILLLLELLELLELLLE) 304 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 

Andre (Adrien), 
vienne, 

AT me Br 

. 

AS! L1 de La Vigere (1 

Auban (A 

Aubry (Paul). 

Au de guil. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartotini. 

Baurens. 

Baylet. y 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Pillères, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 


Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi- (AW). 

Brault. 

briffod. 

Cachin (Marcel}. 

Cagne 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Caveiier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chabenat 


Chambrun (de). 

Chariot (Jean), 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cof'in 

Cogniot. 

+ iat-Mahaman. 
te 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre C 

Et À 

Coulant (Robert). 

Cristotol, 

Da sain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De jean. 

Delabre, 








Ont voté pour: 


Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Lenis ( » 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 


Dordogne. 
un 20 cg (Edouard). 


se 

Dezarnaulds. 

Dicko | - mmucisns 

Doutrel 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Mare}, 
Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard, 


Fabre. 
a 8 (Etienne). 
r 


Faure (Maurice), Lot. |y 


Felies (de). 
Florand. 
Forcinal, 
Fourvel. 
Mme François, 
Gaborit, 
Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 
Gaillard, 
Mroe Galicier. 
Gara vel. 
Gardey (Abel). 
Gautier. 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen, 
e. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure: 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jules-Julien 
ge 4 Vairimont, 
Lacoste. 
Laforest. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 


Lemps. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace, 


Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

«#jeune (Max;. 

Mme reur. 

Lenorma (André), 
Se al. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

| de LipkowskL 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mailhe. 


Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

ms [ane 


P 

Mary Pre Nord. 
ar ndré), 

Mlle Marzin. 

Massot (Marcel), 

aton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Olse. 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moilet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 


Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël Marcel), Aube. 
Notebart. 

Ould Cadi, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Perrin. 


Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau 


Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 


Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabate, 
Rabier 





Ramonet, 





Reeb. 
Renard ( (Adrien), 
névilion (Tony), 


Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute- (Gabriel). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué, 


Abelin. e 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 

. Meurthe-et-Mosolle 
Anthonivz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 


. Aubin (Jean). 


Aumeran, 
Babet (Raphaël. 
Bacon. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
rrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Bendjeiloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

B'gnon. 

Biliiemaz. 

Biliotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

de 2 ue 

Burlot. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Coristiaens. 

Coupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne 








Sid-Cara. 
Signor, 
Silvandre. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïi. ” 


Souquès (Pierre). 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thomas tante), 
Côtes-du-Nord. 

de —* (Eugène), 


rue se aurice), 
Trillon (Charles), 
Titeux. 

Tourné, 

Tourtaud. 
Tremouilhe. 


Ont voté contre i 


Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. - 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Eain. 

Estèbe. 
Faggianell. 
Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Georges (Maurice), 

Giliot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 





| 


Tricart, 

Turines. 

Mme Vaillant 
Couturier. 


aiabrègue, 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 













Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette 
Wagner, 

Zun 


Guthmuller, 
Halibout. 
Halieguen. 
re * 23h 


lettier "À Boislambert, 


Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

= 9 (André), Seine, 
1 


n 
Hutin-Desgrées. 
isornt. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

ioubert. 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 


Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse, 
Lacaze (Henri). 
Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Maurice-Bokanowskt 
Mazel, 
Meck 
Méhaignerte 


…— ! 
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Mercier (André-Fran- , Petit (Guy), Basses , Samson. 
çois), Deux-Sèvres, Pyrénées Sanogo Sekou, 
Mercier (Michel), Mme Germaine sauvage. SCAUTIN (N° 2501) 
Loir-et-Cher Peyroles, sauvajon. ; 
Michaud (Louis), Peytel schaft. Sur l'amendement de M. Marcel Davüi à l'article 24 quater - 
un on A. nr — ser du projet de comptes spéciaux du Trésor. (Résultat du pointage.) M 
Mignot. nn $ 
Moatti. Pinvidie. Schuman (Robert), u 
Moisan Plante vin Moselle. Nombre des Volants. ..sosscocsesssesscssessessssse 585 M 
Molinatt} Pleven (René). Schumann (Maurke}), _ 
Monsabert (de), Pluchet Nord Majorité absolue .sscoscscosssescccccesesssssesses 23 ; 
Montet (Pierre), Mune Poinso-Chapuis er 4 = 
Rhône Prache, serafin s , 
Montgolfier (de). Prélot, sesmaisons (de). Pour l'adoption ss...ssssonsensese 288 N 
M ntillot. Pr ou, seynat lÉRRALLTLLILLILELELLLILLELLELLE) 27 | 
Montjou de). Pupat. sidi ei Mokhtar. men: N 
Mouchet Puy Sietridt v 
nur amiré) 3 + et L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. Pi 
Nazi-Boni. Raingeard. sou pl 
Nisse Ramarony. es 4 
Noe (de La\ Ranaivo ue 3 »: 
Noël (Léon), Yonne Raymond-Laurent. Ve, Ont voté pour j 
! Henri). M 
Olmi Retlle-souit fhibauit P 
Oopa Pouvanaa Renaud (Joseph), l'hiriet | Pi 
Ouedraogo Mamad)u Saône-et-Loire. linguy ‘de) MM Dagain Guitton (Jean), Pr 
Ou Rabah Reynaud (Paul). l'oublanc. 5 Andre (Adrten)}, Laladier (Edouard). Loire-lntérieure. Q 
(A bdelmadjid). Ribère Marcel}, fracoi Vienne. Larou. Guyot (Raymond). 0 
Palewski (Jean-Paul), Alger. Triboulet Arbellier. Dassonville. lienneguelle. M 
Seine-et-Olse. Ribeyre (Paul), Valles (Jules). Arnal David (Marcel), Jaquet ‘Gérard\. Seine. R 
Pantaloni. ardèche Vassor Astier de la Vigerie (d”). Landes. Jean ‘Léon). Hérauit, 
Paquet Ritzenthaler., Vendroux Auban (Achille). Deflerre. Joinville (Alfred 
Paternot. Rolland Viatte Aubry (Paul). Degoutte. Malleret). 
Patria Rousseau. Vigier Audeguil. Mme Degrond. Jugtas. 
Pebellier (Eugine). Rousselot. Villeneuve (der. ns “us Deixonne. jntes-Jutien. 
Pelleray. Sailah (Menouar). Wasmer, Dejean. Kriegel-Vatrimont. 
Peltre. Saivre (de). Wolff Ballanger Robert}, Delabre. La Chambre (Guy), 
Penoy. Salliard du Rivauit. |Zodi Ikhla. Seine-et-Oise Lelbos (Yvon). Lacoste. 
Bardon (André). Demusois. Laforest 
Barthélemy. é — AG honse)}), pee Dee A 
Bartolini. aute-Vienne, ue-Cando. À 
Se sent abstenus volontairement : Baurens. Denis (André), Ts (Lucien). r- 
aytet 
sn Béchard_ (Paut) per us nn ETES. Ai 
- Ë a . 
Callot (Olivier). Marie ‘André). Nigay. Bêche Emile). Devinat. Lapie (Pierre-Olivier), à 
Genton. Mayer !René), savale. Benbahmed Mostefa). | Dezarnaulds. Laplace. rt 
Uakiki | Constantine Béné Maurice). Dicko ;Hamadoun). Le Bail Ai 
une | LE Eane À 
Seine-et-Oise. \ L Ba 
, j . Benoit (Alcide). Dubois. Leenhardt (Franeis}, I 
N'ont pas pris part au vote : are Luctos Uacques). Lejeune (Max). Pa 
rthet. ucos | 
MM. Faure Edgar), Jura. [Mondon. Besset Dufour Mme Lempereur. Ba 
Aujoulat, kélix Tchicaya Monin. £ Bettencourt. Dupuy (Marc). Lenormand (André). La 
Badie. Flandin .Jean- Monteil (André}, Billat Durroux. Le senéchal. Ba 
Bardon (André). Michel). Finistère. Bilières. Duveau Le Troquer (André). B: 
Beaumont iue) Fouchet Moustier (de). H:'100x, Mme Duvernois. Levindrey. ta 
Ben Aly Cherit. Fouques-Duparc. . Muynet. Binot Mme Estachy. Linet. Pa 
> PNARÉ Caltv-Gas Pelit (Éugèn Bissol Estradère. Mme de Lipkowski. 
Bernary :aly-Gasparruu, t (Eugène Ba 
Beltencourt Goubert. Chaudius). Bonte (Florimond). Evrard. Liurette. Ba 
Bouret (Henri juglas Raffarin. Bouneyz ‘Jeani. Fabre. Loustau. Be 
Bouzgès-Maunoury La Chambre (Guy)  |Raveloson. Bouret_ (Henri). Fajon (Etienne). Lus-y (Charles). Be 
nt Liocenh-@ ». | Schmittlei Bourgès-Maunoury. Faraud Mabrut, 
Buron Lanet (Josepb-Merr*,.| Schmittlein, Bo : f Be 
Catroux Seine. sucrélain. utavant. Faure (Edgar), Jura |Mailhe Be 
Chaban-Delmas Lemaire. lemple. Boutbien Faure (Maurice), Lot |Manceaw (Robert), Be 
“heval!ie a — } enl Branimi (Al). Fayet. Sarthe. 
Chevallier (Jacques). | Masson ‘Jeanÿ, Tirolien. Brault Be 
Conomba. Mendès-France. Ulver Briflod. Félice (de). Mancey L, LR be 
Duveau. Mitterrand. Velunjars. - Florand. Pas-de-Calais. Be 
Buron. Farcinal. Martel (Henri), Nord. Be 
Cane. nues If M = 
’ - ouques-Du M'le Ma 
Excusés ou absents par eongé : Cabiavet. Fourvel. Masson (Jean). — 
Ca pdeville Mme François. Maseot (Marcel). | 
Cartier (Marcel) Bil 
— agence Gaborit. me 1 Bi 
Fonlupt-Esperaber. Legaret. Pierrebourg (de). Mme Gabriel-Pér Maurellet. ; 
Herriol (Edouard). Martinaud-Déplat. sou<telle, ” as (Mathilde). Mayer (Daniel), Seine. + 
Inuel. Médecin Villara, Coste x Gaillard Mazier. Bo 
Catrous. Mme Galicier. Mazuez (Pierre- Po 
Cavelier Galy-Gasparrou, Fernand). Bo 
Cermolacce Garavel Mendès-France. Bo 
N'ont pas pris part au vote : Cévire. Gardey (Abel). Mercier (André), Oise. Bo 
Chaban Detmas. re > 3 Métayer (Pierre). Bo 
M. Pierre £Schneller, président de l'Assemblée nationale, et is td Gernez m7 _ 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. , Dr PS Giovoni. ? 
mr Charlot (Jean). Meunier (Pierre), kr 
Chassaing. me Ÿ Co r. Br 
Chausson Gosna , 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Cherrier Goudoux. Minjoz. Ca 
Chevailier (Jacques). |Gouin (Félix). Mitterrand Ca 
Nombre des votants......ss.esse édocobene cocosdié D Coffin Gourdon. Moch (Jules). l 
Majorité absolue ........ escoceceenesere sososécess 289 Cogniot. Gozard (Gilles). Mollet (Guy). Ca 
Pour l'adoption ..….. V1 . 264 Conombo. Mme Grappe. ee Ca 
D mime H3 ue Gravoille, on!R. Ca 
ostes (Alfred), Seine. | Grenier (Fernand\ Montalat. Ch 
Mal:, après vériflvalion, ces nombres ont été rectifiés conformément Pierre Cot. Mme Guérin (hose). |Monteil (André), Ch 
à la liste de scrutin el-dessus Coudert * — 7 Finistère. Ch 
à Coutant (Robertÿ. Guille. Montel (Eugène). Ch 
RQ ——— — — Cristofol. Guislain Haute-Garonne, Ch 
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— 


Mora. 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 
Moustier (de), 
Mouton. 

Moynel. 

Muller. 

Musrneaux. 
Naegclen (Marcel). 
Nenon. 

nn 

Noct 

Noël Marcel), Aube, 
Notebart. 

patinaud. 

paul (Gabriel). 
Perrin 

Pierrard. 

pPineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 

Prot 

provo 

Quénard. 

Queuille (Renri), 
Mme Rabate, 
Rabier, 


MM, . 

Abelin. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aumeran, 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Lardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrot. 
Larry Diawadou 
Baudry d’Asson (de), 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed), 
Benouvills (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac. 
Bichet (Robert). , 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda 
Boisdé (Raymond), 
Poscary-Monsservin, 
Bourdeliès. 


ourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Rrusset (Max), 
pi 


Cartini 

Cartier (Gflbert}, 
Seine-etOise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chastellain, 


Chatenay, 











Raffarin. 
Ramonet. 
Reeb. 


Regaudie. 
Renard {Adrien}, 


Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
anche. 


Sissoko {Fily-Dabo). 


SA (Pierre). 


Mme Sportisse. 
Temple. 


Ont voté contre : 


Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clostermann, 

Cochart 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Faul)}, 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 


Denais (Joseph), 


Desgranges, 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 
Faggianelli. 
Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabheila. 
Gaillemin. 

Garet (Pierre), 


Tham 
D re {Alexandre), 
Côtes-du-Nord 


Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
iteux. 
ourné. 
Tourtaud. 
Tremouilhe. 
Tricart. 
lurines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vais (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
V'ergès 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner, 
Zunino, 








Garnier. 

Gau. 

“aubert. 

Gaulle (Pierre deÿ, 

Gaumont. 

Gavin. 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Gocin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

uitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulber, 

Ha!bout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 

Hettier de Boislam- 
bert 

Huei 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

flugues (André), 
Seine. 

flulin. 

Hutin-Desgrées. 

isorni. 

Jacquet Marc}; 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loi 


ire 
Jacquinot (Louis). 
larrosson. 
iean-Moreau, Yonne. 
Joly. 

Joubert. 

july. 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kœn:iz. » 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 

La borbe. 

Lacaze (Henri), 
Lacombe. 


Laniel (Joseph); 





Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 
bon 


Le 
Lecanuet, 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 


Lenormand Maurice). 


Léotard (de;. 

Le Rov Ladurje. 
Letourneau 
Levacher. 
Liautey (André), 
Liquard 
Loustaunau-Lacau. 
Louvei. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant, 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-BokanowskL 

Mazel. 

Meck. C 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

M'gnot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Monsabert (deY. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Caliot (Olivier), 
Genton. 
HakikL 





Montgolfier (de), 

Montillot. 

Monjou (ae). 

Mouchet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Noe (de La 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pehellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Piuchet 


Mme Poinsv-Chapuis. 


Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat 

Puv, 

Quilici. 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaïivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. .- 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 


Marie (André), 
Mayer (René), 
Constantine. 


Reynaud (Paul), . 
Ribère (Marcel), . 


Alge 
mibeÿre (Paul), | 


Ritzenthaier, 
Rolland. | 
Rousseau. | 
Rousselot. 
saïah (Menouar). | 
Saivre (de). | 
Saliard du Rivauut, 
sam<on. 
Sanogo Sekou, 
Sauvage. 
sauvajon. 
Schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
scruman (Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Senghor. 
Serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat. 
Sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
simonnet, 
solinhac,. 
Sou 
sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Vendroux, 
Viatte. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi Ikhia. 





Nigay. 
savale 


+mrrét à» © 


….r 
. 


H'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël), 
Barrier 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Bernard. 
Edouard Bonnefous, 
Caillet (Francis), 
Chupin, 





Condat-Mahaman, 
Félix Tchicava. 
Flandin (Jean- 

Michel). 
Goubert, 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse. 
Mamadou Konaté, 
Ould Cadi. 





Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (René). 
Raveloson. 

Saïd Mohamed Chefkh. 

secrétain. 

Tirolien. 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Foniupt-Esperaber. 
l'erriol (Edouard). 
ihuel, 


Legaret. 
Martinaud-Déplat, 
Médectu. 


Pierrebourg (de). 
soustelle, 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote: - 


M. Pierre Schneiter, 


M. Gaston Palewski, 


président de 





l'Assemblée nal 
qui présidait la séance, 


ionale. et 





—+ es 
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Sur les amendements de MM. 


SCRUTIN (N° 
Minjoz 


2802) 


ct Pierre Meunier 


à l'article 24 quater du projet de comptes spéciaux du Trésor. 
Nombre des voltants.....s.sssssssossne csooossesee 508 
Majorité absolue ....... ACCAPOECEPEOEET IL covcosoe 398 

Pour l'Adoplion sossssssssosessose SUR 
Contre se... Soccer vs. 304 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Denis (Alphonse), Mme Lempereur. 

André (Adrien), liaute-Vienne. Lenormand (André). 

Vienne. Denis (André), Le Senéchal. 

Arbeltier. Dordogne Le Troquer (André). 


Arnal, 


Astier de La Vigerie (4). 


Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Parthélemy. 

Bartolin1. 

Baurens. 

Beyslet 

Béchard {Paul}. 

Bêche (Emile). 

Benbahmed {Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien., 

Brahimi (AN). 

Brauit. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Catllavet. 

Caillet (Francis). 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Cavelier, 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Costes (Alfred), Selne 

l'ierre Cot. 

Coudert. 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard , 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delbos Yvon). 

Demusois, 





Depreux Edouard). 

De sson, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy :Marc), 

Durroux. 

Mme ee que 

re Estachy. 
stradère. 

Reresé. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 


(Jacques), 


Faure (Maurice), Lot. 


Favet 
Félice (de). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Garavei. 

Lardey (Abel). 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (lose). 

Guiguen 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

llenneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jean (Léon), Hérauit 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


Jules-Julien 
kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur 

La Coutaller. 
Leenhardt ‘Fran:is). 
Lejeune (Max), 





Levindrey. 

Linet, 

Mure de Lipkowski. 
Liurette. 

Loustau, 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mamadou Konaié. 
bianceau (Robert;, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Massot (Marcel), 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel) 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muiler 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel;, 

Notebart. 

Ould Cadi 

Patinaud. 

Paut (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Queuilie (Fenri). 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramonet. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 


Nord. 


, Selnë, 


Aube. 





Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute ‘Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikn 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savary. 

Sen’nitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Signor. 

Si vandre. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 





Smaïl. 

Souquès (P.erre). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Thorez {Maurice}, 
Tillon !Charles), 
Titeux. 
Tourné. 


Tourtaud. < 


Tremouiine. 
Tricart. 
Turines. 


_ ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et- Moseile. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Aupame. 
Aubin (Jean), 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
karrot 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Assun ‘ée). 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénarc (François). 
Bend:elloul 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Euisdé (Raymond), 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourg=+ois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom, 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Car!ini. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
£Layeux (Jean). 
Charmant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne, 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cvudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Darmette. 

Dassault (Marcely, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau, 

Delachenal. 

L'elbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detæœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch, 

Lixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianenli. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fourcade (Jacques), 


rrédérie-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Georges (Maurice), 

Giiot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henrt). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud, 


Grunitzky. , 


Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Gnitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


[Mme Vermeersch. 


Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wagner. 





Lunino. 


Le (André), Seine, 
Huhn. : 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Nr — (Michel), 


oire- 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joly. 
Joubert. 
July. 
Kauffmann. 
Kir. 
Klock. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse, 
Lacaze (Henri). 
Lacombe. 

FA (Bernard, 


Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Letebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand Maurice). 

Léotard de). 

Le kKoy Ladurie. 

Letourneau. 

Leva:her 

Liautey (André). 

Liquard. 

Loustaunau-La:au. 

louvel. 

Lurus 

Maga ‘{Mubert). 

Magendie. 
Maibrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Maurice-Bokapowski. 


Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mentnon (de). 

Mercier (André - Fran: 
çois}, ux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir<t-Cher. 


Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 





Monsabert (deJ. 
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Montel (Pierre}, 
Rhône. ide) 

Mon . 

MODCO. 

Mont (de). 

Mouchet. 

Mutter (André, 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nisse. 

Noe (de La. 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanas. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelieray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

P'imlin. 

SE 

Pinvidie. 


Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluche 


t. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 
lot. 


Pupat. 


Puy. 

Ille. 

nson. 

aingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
re 

ena h 

ep 
Reynaud (Paul). 
nibére Paul) 

e aul)}, 

Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
ltousselot. 
Saïah (Menouar). 
saivre (de:. 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 


Schmitt (Albert), 

à Bas-KRbin. 

Schuman (Robert), 

‘ Moselle. 

Schumann (Maurice), 
ee À 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de), 

Age à 

sidi el Mokhtar. 

sietridt. 

simonnet. _ 

Solinhac, 

sou 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen !‘Pierre- 
Henri 


Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toub!ane. 
Tracal. 
Triboulet. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier 
Villeneuve :de). 
Wasmer. 





Sauvage. 
autos. 





Schaff, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Caijot (Olivier), 
Genton. 
lakiki 





Marie (André). 
Mayer. (René), 
Constantine. 





Nigay. 
sarale. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat. 
Badie. 
Bardon (André), 
Beaumont taer, 
Ben Aly Cherit. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bouret (!lenrf} 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. , 
Catroux 
Chaban Delmas. 
Chevallier Jacques). 
Conombo. 
Duveau. 


Faure (Edgar), Jura. 
Félix-Tchicaya. 
Fouchet. 

Pare ee 
aly-Gasparrou. 

Goubert. 

Juglas. 

La Chamore (Guy). 

Lanet {Joseph-Pierre). 
Seine. 

Lemaire. 

Masson (Jean). 
Mendès-France. 
Mitterrand. 





Mondon. 


Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Moustier (de). 

Moynet. 
Petit (Eugène 
Claudius}, 

Raffarin 
Raveloson. 
schmittliein. 
secrélain, 
Temple. 
Tirolien. 
Utver 





Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Fonlupt-Esperaher, 
llerriot (Edouard). 
lhuel. 


Martinaud-Déplat. 
Médecin. 


| Legaret, 


Pierrebourg de). 
Soustelle. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de Assemblée nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidalt la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des VOLARES. so coonobtossesossosvcecsecée 578 
Majorité absolue ...…. socosessessessese 


Pour l'adoption ss... 


Contre 


f 


css ess 289 
LALLLLLLLLZ) 261 


. 512 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à ia liste de srrutin ci-dessus. 








© 0 + 





SCRUTIN (N° 2803) 


Sur l'amendement de M. Deixonne à l'article 2, quater 
du projet de comptes spéciaux du Trésor, 


Nombre des Volamis......,..ss.sssmssrressssse 605 
Majori:é absolue CRLELELRALELREILLET RES LELEELELELELLELE)] 253 


Pour l'adoption ..……. 
Contre .… 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbeélter. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Ballanger (Rabert). 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baytet. 
Béchard (Paul). 
kêche (Emilei. 
Benbahmed (Mostela) 
Béné {Maurice) 
Ben)ist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Bent (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Bilières. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al), 
Brauit. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caillavet. 
Caillet (Franeis). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Chassaing.. 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat. 
Coudert. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 


me 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
Dassonvilte. - 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Delbos (Yvon). 
Demusois. 


Ont voté pour : 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux {Edouard). 

Lesson 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Licko (llainadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

bucles (Jacques). 

bucos 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mme bDuvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

laraud 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet, 

Félice (de). 

Florand, 

Forcinal. 

Fourvei. 

Mine François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Garavel 

Gardey {Abel}, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 


| Gourdon. 


Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guilte 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-lnlérieure. 

Guyot (Raymond). 

lienneguele. 

Houphouet-Boigny. 

jaquet (Gérard), Seine. 

jean ‘Léon), Hérault. 

Joinvi:le (Alfred 
Malleret). 

Jules-Junen 

Kriegel-Vatrimoni, 

Lacoste. 

Latorest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur 





Le Coutaller, 


Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Maxi). 
\me Lempereur. 
Lenormang (André). 
Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskli 
Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Chartes). 
Mabrut. 

Matihe : 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Ca ais. 


Martel (Henri), Nord, 

Marty (André). 

Mlie Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier André), Oise, 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch Jules). 

Mollet !Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène); 
Haute-Garonne, 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giallerri (de), 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Xenon, 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Prerrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Mme Rabale, 

Rabier 

Ramonet, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 
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ÎRey. Sion Turines. Moatti. Pflimlin. Sauva 
hincent. Sissoto (Fily-Dabo). |Mme Vaillant- Moisan. Fine À u Schaff, 
Mme Roca. Small. Couturier. Molinatti. Pinvidie., Schmitt (Albert), 
Rochet ( Waldeck). Souquès (Pierre). Valabrègue. Monsabert (de). Plantevin. Bas- 
Rosenblatt, Mme Sportisse. Valentino. Montel (Pierre), Pleven (René). Schuman (Robert), 
Roucaute (Gabriel). |Thamier. Vallon (Louis). Rhône. Pluchet. Moselle. 
Du nchameé Chetkh. Br. Lu —— ppt À ogg pois (de). 8, Schumann (Maurice), 
Saint-Cyr. Û 0 rines. Nord 
Sauer. Thomas (Eugène), Verdier. Montjou (de). Prélot. > 
Savary. Nord. Vergès. Mouchet. Priou. 
Schmitt ‘René), Thorez (Maurice). Mme Vermeersch. Mutter (André). Pupat. Sesmaisons (de) 
Manche, Tillon (Charles). Verneuil. Nsroun Amar. A À Seynat. 
£egelle. Titeux. Véry (Emmanuel). Nazi-Boni. licl. Sidi el Mokhtar. 
Sibué Tourné Villon (Pierre). Nisse. uinson Siefridt. 
#id- Cara. Tourtaud. Maurice Violletle. Noe (de La), ai « 
Signor T-emoutlhe. Wagner. Noël (Léon), Yonne. Ramarony, Solinhac. 
Sitvandre. Tricart, Zunino. ee Ranaivo. Sou. 
Oopa Pouvanaa. Raymond- -Laurent, Sourbet. 
Qu'tDEg Meme | Renaod cosephy,  |Tetgen: (Pierre. 
u Raba 
Ont voté contre ! (Abdelrmadjid) Saône-et-Loire. ” Henri). 
meer, en [lee 
MM. ste- ne-e re (Marce 
Abelin. nn ““iùÿ eut. ul 4 Pantaloni. Alger. : Tinguy (de). 
AÏt Ali (Ahmed). Coudray. Hugues (André), Paquet. Ribeyre (Paui,, Toublane. 
André (Pierre), Couinaud. Seine Paternot, he. Tracol 
Meurthe-et-Moselle. |} Coulon Huln. Patria. Ritzenthaler, Triboulet 
Antier. Couston (Paul). isorni. Pelleray. Rousseau. Vassor. 
Apithy. : A Peltre. Rousselot. Vendroux. 
Crouzier. Jacquet (Marc), Peno Salah (Menouar). Viatt 
Aubame. Damette. Seine-et-Marne. Ye Saivre (de). med 
Aubin (Jean). Dassauit (Marcel). moque (Michel), Petit (Guy), Basses- se 
pal et (Raphaël), Seine-et-Oise. ssetnet (Louis). P 1 ° un ee ko Voie — 
2 Deboudt (Lucien). Jarrosson. Pe ol. .. Sanogo Sekou. Zodi lkhia 
Dore . Delos du kHau. Jean-Moreau, Yonne. 7 TS > 
arangé (Charles), Delachenal Joly 
Maine-et-Loire, Delbez. . Joubert 
mé Delcos. luly Se sont abstenus volontairement : 
Pa: doux (Jacques). Deliaune. Kauffmann. 
En Delmotte. Kir MM 
Barrier. Denais (Joseph). Klock. Caliot (Olivier). Marie (André). Nigay. 
Barrot 0 re À  déliiis Genton, Mayer (René), Savale. 
Barry Diawadou. ee g td LE - ). Hakiki Constantine. 
Baudry d'Asson (de). | Levems Kuehn (René). 
Bayrou. evem Laborbe 
Bechir Sow Mlle bienesch. Labrousse. 
Recquet. | Dixmier. Lacaze (llenri). N'ont pas pris part au vote: 
Begouin as popunes pe 
Fra ouala. a ernard). 
— TL ose Dronne alle. , MM: paure (Rdgar), jure. | Monin 
Bengans (Mohamed), | Dumas (Joseph). Laniel (Joseph). + 1 À chicaya. ea Monteil (André), 
Benouville (de), Dupraz (Joannè:). Laurens (Camille), ee (André) NEA chel) ni. re 
ken Tounès, gg Canta’ Beaumont (de). rouques-Du Moynet. "4 
Bergasse. pures Laurens (Robert), Ben si Cherit, Galy-Gasparrou. betl. Eugène 
ee y nobèet Estèbe 5 ne Bernard. Goupert Claudius). 
Bidauit Conreet. Faggianelll. nes Bettencourt. Juglas. Raffarin. 
Bgnon. [Een Leeourt pes Get... mi, eve, 
Rilliemaz. er ren. - Le Cozannet. Burek. “ Seine ‘ "[Secrétain. 
re ue han ar CR Catroux Lemaire Temple 
lachette. = (Francine), ne. ÿ 
nes Frédéric-Dupont. : Chaban-Delmas. Masson (Jean). Tirolien. 
RSS Ravmon re Fredet (Maurice). pe pen Chevallier (Jacques). | Mendès-France. Ulver 
Fdouard Bonnetous Frugier. Lesees Conombo, Mitterrand. Velonjare. 
oscary-Monss : Furaud. Legendre Duveau. Mondon. 
outils a Lenormand (Maurice). 
Bourgeois. 2 (Pierre) Léotard (de). 
Bouvier O'Cottercau. | Sarel (Flerre), Le Roy Ladurie. Excusés ou absents par congé : 
Bouxom. | sa Letourneau. 
hRricout, nt ert Levacher. MM. 
Briot ER Dhs À Liautey (André). Fonlupt-Esneraber, Legaret. Pierrebourg (de). 
Brusset (Max), Gauile (Plerre de).  |finsrd. Herriot (Edou1rd), Martinaud-Déplat. ee 
hru yneel, Gaumont, Loustaunau-Lacau, Ihuel. Médecin. Villard. 
Burlot Gavin. : « 
Carlini Georges (Maurice), eg 
Sont si Gilliot. + 
RE ANT Godin. “ess | (Hubert, N'ont pas pris part au vote : 
Catoire Ê Golvan. r 
. _ sset. Malbrant. 
es Jean) mr (de*. Mallez. : M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, et 
et gps Mamba Sano. M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Chamant 
Charpentier. 
Charret 
Chastellain, 
Chatenay, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 

Commentry 

Corniglion-Moltnizr. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Aisne. 





Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard 
Guissou (Henri), 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuiler, 
Halbout 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauit. 
Hettier de Bois!ambert 
Huel, 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowskl. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 








Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants, ,.socosssonooossensuusse 
Majorité absolue ........soss.e 


rour l'adoption LÉERRIRELLIRIELARLLELZ!] 
Contre 


PURRLLLLLLELLILILLILELELLELLLLELE) 


.... 571 

net tonnnttee 286 
259 
312 


Mais, après vérifisation, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





—— 
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Saïd Mohamed Cheikh. | pt Mer yx 
SCRUTIN | 2804 Saint-Cyr. mier. Valentino. 
w° ) Sauer, Thomas (Alexandre), | Vallon (Louis). 
Sur l'amendement de M. Boulavant à l'article 24 quater Savary. Re tg  — Vals (Francis), 
du projet de comptes spéciaux du Trésor. Schmitt (René), à (Œugène),  |védrines. 
Le Thorez (Maurice). Verdier. 
Nombre des volants... soosssossossscsesesssssee 565 Segelle. Tillon rs V ergès. > 
Majirité absolue .. .. . ... ‘283 Sibué. Titeux. x Mme Vermeersch. 
= LELRELLLLLE) PRE ..... .. ae. -Cara. Tourné Verneat, e: 
, gnor. È éry ‘Emmanu 
Pour 1 adoption CETELRERLLELELLLLELS) - Silvandre. 9 Villon (Pierre). 
Contre PPEREETESELTIILIIILIIILIILLLILEIL 5 Sion Tricart. Maurice Viollette, 
| Sissoko (Fily-Dabo). | Turines. Wagner. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Small. Mme Vaillant- Zunino. 
: Souquès (Pierre). Couturier, 
Ont voté pour : 
Ont voté contre : 
MM. ke (André), Le re dré) 
André (Adrien), rdogne. roquer (An . 

Vienne. Depreux (Edouard). - | Levindrey. MM. Coste-Floret (Paul), Hugues jrmie), 
ADR Desson Linet. Abelin. Hérault. Alpes-Maritimes. 
Arnal Devinat. Mme de Lipkowski. Ait Ali (Ahmed). Coudray. Hugues (André), 

Astier de La Vigerie(d”). | Dezarnaulds. Liurelte. André (Pierre) Couinaud. seine. 

Auban (Achille). Diche jo (Hamsdoun). |Loustau. Meurthe-et-Moselle. | Coulon Hulin. 

AubtS (Paul). Lussy (Charles). Anthonioz. Courant (Pierre). Hutin-Desgrées. 

Aud Uraveny prit Antier. ere (Paul). ns, me 

pailan er (Robert), u aune. Apithy. rouzier. acque arc}, 
palanger, Bah Duclos (Jacques). Mamadou Konaté. Aubaines. D'amette. Seine-et-Marne. 
Barthélemy. Ducos. Me Robert), Aubin Han). Dassault (Marcel).  |Ja :quet (Michel), Loire, 
Bartolini. Dufour. Aum David (Jean-Paul),  |Jacquinot (Louis). 
Baurens. Dupuy (Marc). mance incey” jandrer, Babet “Raphaëh,. Seine-et-Qise. Jarrosson. 
Baylet Durroux Deboudt (Lucien). lean-Moreau, Yonne, 
Béchard (Paul). Mme Duvernois, Martei ‘Henri), Nord. + Delos du Rau, Joly. 
hèche (Emile). Mme Estachy. Marty (André). Barangé (Charles), | Delachenai. Joubert. 
Benbahmed (Mostefa). | Estradère. Mle Marzin. Maine-el-Loire. Delbez. Juiy 
Béné (Maurice). Evrard. Massot (Marcel), Barbier. Delcos. Kauffman. 
Benoist (Charles), Fabre. Maton. Bardoux (Jacques). Deliaune. Kir 

seine-et-Oise. Fajon (Elienne), Maurellet. Barrachin. Delmotte. Kiock. 
Benoît {Alcide), Marne. | Faraud. Mayer (Daniel), Seine. Barrès Denais (Joseph). kan nig. 
Berthet. pes (Maurice), Lot | Mazier. Barricr. Lesgranges. Krieger (Alfred). 
Besset. PT res Mazuez (Pierre- Barrot. Deshors. Kuehn (René). 
Bitlat Félic+ ‘de). Fernand). Barry Diawadonu. Detœut. La borbe 
Bilières. Florand Mercier (André), Oise. Baudry à Asson (de).| Devemy. La brousse. 
Billoux. Forcinali. Métayer (Pierre). Bayrou. Mile Dienesch. Lacaze (Henri). 
Binot. Fourvel. Meunier (Jean), Bechir Sow. Dixmier. Lacombe. 
Bissol. ” = Eu K. D robe * Becquet. Dorey. ITA (Bernard). 
Bonte (Florimond). a DOr curier (Pierre), Begouin uala. 
pe, (Jean), Mme Gabriel-Péri Côte d a'Oe, Rénard (François). [es Laniel (Joseph). 
Boutavant, (Mathilde). Midol Bendjeliout Dumas (Joseph). Laurens (Camille), 
Brahimi (Al). Mme Galicier. Moch (Jules), Benouville (de). Bnsusene M Laurens { Robert), 
Brault. Garavel. Mollet (Guy). Ben Tounès. Durdel, . Aveyron. 
Brilfod. Gardey (Abel), Montalat Bergasse, Elain. : Lebon. 
Cachin (Marcel). Gautier. Montel (Eugène), Bessac Estèbe Lecanuet. 
Cagne. Gazier. Haute-Garonne. Bichet (Robert). Faggianel Lecourt. 
Caillavet. Gernez. Mora Bidault (Georges). Pebtes Le Cozannet. 
Caillet (Francis). Giovoni. Moréve. Bignon Ferri Pierre) RS, 
Capdevilie Girard. Morice. Billiemaz. Fourcade Jacques) (Francine), Seine. 
Cartier (Marcel), Gosnat. Moro Giaflerri (de). Billotte. Poucet * [Lefèvre (Raymond), 

Drôme Goudoux. Mouton. Blachette, Frédéric-Dupont Ardennes. 
Ca<anova. Gouin (Félix). Muller. Boganda. Maurice Lefranc. 
Cassagne, Gourdon. Musmeaux. Boisdé (Raymond), ur (Maurice), Legendre. 

Castera Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel- Edouaré Bonnetous. he de Lenormand (Maurice), 
Cavelier. Mme Grappe. Edmond), Boscary-Monsservin. |. bell , Léotard (de). 
Cermolacce. Gravoille. Nenon. Bourdeliès. Gal Din Le Roy Ladurie, 
Césaire Grenier :Fernand\.  |Ninine. Bourgeois. = crier Letourneau, 
Chabenat Mme Guérin (Rose). |Nocher Bouvier O’Cottereau, |Garet (Pierre). Levacher. 
Chambrun (de). Guiguen. Noël (Marcel), Aube. Bouxom. Garnier, Liautey (André). 
Charlot (Jean), Guille. Notebart. Bricout. Gau. Liquard. 

Chassaing. Guislain. Ould Cadi. Briot Gaubert. Loustaunau-Lacau, 
Chausson. Guitton (Jean), Patinaud Brusset (Max). Gaulle (Pierre de). |Louvel. 

Cherrier. Loire-inférieure. Paut {Gabriel}, | Bruyneel. Gaumont. Lucas. 

Cotfin Guyot (Raymond).  |perrin Bur'ot Gavini. Maga (Hubert). 
Cogniot Henneguelle Pierrard. Carlini. Georges (Maurice). Magendie, 
Condat-Mahaman. Houphouet- Boigny. Pineau. Cartier (Gilbert), Gilliot, Malbrant. 

Conte. D (Gérard), Pradeau. Seine-et-Oise. Godin. Mallez. 

Costes (Alfred), Seine. Seine. Prigent (Tanguy). Catoire. Golvan, Mamba Sano. 

Pierre Cot. Jean (Léon). Héraunñt | Ume Prin. Catrice. Gosset. Monceau (Bernard), 
Coudert. Jonville (A!fred Pronteau, Cayeux (Jean), Gracia (de). Maine-et-Loire. 
Coutant. (Robert). Malleret). Frot. | Chamant. Grimaua (fHenrt}, Marcellin. 

Cristofol. Jules-Julien. Provo. 2 | Charpeutier, Grimaud (Maurice), Martel (Louis), 
Dagain. Kriegel-Vairimont. uénard. y Charret Loire-Inférieure, Haute-Savoie. 
Daladier (Edouard). Lacoste. ueuille (Henri), Chastellain, Grousseaud. Maurice-Bokanowski. 
Darou Laforest Mme Rabate, Chatenay. Grunilzky. Mazel. 

Dassonvi!le. Mme Laissac. Rabier Chevigné (de), Guérard. Meck. 

David (Marcel), Lamarque-Cando. Ramonet. Christiaens. Gueye Abbas. Méhaignerie, 

Landes. Lambert (Lucien). Reeb Chupin Guichard. Menthon (de). 
Deferre. Lamps Regaudie. Clostermann. Guissou (Henrt). Mercier (André-Fran- 
Degoutte. Lapie (Pierre-Olivier) g -- (Adrien), Cochart Guitton (Antoine), cois), Deux-Sèvres. 
Mme Degrond. Laplace. ne. Coirre. Vendée Mercier (Michel), 
Deixonne. Le Baïl, névilles (Tony). Colin (André), Guthmuller, Loir-et-Cher. 
Dejean. Lecœur. Rey. Finistère. Halbout. Michaud (Louis), 
Delabre. Le Coutallier, Rincent. Colin (Yves), Aisne. | flalleguen. Vendée, 

Delbos (Yvon), Leenhardt (Francis), [Mme Roc Commentry. Haumesser. Mignot. 

Demusois. Lejeune (Max). Rochet eW aldeck). Cornig'ion-Molinier. .Hénauit. Moatti. 

Denis (Alphonse), Mme Lempereur. Rosenblatt. Coste-Floret (Alfred), | Hettier de Boislambert. | Moisan 
Haute-Vienne. Lenormand (André). }|Roucaute (Gabriel). Haute-Garonne. liuel. Molinatti, 
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Monsabert de), 
Montelt (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Mouchet. 
Mutter (André). 
Naroun Arnar, 
Nazi-Boni. 
Nisse. 
Noe (de Lai. 
Noël (Léon), 
Olmi. 
Dopa Pouvanan 
Ouedraogo Mamadou 
Ou Habah 
(Abdelmad}jid». 
Paiewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquel 
Paternot 
Patria. 
Pebellier (E 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Petit (Guy), Basses- 
nées 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel 
Ffimlin. 
Pinay, 


Yonne 


Le 
ccne}. 


Pinvidic. 
Flantevin 

Pleven (René), 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Frélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo 
Ravrmond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Ro!land 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

5amson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

scha£, 





[Schmitt (Aïbert), 


Bas-Rhin. 
Schuman (Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. : 
Sidi et Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac, 
Sou 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracoi. 
Triboulet 
Valle Uules). 
Vassor. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier. 
Villeneuve tde). 
Wasmer, 
Wulit 
Zodi Ikhla. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Coeliot Olivier). 
Genton. 
Hakiki. 


Marie (André). 
Mayer (René), 
Constantine. 


Nigay 
savale. 


NW'ont pas pris part au vole : 


Mu 
Aujoulat. 
Badie. 
Bardon (André). 
Beaumont (de). 
Ben Aly Cherit, 
Dernerd 
Bettencourt 
Bouret (Henri. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Catroux 
Chaban-De'mas. 
Chevallier jacques). 
Conombo. 


Faure (Edgar), Jura. 

lélix-Tchicaya. 
Flandin (Jean-Michel}. 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Galy-Gasparrou. 
Goubert, 

Jugias. 

La Chambre (Guy). 

Lanet (Joseph-Pierre)}, 
Seine. 

Lermaire. 

Masson (Jean), 

Mendès-Franve. 

Mitterrand. 








Mondon. 
Monin., 
Montefñl (André), 
Finistère. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Petit (Eugène 
Claudius). 
Raffarin. 
Raveloson. 
schmittlein. 
secrélain. 
remplie, 
Tirolien. 
Ulver. 
Velonjara. 


Excucés ou absents par congé : 


Legaret. 
Martinaud-Dép'at. 
Médecin. 


Pierrebourg (de). 
soustelle, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vole : 


Luveau. 

MM 
Fonlupt-Fsneraber. 
Herriot (Edouardy. 
Ihuel, 

M Pierre Sch iéiter 
M. Gaston Palewski, 


Les nombres annonc 


Nombre de: 


Pour !l’ 

Contre 

Mais, ap ès vérilirati 
à la liste de serutin 


on, ces 


président de 





VOLANTS. sosssssoossssosses 
Majorité absolue 


idoption 


MAR RIRILITILLLITLILLLI LEE 


l'Assemblée 
qui présidait la séance 


is en séance avaient € 


CERRLELILLEILLLLE 


nationale, et 


té de: 
PPTETTLLIT 571 
sos 284 
cé 20 

e 013 


norubres cnt été rectifiés conformément 
1 dessus. 
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SCAUTIN (N° 2505) 


Sur la mation préjudicielle déposée par M. Thamier 
au projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor, 


Nombre des VOLants.......sssscsoorosssoneonense DIR 


Majoriié absolue .... 
Pour Y 


Contre 


AdOPUIOR s..sssrsssssses 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 
Arbeltier. 


Arnal. à 

Asticrde La Vigerie{à"). 

Auban (Achilles. 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

B:rtolini. 

Baurens. 

Béchard Paul). 

Bêche Emile). 

Benbahmed Moslefu). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthe. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Flo: :mond}, 

Bouhey {Jean). 

Boutavant. 

Boutbicy. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de. 

Chariot (Jean), 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristolol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

Davi* !Marcel}, 
Landes, 

Deflerre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

lé tean. 

Delabre. 

Delbos ‘Yvon. 

Demusois. 

Denis (Alphynse), 
Haute-Vienne, 

Denis {André}, 
Dordog':re 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Tlamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Marc), 

Durroux, 


Ont voté pour : 


Mme Duvyernois. 
Evrard, 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Fayet, 

Florand. 

Fourvel. 

Myne François, 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathitde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard, 


Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand), 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Gui 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

{Lenneguelie. 

Jaquet Gérard). Seine. 

Jean gr Hérauit. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mine Laissac. 

Lamarque“ando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pilerre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœu 


r. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francisi. 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 


Le Troquer (\ndré). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

ne ter er Nord 
a {André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 


Métayer. 
Meur (Jean), 





| Indre-et-Loire, 


Faure !Maurice}, Lot. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte: (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 

mond), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rab'er. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. . 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet { WaïdeckY, 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriet}, 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René}, 

Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Souquès (Pierre). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez cg 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 


u À 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vallon (Louis}, 
Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre}, 
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MM. 
Abelin. 
Ait Al re 
ndré { 
D het Moselle. 
AntMonoz, 
Antier. 
Apitny. 
Aubame, 
Aubin Jean), 
Aujoulat. 
Autrneran. 
ha bet aphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Lirdon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Parrachin. 
Parrès. 
Barrier. 
pe 
ne Diüw adou. 
baudry d’Asson (e). 
Bayrou. 
beaumont (de). 
Béchir Sow. 
Becquet. 
kegouin. 
ne (François). 
Bendjelloul. 
Pengana (Mohamed). 
Benouville ‘ae)}, 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Birhet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Raisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunourv. 
Bouvier O'Collereau, 
bouxom, 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot, 
Buro 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
CE 
Cayeux Jean). 
Chaban Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commen 
Condat-Ma 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret !Aitred), 
Haute-Garonne, 


aman. 





Aisne. 





Ont voté contre : 


se “— 25 (Paul), 


Courant (Pierre). 

Couston (Pauh, 

Crouzier. 

Damette. 

Dassanit (Marcel. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 


Defos du Raa, 


Delachenai, 
Delbez. 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
nges. 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dorey. 
bouala. 
Dronne. 
Dumas :joseph). 
Dupraz {Joannèés), 
Duquesne. 
Durbet. 
buveau. 
Elain 
Estèbe, 
Faggianelli. 
Faure (Edgar;, Jura. 
Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice}, 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle 
Gaillemin. 
Galy-tasparrow 
Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gau 
Gaubert 
Gaule (Pierre de), 
Gaumont. 
Gavini, 
Georges (Maurice). 
Gilliot, 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri, 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Infér:eure, 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Hettier de Boislambert. 
<= henntaré 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 


Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien. 

Juiy. 

| spé 


Klock. 

Kœnig. 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René), 
borbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

Lalorest. 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Leniei (Joseph), 


Laplace. 
Laurens {Camille}, 


Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), “eine. 

Lefèvre :Raymond;, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire, 

Lenormand ’Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher, 

Tr | (André). 

Liqua 

Lotto Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel ‘Louis}, 
Haute-Savoie. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René\, 
Constantine. 

Mazel, 

Meck 

Méha'gnerie. 

Mendès-France,. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
is), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 
Mondon. 

Monin. 

Moensabert (de). 

 —— (André), 





Finistère, 





Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de), 


Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter André). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Noe {de La). 

Noël (Léon, Yonne. 

Olmi. 

Ooçfa Pouyanaa . 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pa'ewski {Jean Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Perytel. 

Pflimlin, 

Pinay. 





Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinsc-Chapuls. 
Prache, 
Prélot. 
Pupat. 
pa 
Puy. 
uilici. 
uinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarvny. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Jose c'e 
Saône-et-Loire 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger, 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaier. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvaze. 
Sauvajon. 
Schaf, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord, 


Secrétain. 
senghor. 
Seralini. 
Sesmaisons (de). 


gr à : 

Sidi el Mokhtar. 
sietridt. 
simonnet, 
Solinhac, 

sou. 

sSourbet. 

laillade. Ê 
reitgen (P'erre-Henri), 
Temple. 
Thibault, 

Fhiriet. 

Tinguy (de), 
Toublanc, 
Tracol. 

Triboulet, 

Ulver. À 
Valle (Julesÿ, 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
ane 
Villeneuve (de). 
Wasmer, 

Wolf. 

Zodi , Ikhia, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Genton, 


Nigay, Savale, 


N'ont pas pris part aw voie : 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
per Paul). 
Paylet, 
Ben Aiv Cherit. 
Béné (Maurice). 
Billères 
Caillavet. 
Caliot_{Olivier), 
Cassagne. 
Cavelier 
Chabenat, 
Coudert, 





Denais (Josenh), 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Ducos. 

Fabre. 

Félice ‘de), 
Forcinal. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Garavei. 
Gardey (Abel). 
OU NET, 
Hakiki. 
Morève, 


Morice 

Moro Glafferri (de). 
Perrin. 
Queuille (Henri). 
Ramonet, 
Révillon (Tony), 
Saint-Cyr, 
sid-Cara. 
es 

irolien. 
Tremoiilhe. 
Turines ‘ 
Verneu 





il. 
Maurice Viollette, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Fonlust-Esneraber. 
Edouard Herriot, 
Jhuel, 


Legaret. 
Martinaud-Déplat. 
Médecin. 


Pierrebourg (de), 
soustelle, 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


M. Gaston Palewski, 


président de 





l'Assemblée 
qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


votants... 


LRRELERELRERELRLLLEELLLEELLEZ] 569 


Majorité absolue ........ss.sseososees boososee s.. 25 
Pour l'adoption ,,...,,........ … 209 
CRIS scores cosorcs toto «+. 309 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformémcnt 
à la hste de scrutin ci-dessus. 





0 
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SCRUTIN (N° 


2806) 


Sur l'article 4 qualer du projet de comptes spéciaux du Trésor, 


Nombre des voltants.........e ccédrocsercrestose 
Majorité absolue ,,....:.,,: co cocsessevesescesése . 283 
Pour l'adoplion PRET ILILLILIILIILLLILI EI 305 
ER tirésecusocebsét cossocooace 208 
L'Assemblée nationale a adopté 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre 
Meurthe-et- Mosel! €. 
Anthe -s 
aAntue 
Apitn ' 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst 
Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Barrès, 

Barrier, 

Barrot 

Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (dc). 
Bayrou. 

Bechir Saw. 

Becquet, 

Begouin 


Bénard (François). 
Bend)ellout 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 


Bergasse. 
Bessac 
Bichet (Robert. 


Bidau!t (Georges). 
Bignon. 


Billiermmaz. 
Billotte, 
Blachette 
Bocanda 


Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscarvy-Monsservin. 
Bourdellés. 


) LA 
ni SU 


Bourgeois. 

Bouvier O'’Cotlereau. 
Bouxom., 

tricout, 

Briot 

Le set (Max), 
Bruyneel. 

k ri ol, 

Car 


C rtier Gilbert}, 
Seine-el-0ise, 
au ire 

trice. 
ave iXx (Jean), 
oh amant 
harpentier, 
harret 
hastellain. 
hatenay 
l 
? 
l 


termaBpn, 
0 ch are 


000000060000 


Colin (André) 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

ee me Try 

Cornigtion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


(Mohamed). 





Ont voté pour: 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierreÿ. 

Couston (Paul}, 

Crouzier 

Damette, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise 
Deboudt (Lucien). 

Lefos du Rau. 
Delachenai. 
Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 
Delmotte. 

Den 115 (Jose ph}. 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy 

Mlle bienesch, 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

Durbet 

Elain 

Estèbe 
Faggianelli, 

Fi bvay 

Ferri (Pierre). 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud. # 
Gabelle 
Gaillemin. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
GaurmonL. 

Gavini 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 


Godin. 

Golvan. 

Gossel. 

Gracia (def. 
Grimaud (Henriÿ, 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
(Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Halbout, 
Hal'eguen. 
Haumesser, 
Hénault. 


Hettier de Boïslambert. 


Huel 
Hugues {Emile}, 
Aipes-Marilimes, 





Hugues (André), Seine. 


dulin. 

utin-Desgrées, 

lsorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet {Michel}, 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

jean-Moreau, 

Joly. 

Joubert. 

July 

Kauflmann, 

Kir 

Klock, 

Kænig 

hrieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 

Lalay (Bernard). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille}, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine). Selne. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 


Yonne, 


Lenormand (Maurice), 


L£otard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André), 
Liquard 

Loustaunau-Lacau, 
Louvei. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 
Ma.:brant. 

Matllez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moattu. 

Moisan. 

Molinattf. 

Monsabert (de, 

Montel (Pierre), 
Rhône, 





Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mouchet. 

Mutter (André). 

Naroun Arar, 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadon. 

Ou Raba 
{Abdelmadjid}. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantalioni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier Œugtne). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. . 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel. 

Pfimlin, 

Pipay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astierde La Vigerie (d”}. 
Auban (Achilie). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Baltanger (Robert}, 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Ba ylet. 
Béchard (Paul); 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet, 
Besset. 
Bi!lat 
Billères, 
Billoux. 
Binot, 
Bissol. 
Bonte (Florimondh). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera, 
Cavelier 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot 
Condat-Maharman. 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 








Pleven (René). 

Pluchet. 

| Mme Poinso-Chapuis 

| Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 

Raingeard. 

Râmarony. 

Ranaiva. 

Raymond-Laurert. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

mu —“: (Marcel), 


ribeyre (Paul), 


Ritzentholer. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou., 
Sauvage. 
Sauvajon, 
Schaïf, 


Ont voté contre: 


Pierre Cot. 
Coudert. 
Coutant (Robert). 
ee ofol. 
rain. 
De adier (Edouard). 
Darou. 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes. 
Delferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delbos (Yvon). 
Demusois. 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Levinat. 
Dezarnaulds. 
un À tes 


a 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fabre. = 
Fajon (Etiennej. 
Faraud. 

pe (Maurice), 


Félice (de), 
Florand. 
Forcinal. 
Fourvel. 

Mme François, 
Gaborit 


a 1 
Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 
Gaillard. 
Mme Galicier,. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 


Giovoni. 








——_—. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schuman - (Robert), 
Moselle. 

on (Maurice) 


Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

SL PE Mokhtar, 
e 

Siefridt. 


Simonnet, 
Solinhac. 
Sou 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol 
Triboulet. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Vendroux. 
À me 


us. 

Villeneuve (de). 
Wasmer. 

Woltr. 

Zodi Ikhia. 


Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

laquet (Gérard), Seine. 

lean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Candé. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. | 
Lapie (Pierre-Olivier), 


Laplace. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, 
Lenormand (André). 
Le Senéchal, 

Le 4 + = (André), 
1 26 14 rey. 


Lot. |Lin 


Mme de Lipkowski. 
Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 
Mabrut, 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Robert), 


Martel (Henri), Nord, 
Marty (André). 
Mlle Marzin 
Massot (Marcel). 
Maton. 


iMaurellet, 











ce) 
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Mayer (Daniel), Seine. 


hiazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mercier (André), Oise. 

Mitayer (Pierre). 

Meunier (Jeam), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

NO, 

Mont ugène}, 
Heulo-Desene, 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon 

Ninine. 


Nocher 
Titareot), 
rt. 


ba 
Ould Cadi. 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Perrin. 


Aube. 





Pierrard. 
Pineau. 


Pri # (Tanguy) 
gen a * 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Provo. 

uen 

ueuille (Henri). 
Mme Rabaté, 
Rabier. 


Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (tGabrieh. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt René}, 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Sid-Cara. 





Signor. 


| aout 
ee 9 (Fily-Dabo). 
Sruquès (Pierre). 


me 
Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes k 
Thomas (Eugène), 

- Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremoui!he. 

Tricart. 

Mme Vai'lant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Caïÿat "’'vier). 
Gentor, 
H3kiki. 


Mayer (René), 
Constantine. 


Marie (André). | 


Nigay. 
savale. 


NW'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat, 
Badie. 
Bardon (André). 
Beaumont (de). 
Ben Aiv Cherif. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Chevailier Jacques). 
Conombo, 
Duveau. 





Faure (Edgar), Jura. 

Félix-Tehicaya. 

Flandin (Jean-Michel) 

Fouchet. 

Las rte 2 
aly-Gasparrou, 

&oubert, 

Juglas. 

La Chambre (Guy) 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Lemaire. 

Masson (Jean). 

Mendès-France, 

Mitterrand. 


Montoil (André) 
onte 

Finistère. 
Moustier (de). 


Peut CE (Eugène 

Claudius}, 
Raffarin. 
Raveloson. 
Schmittlein. 
Secrétain, 
Tempie. 
Tirolien. 
Turines. 
Ulver. 





Mondon. 


Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


Fonliupt-Esperaher. 
llerriot (Edouard). 
Ihuel, 


Legaret. 
Martinaud-Déplat, 
édecin. 


ee eg (de), 
Soustelle, 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 


M. Gaston Palewski, 


vrésident de 





l’Assemblée nationale, et 
qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


LRRLRELRLELELLRELELELEELELELLILIT] 575 


..... LRRRRREELLLELRERLLLELELTE IE LILILZ] 238 


Pour l'adoption ,...ssssoseseseses 910 


Contre .…... 


RRERLELLELELELLLLLELELLELE)] 265 


Mais, aurès vérification, ces nombres ont été rectifés conformément 


à la liste de scrutin ci- 


dessus. 








—+ee— 





SCRUTIN (N° 2807) 


“ 


Sur l'amendement de M, Binot tendant à insérer un article nouveau 
après l'article 24 quater du projet de compies spéciaux du Trésor. 


Nombre des VOtants.....,.......s.sssseones 562 
Majorité absolue CELLERELERLRRELELRERERLILELLLLELELEE 7) 27 


Pour l'adoption LRRRLLLLLLILLLLLELE)] 262 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
Arbelter, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert}, 
Seine-et- 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens, 
Baylet. 
Béchard (Paul). 


* Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Biliat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 

Boubhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Briftod. 

eg {Marcel}, 


Caïllavet. 
Caïi'let (Francis). 
Capde ville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de}, 
Charlot (Jean). 
Chassaing, 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre 

Coudert. 

Coutant (Robert). 
Cristotot. 


Dagain. 
Daiadier (Edouard). 


Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

+ ave 

Delabre. 

Delbos (Yvon). 


À Giovony. 


Ont voté pour : 


Demusois. 

venis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 


Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 
Doutrello. 

Draveny. 

Dubois 

Ducios (Jacques). 
Ducos. 


Dufour. 

en al (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernots. 
Mme Estachy. 
Estradère. , 
Lg 


Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

Félice (de). 

Fiandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Forcinal. 

Fourveil. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 


Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guisiain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Houphouet- -Boigny. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien 

re cf -Vatrimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Otivier). 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
pr à (André). 


Le Troquer (André). 


Fr ‘de Lipkowski, 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance Line 
Pas-<e ais. 

Martel Hour, Nord. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seins, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jeru), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteli (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 


Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
mond), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Perrin. 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

3 À (Tanguy). 
me Prin. 

ei 

Prot, 

Provo. 

uénard. 

ueuille (Henri). 

me Rabaté, 

Rabier. 

Ramonet, 

Reeb. 


Oise, 








Laplace 
Le Bau. 


Regaudie. 

















428 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 28 JANVIER 1955 





a , 





Renard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon (Tony), 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck) 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel) 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sezgelle, 

Sibué 

Siu-Cara. 


MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier 
Barrot 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson 
Bayrou. 
Becquet 
Begouin 
Bénard (François). 
Bendjelloul,. 
PBengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben lounêés, 
Bergasse. 
Bessac. 
Bichet 
Bidault 
Bignon 
Bil'temaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès. 
Bourgeois 
houvier O'Cottereau. 
Bouxoen. 
bricout, 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux 
Chamant 
Charpentier, 
Charret. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 
Commen!try. 
Corn'glhon-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


(de). 


(Robert). 
(Georges). 


Jean). 


Aisne. 








Signor,. 

siivandre. 

sion 

sissoko (Fily Dabo). 
smañl 

souquès (Pierre). 
Mme 5porlisse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon ‘Charles). 
riteux. 
l'rurné 
r',urlaud 
Tremou:lhe. 


Ont voté contre: 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise, 

Deboudt (Lucien), 

LDelos du Rau. 

Lelachena. 

Delbez, 

Delcos. 

Del'aune., 

Lelmotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Deshors. 

l'etœuf. 

De vemy. 

Mlle bienesch. 

D'xmier, 

Dorey. 

bronne 

Duinas 


(Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

I stèbe 
Faggianeli. 
Febvay 


Ferri (Pierre). 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaiilemin 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Georges 

Guiiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Graciæ (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


(Maurice). 








Tricart 

lurines 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabregue, 
Valentino. 

Vallon (Louis), 
Vals (Franeis). 
Védrines. 

Verdier. 

Verges 

Mme Vermeersch. 
Verneuil, 

Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 

Maurice Violette, 
Wagner, 

£unino. 


Hugues (André), 


seine. 


Hulin 
Hutin-Desgrées. 
isorni 


Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

jacquinot (Louis). 

jJarrosson. 

jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

July. 

Kautfmann. 

kir 

Klock 

k PIS. 

Krieger (Alfred). 

kuehn (René). 

Laborpe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 

La!ay (Bernard), 

Lalle 

Laniel (Joseph}, 

Laurens (Camille), 
Canta!, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymondy}, 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Léotard (de. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau, 

Levacher. 

Lisutey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louxel 

Lucas. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mal'ez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Mébhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 





Montgolfier (de), 
Montillot. 

Montjou (de). 

Mouchet. 

Mutter André). 

Naroun Amar, 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon, 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid) . 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 


Yonne. 





Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis 

Pruche, 

Prélot, 

Priou. 

Mirat. 

Puy. 

Quulici. 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reilie-Souit. 

Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
èche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menouar), 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Schaff, 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serafini. 

sesmaisons (de), 

Seynat. 

sidi el Mokhtar, 

S'etridt. 

simonnet. 

solinhac, 

sou 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 
lhibault. 
lhiriet. 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Tracot. 

Triboulet. 

Vaile (Jules), 

Vassor. 

Vendroux, 

Viatte. 

tu 

Villeneuve (de), 
Wasmer. 

Wolft. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Caliot (Olivier), 


Genton. 
Nigay. 


Savala, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Badie. 
Bardon (André). 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Buron. 
Catroux. 
Chaban Delmas, 
Chevallier (Jacques). 
Conom ba. 
Douala. 
Duveau. 
Faure (Edgar), Jura 
Félix-Tchicaya. 
Fouchet. 





Fouques-Duparc. 
Galy-Gasparrou. 
Goubpert. 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (llenri), 
Hakiki, 
Jugias. 
La Chambre (Guy). 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 
Lemaire 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Masson (Jean), 
Mayer (René), 
nstantine. 
Mendès-France. 
Mitterrand. 
Mondon. 





Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Raffarin. 
Raveloson. 
Ribère (Marcel}, 
Alger. 
Schirittlein. 
Secrétain. 
senghor. 
Temple. 
Tirolien, 
Ulver 
Velonjara. 
Zodi Ikhla, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Fonlupt-Esperaber. 
Herriot (Edouard), 
inuel, 


Legaret. 
Martinaud-Déplat. 
Médecin. 





Pierrebourg (de). 
Soustelle, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Pierre Schneiter, 


vrésident de 


l'Assemblée nationale, ef 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent été de; 


Nombre des votants.....s.sossssssssessssssensuse 
Majorité absolue ...... PORTE PTIT LLI TITI LENTELELET 


Pour l'adoplion. .sessesssrenssnouss 


Contre 


Mais, après vérificalio 


À la liste de scrutin ci-dessus. 


561 
31 


266 
2% 


n,.ces nombres ont été rectifiés conformément 





+0 e— 
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| j Laurens Camille Mon Dre a y 
au Robert}, Montjou ide). Ribe cyre 
Sur l'ensemble du projet de loi relatif aux comptes spéciaux ee — R Ces 
du Trésor pour 1955. Lecanuet, Moro Glafferrt Re 
o de). Roland. 
PE — Mouchet. kousseau 
Nombre des votants...... sessossssenssssesscocse  D08 Mme Lefebvre mr test ce > 
Majorité absolue PLETEIILLITILLLILILLLLELLRLLLELEEEES 297 (Franciner, Mutter ‘tandré), ren pes ue 
Letëvre (Raymond), |Naroun Amar. Saivre Vüe) 
Pour l'adoption ..sssssemensessrre 883 RE or Lans Sailiard du Rivaul, 
Contre .…........ rosncadéturoniese DIS pus Nisse cd Sanogo sexou, 
L'Assemblée nationaie a adoplé. Lu D Oimi per ps Sauva 
Le Ro savale 
= Letourneau. ee Mamadou ee 
Ont voté pour Liquart a - “eshhin. 
v : qua “Han. 
e Loustaunau-Lacau, Ro Jean-Paul) er bert) 
MM. Chamant. poagies Ed Les seine-et-Oise, ; ge — titine 
Abeiin. Charpenilier. Furaud. Maza Hubert} Pantaloni. Schumann (Maurice} 
Ai Ali (Ahmed). Charret Gabelle. Magendie, he Nord. , 
er [RER cos SALON Pat Le 
as Gaillard. Ma!bran ' erafini. 
André + Chartenay. Gaillemin. Mallez. j Pebellier (Eugène). |Sesmaisons (de). 
Meurthe-et Moselle. | Chevalliér Jacques). Gaiy-Gasparrou. Mampa Sano. ei Seynat. 
Anthonioz. Chevi (de). Garavel Msnceau (Bernard) see Sic-Cara. 
Antier. Christiaens. Gardey {Abel}. Maine-et-Loire, ‘ | Perrin. Sidi el Mokhtar. 
Apithy. Garet (Pierre). Marcellin. Petit “(C S Slofrit. 
Aubaine. Cochart. Garnier. Marie {André}, elit (Guy), Basses |Simonnet, 
Aubin (Jean). Coirre. Gau. Martel ‘(Louis}, Pyrénées. . [Smañ. 
Aubry (Paul). Colin (André), Gaubert tlaute-Savoie, Mme Germaine Solinhao, 
Aujouls Finistère. Gaulle (Pierre de). Masson (Jean). Peyroles. 
Aumeran, Cotin Yves) Atsne. Gaumont, Massot ’Marcel}. Pe ytel. Souques (Pierre) 
Bacon. Commentry. ? Gavini. Maurice-Bokanowskt. | Plimin Sourbet. 7 
aps Fee Mol ser (Mauri ne “— A. Pinvidie [ses 
rniglion-Molinier. eorges (Maurice). onstantine, . eitgen 
birangé ri ur oret ua ee pue 5 Henri tout 
partie - eck. uchet. emple. 
SR LC LE Mhiqee Mhmepee coupure 
en (Jacques). Coudert. Gracia (de). Menthon de). Prélot, Tinguy (de}. 
pu Coudray. Grimaud (Henri). Mercier (André - Fran | Priou. Tirolien 
Barrot Couinaud. Grimaud (Maurice), çois, Deux-Sèvres. | Pupat, Toublanc. 
ed FE Coulon. Loire-ntérieure, Mercier {Michel), Puy. Tracoi 
2 Ty 1w dou. Courant (Pierre). Groussea ud. Loir-et-Cher. Queuille {Henri} Tremouilhe 
audry d'Asson (de). }Couston (Paut) Grunitzky. Michaud (Louis) Quilici ÿ | Triboulet, 
a+ Crouzier. u Guserd. En | Quinson. Turines. | 
a - (de). Daladier (Edouard). + à Mitterrand. rene Valabré ue 
B - à ct di Dassault (Marcel). Guissou (Henri) Moatti. ve Valle (dues) 
Becquet David (Jean-Paui Guitton (Antoine Moisan. Ramerony. Vassor € 
Re djellout Pine etoie |. Vendée. . Molinatti. nn 12 Vendroux. 
Béné (Maurice). ere (Lucien). x: sn mer 8 ” nd Lune t van ". 
D toute, (lalbout. Monsabert (de). Relle-Sout. Vigier. 
Ben Tounés. Delachenal. Halleguen. Monteil (André), Renaud (Josepn), Villeneuve (de). 
Pergasse. Delpez flaumesser. Finistère. Saône-et-Loire. Maurice Viollette, 
Bessac. un os (Yvon). flénau Montel (Pierre), Révillon (Tony). Wasmes. 
Bettencourt. elcos. Hettier de Boislambert, Rhône, Reynaud (Paul Wolf 
pie (Robert). pus. —_—, Æmile) 5 ns eu 
jidault (George®). - \ €}, 
Bi Ê Denais (Joseph). Alpes-Maritimes. : 
Bi e re ranges. ph) Hugues (André), Seine, MM. Ont voté contre: 
shors. ulin. 
Billiemaz. eg flutin-Desgrées. — “ni Cartier (Marcel), Depreux (Edou 
Sachet Devemy. {sorni, A tier de La VE j Drôme. Lesson. Pre 
Boge DD. pee, et jMarc), Anbes LACE hr e (d”). pu. JPsmedouns, 
Deza . arne. Audeguit s ms ou 
poisdé (Haymond). | Mile Dienesch. Jacquet (Michel), Loire Ballanger (Rob + vu Draveny. 
Bourde | -Rospis Dixmier. Jacquinot (Louis). Seine-et de | 30 d or 
e 
Bouret (Henri). Doutià. Jeun-Mor Barthélemy. Chartot (Jean). Den. :Jacques}, 
Bourgeois. De = 4 oreau, Yonne. ur a Chausson. Du +) (M 
Bourgès-Maunoury. Ducos. Joubert. ect dont Cherrier. ln 
Le | O’Cottereau. a (Joseph). Ee- Bêche en Oie) A mn Luvernois. 
Bricout. mn ulien. ae | med . | Conte. er 
Briot. ss; noist (Charles), | Costes {Alrred), Seine. |Evrard. 
Brusset (Max). Duveau. Kir. pouoit (Ac1de). Pierre Cot. [rue 
Bruyneel, Elain. Klock. Benoit (Aïcide}, Marne | Coutant (Robert) Fan (Euenne). 
Burlo Estèbe. Kœænig. ii Cristotol, = 
Buron: + Krieger (Alfred). Billat. Dagain, 4 din { de 
ed Faggranell. Kuehn (René). Billoux Derou. nee Josn-Micheg, 
Caliot (Olivier). Faure (Edgar). Jura |Laborbe. Binot. Dassonville. runs, 
Es — Faure (Maurice), Lot |Lacaze (Henri). Bissol David (Marcel), courve. 
(Gilbert), Febvay. La Chambre (Guy) Bonte (Flori Lanses. a dr 
Seine-et-Oise,. Félice” {de). Pan 3). er { Je: mond). Defferre. Mme Gabriel-Péri 
Cassagne. Ferri (Pierre) : ey (Jean). Mme Degrond. Mme Galicier 
Catoire. Forcinäl. ’ Lafay (Bernard). Boutavant. Deixonne. Gautier j 
Catrice. Fouchet Laforest. en ce y Dejean. Gazier, 
Catroux. Fouques-Du Lalle. e _ (AN), Delabre. Gernez. 
avelier Fourcade Jacques). Lanet (Joseph-Pierre) n 1" od Demusois Giovoni, 
Cayeux (Jean). Fouyet. Séine s riaoe. Denis (Alphonse) Girard 
Chaban Delmas. Frédérie- Dupont Laniel Joseph). _-— édit HN. " [Gosnat. 
È redet {Maurice). Laplace. , enis (André) Goudoux. 
Capdeville, Dordogne. ” Gouin (Félix). 
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que. est A ne, 
ozard (Gilles), Mile Marzin. egaudie 
Mme Grappe. Maton. Renard (Adrien), Excusés ou absents par congé: 
Gravoille. à Douroilet 7 Aisne. us ; 
Grenier (Fernand). Mayer (Daniel), Scine |Rey. 
Mme Guérin (hose). | Mazier. kincent. pe te 7 Le Déplet. Dares ei. 
Guiguen. Mazuez (Pierre- Mme Roca. Ihuel. , rtinaud Villard, 
Guille Fernand). Rochet ( Waldeck}. Médecin. 
Guislain. mule Oise. en © pi briel) 
Guitton (Jean), Métayer (Pierre). Roucaule (Ga N 
Loire-Intérieure. Meunier (Jean, sauer. N'ont pas pris part au vote: 
Guyot (Raymond). gr -—# Savary is 
Jllenneguelle, cunier (Pierre), schmitt (René) du N 
Jaquet (Gérard), Seine Côte-d'Or. Manche. . M. Pierre Schneiter, président 2 l'Assemblée nationale, et 
Jean (Léon). Hérawt. | Midol segelle. M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 
Joinville (Altred Minjoz sibué. 
Malleret) + À open. Signor 
Kriegel-Valrimont, Mollet (&uy). siivandre. 
Lacoste Montälat. Sion Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mme Laissac. Montet (Eugène), Sissoko (Fliy-Dabo). 


Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Maxi. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey 

Linet 

Mme de Lipkowski 
Liurette, 


Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau :Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
blartel ‘Henri), Nord 





Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel 

Edmond), 
Nenon. 
Ninine 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard, 
Pineau 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot. 
lrovo 
Quénard 
Mme Kabaté, 
Rabier. 





Mme Sporlisse. 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord 


Nord. 
Thorez (Maurice). 
lillon (Charles), 
Titeux 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier.. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeecersch 
Véry (Emmanuel). 
Viilon (Pierre). 
Wagner. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


UM 
Babet (Raphaël). 
Barrier 
Ben Aly Cherif 
Bénard François). 
Bernard 
Edouard Bonnelous, 
Caillet Francis), 








Chupin 
Condat-Mahaman. 
Félix-Tchicaya. 
Goubert, 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse 

Liautey (André\ 
Mamadou Konaté. 





Ould Cadi 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pleven (René). 

Raveloson 


saïld Mohamed C: eikh. 


sSecréta:n. 
Vélonjàra. 





Nombre des VOLANÎS. so cococése8esesecsssessee 603 
Majorité absolue …... CELEPELELELELEELEEEETIELE) an? 
Pour l'adoption LELRELELLELLLELLELE) 393 
Contre CRERFEREEEELILLILILLLILLLILILLE 210 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la iiste de scrulin ci-dessus. 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 27 janvier 1955, 
(Journal ofliciel du 28 janvier 1955.) 





Dans le scrutin (no 2775) sur l'amendement de MM. Liautey et 
Hénault au chapitre 3101 du nd de l’agriculture (deuxième lec- 
ture) (Abrogation du décret du 13 novembre 1954 sur les bouilleurs 
de cru) : 

M. Chamant porté comme ayant volé « contre » déclare avoir 
voulu voler « pour ». 

M. Jacques Bardoux pes comme ayant volé « pour » déclare 
avoir voulu voter « contre » 





Dans le scrutin (ne 2777) sur l'amendement de M. Gabriel Paul 4 
l'article 7 bis du budget de l'agriculture (deuxième lecture) : 


MM. Guérard, Bernard Lafay, de Léotard portés comme ayant volé 
« contre » déclarent avoir voulu voler « pour », 














e— — a — 
Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 28 janvier 1955. 
1= séance: page 365. — 2% séance: page 382. — 2° séance: page 416. 














Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





